Publications  de  la 

Dotation  Carnegie  pour  la  Paix  Internationale 

Section  d'feconomie  et  d'Histoire 


HISTOIRE  ECONOMIQUE  &  SOCIALE 
DE  LA  GUERRE  MONDIALE 


Serie  Franfaise 


DIRECTEUR 

James  T.  SHOTWELL 

Professeur  d'Histoire  a  l'Universite  Columbia  (U.  S.  A.) 


AVEC    LA    COLLABORATION  DU 

COMITE  FRAN£AIS 

Charles  GIDE,  Professeur  au  College  de  France  (President). 

Arthur  FONTAINE,  President  du  Conseil  d 'Administration  du  Bureau 
International  du  Travail. 

Henri  HAUSER,  Professeur  a  la  Sorbonne  et  au  Conservatoire  national 
des  Arts  et  Metiers. 

Charles  RIST,  Professeur  a  la  Faculte  de  Droit. 


(Voir  a  la  fin  de  ce  volume  la  composition  des  Comites  etrangers 
et  la  liste  des  monographies  se  rapportant  a  chaque  pays.) 


LA  GUERRE  ET  LE  TRAVAIL 


LE 

MOUVEMENT  SYNDICAL 

DURANT  LA  GUERRE 

PAR 

Roger  PICARD 

Professeur  a  la  Faculte  de  Droit  de  Lille 


PUBLICATIONS  DE  LA  DOTATION  CARNEGIE 
POUR  LA  PAIX  INTERNATIONALE 

LES  PRESSES  UN IVERSIT AIRES  DE  FRANCE,  PARIS 
YALE  UNIVERSITY  PRESS,  NEW  HAVEN,  U.  S.  A. 


Digitized  by  the  Internet  Archive 
in  2015 


https://archive.org/details/economicsocialhi05carn_0 


A  I'automne  de  1914,  quand  l'etude  scientifique  des  reper- 
cussions de  la  guerre  sur  la  vie  moderne  passa  tout  a  coup  du 
domaine  de  la  theorie  dans  celui  de  l'histoire,  la  Division  d' Eco- 
nomic et  d'Histoire  de  la  Dotation  Carnegie  se  proposa  d'adap- 
ter  son  programme  de  recherches  aux  problemes  nouveaux  que 
la  guerre  allait  susciter  ou,  si  Ton  prefere,  aux  problemes 
anciens  qu'elle  allait  transformer. 

Le  programme  existant,  tel  qu'il  avait  ete  redige  dans  la 
conference  des  economistes  tenue  a  Berne  en  1911,  et  qui  trai- 
tait  des  questions  alors  actuelles,  avait  deja  donne  lieu  a  des 
\  travaux  de  haute  valeur,  mais  pour  bien  des  raisons,  il  ne  pou- 
vait  plus  etre  maintenu  tel  quel.  Un  nouveau  plan  fut  done 
trace,  a  la  demande  du  Directeur  de  la  Division.  II  avait  pour 
but  de  mesurer,  par  une  vaste  enquete  historique,  le  cout 
economique  de  la  guerre  et  les  perturbations  qu'elle  causerait 
dans  la  marche  de  la  civilisation.  II  y  avait  lieu  de  penser  qu'en 
confiant  une  telle  entreprise  a  des  hommes  competents  et 
d'esprit  pondere,  et  en  la  menant  selon  la  methode  vraiment 
scientifique,  elle  pourrait  finalement  fournir  au  public  les 
elements  necessaires  pour  se  former  une  opinion  eclairee  — 
et  servir  par  la  les  intentions  d'une  Fondation  consacree  a 
la  cause  de  la  Paix  internationale. 

Le  besoin  d'une  telle  analyse,  congue  et  executee  dans  le 
veritable  esprit  de  la  recherche  historique,  s'est  fait  de  plus 
en  plus  sentir  au  fur  et  a  mesure  que  la  guerre  s'est  develop- 
pee,  declenchant  toute  la  multiplicite  des  forces  nationales  — 
non  seulement  celles  qui  visaient  a  la  destruction,  mais  aussi 
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celles  qui  aboutissaicnt  a  la  creation  d~  nouvelles  energies  pro- 
ductives.  L'apparition  3e'  ces  formes  nouvelles  d'activite 
economique  qui.  en  temp?  de  paix,  se  seraient  traduites  par 
un  accroissement  de  ricn^sse  fcociale  et  qui  ont  donne  parfois 
l'illusion  d'une  prosperite  grandissante  —  et,  d'autre  part,  le 
spectacle  de  l'incroyable  endurance  dont  firent  preuve  toutes 
les  nations  belligerantes  pour  supporter  des  pertes  sans  cesse 
accrues  —  ont  rendu  necessaire  de  soumettre  a  un  examen  plus 
approfondi  tout  le  domaine  de  l'economie  de  guerre. 

Une  double  obligation  s'imposa  done  a  la  Division  d' Eco- 
nomic et  d'Histoire.  Elle  dut  prendre  pour  regie  de  concentrer 
son  travail  sur  les  problemes  ainsi  poses  et  de  les  etudier  dans 
leur  ensemble  ;  en  d'autres  termes,  de  leur  appliquer  les  cri- 
teriums  et  les  disciplines  de  la  methode  historique.  En  raison 
meme  de  ce  que  la  guerre,  prise  dans  son  ensemble,  constituait 
un  seul  fait,  quoique  se  repercutant  par  des  voies  indirectes 
jusqu'aux  regions  les  plus  reculees  du  globe,  l'etude  de  la 
guerre  devait  se  developper  sur  un  plan  unique,  embrassant 
tous  ces  aspects  a  la  fois  et  pourtant  ne  negligeant  aucune  des 
donnees  accessibles. 

Aussi  longtemps  que  la  guerre  a  dure,  on  ne  pouvait  songer 
a  l'execution  d'un  tel  programme.  On  pouvait  tenter  des  etudes 
occasionnelles  et  partielles  (quelques-unes  ont  ete  publiees 
sous  la  direction  de  la  Division  Economique),  mais  il  etait 
impossible  d'entreprendre  une  histoire  generale  —  et  cela 
pour  des  raisons  evidentes.  D'abord  toute  etude  autorisee  sur 
les  ressources  des  belligerants  aurait  influence  directement  la 
conduite  des  armees.  Aussi  les  gouvernements  avaient-ils 
grand  soin  de  soustraire  a  toute  enquete  les  donnees  de  la  vie 
economique,  meme  celles  auxquelles,  en  temps  normal,  le 
public  a  acces.  En  dehors  meme  de  cette  difficulte,  les  colla- 
borateurs  qui  eussent  ete  qualifies  pour  ces  etudes  etaient 
pour  la  plupart  mobilises  et  par  consequent  hors  d'etat  de  se 
Hvrer  a  de  pareilles  recherches.  Le  plan  d'une  histoire  de  la 
guerre  fut  done  ajourne  jusqu'au  moment  ou  les  circonstances 
rendraient  possibles  dans  chaque  nation  non  seulement  la 
communication  des  documents,  mais  la  collaboration  des  spe- 


PREFACE  vil 

cialistes,  economistes,  historiens,  hommes  d'affaires  ;  et  ou 
leur  cooperation  a  ce  travail  collectif  ne  pourrait  plus  donner 
lieu  a  des  malentendus,  ni  quant  a  ses  buts,  ni  quant  a  son 
contenu. 

Des  la  guerre  finie,  la  Dotation  reprit  son  plan  primitif. 
II  se  trouva  qu'il  s'adaptait  assez  bien,  sauf  quelques  legeres 
modifications,  a  la  situation  nouvelle.  Le  travail  commenca 
dans  l'ete  et  l'automne  de  1919.  Une  premiere  conference 
des  economistes  composant  le  Conseil  consultatif  (Advisory 
Board  of  Economists),  fut  convoquee  a  Paris  par  la  Division 
d'Economie  et  d'Histoire.  Elle  se  borna  a  tracer  un  programme 
de  courtes  etudes  preliminaires  ayant  trait  aux  principaux 
aspects  de  la  guerre.  Comme  le  caractere  purement  prelimi- 
naire  de  ces  etudes  fut  encore  accentue  par  le  fait  qu'elles 
portaient  plus  specialement  sur  les  problemes  urgents  de  l'Eu- 
rope  a  ce  moment,  on  decida  de  ne  pas  en  faire  des  fragments 
de  l'histoire  generate,  mais  d'y  voir  simplement  des  essais 
d'interet  immediat  pour  la  periode  de  l'apres-guerre.  Visible- 
ment,  la  conference  ne  pouvait  etablir  a  priori  aucun  programme 
d'ensemble  ;  il  fallait  creer  un  instrument  plus  specialise  que 
celui  qui  existait  si  Ton  voulait  entreprendre  l'histoire  econo- 
mique  et  sociale  de  la  guerre.  Pour  cela,  il  fallait  une  enquete 
menee  d'abord  par  une  organisation  nationale  et  ne  faisant 
appel  que  subsidiairement  a  une  cooperation  internationale. 
Aussi  longtemps  que  les  faits  relatifs  a  l'histoire  de  chaque 
nation  ne  seraient  pas  parfaitement  connus,  il  serait  vain  de 
proceder  a  des  analyses  comparatives  et  l'histoire  de  chaque 
pays    constituerait    elle-meme    un    inextricable  labyrinthe. 
On  decida  done  de  dissoudre  1'ancien  Comite  europeen  de 
recherches  et  de  le  remplacer  par  un  Comite  de  direction  (Edi- 
torial Board)  dans  chacun  des  principaux  pays  (ou  par  un  seul 
directeur  dans  les  petits  pays).  La  tache  de  ces  Comites  devait 
se  concentrer,  au  moins  pour  l'instant,  sur  l'histoire  econo- 
mique  et  sociale  de  leur  pays  respectif. 

La  premiere  demarche  du  Directeur  general  fut  de  choisir 
les  membres  de  ces  Comites  de  Direction  dans  chaque  pays. 
Si  le  plan  de  la  Dotation  avait  besoin  d'une  justification,  il 
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suffirait  de  montrer  les  listes  des  noms  de  tous  ceux  qui, 
hommes  de  science  ou  hommes  d'Etat,  ont  accepte  la  res- 
ponsabilite  de  ces  publications.  Cette  responsabilite  est  assez 
lourde,  car  elle  implique  l'adaptation  du  plan  general  aux  con- 
ditions speciales  de  chaque  pays  et  a  ses  habitudes  de  travail. 
Le  degre  de  reussite  de  l'entreprise  dependra  du  zele  avec  lequel 
les  collaborateurs  de  chaque  nation  accepteront  d'y  cooperer. 

Une  fois  constitues  les  Comites  de  direction,  un  premier  pas 
s'imposait  pour  la  mise  en  train  de  notre  histoire.  Pas  d'his- 
toire  sans  documents.  Avant  tout  il  fallait  rendre  accessibles 
pour  les  recherches,  dans  la  mesure  compatible  avec  les  inte- 
rets  de  l'Etat,  tous  les  documents  dequelque  importance  rela- 
tifs  a  la  guerre,  locaux  ou  nationaux.  Mais  la  constitution  des 
archives  est  une  lourde  tache  qui  appartient  de  droit  aux 
gouvernements  et  autres  detenteurs  de  ces  documents  histo- 
riques,  non  aux  historiens  ou  economistes  qui  se  proposent 
de  les  utiliser.  C'est  une  obligation  incombant  aux  proprietaires 
qui  les  detiennent  pour  le  compte  du  public.  Les  collaborateurs 
qui  se  sont  charges  de  cette  partie  de  1' Histoire  de  la  Guerre 
ne  pouvaient  que  se  borner  a  un  role  d'enqueteurs,  et  en  accep- 
tant  la  situation  telle  qu'elle  etait,  resumer  leurs  decouvertes 
sous  forme  de  guides  ou  de  manuels  bibliographiques  ;  et 
peut-etre  aussi,  en  procedant  a  une  comparaison  des  methodes 
employees,  contribuer  a  faire  adopter  celles  trouvees  les  plus 
pratiques.  Tel  a  ete  dans  chaque  pays  le  point  de  depart  de 
nos  travaux,  quoiqu'on  n'ait  pas  dans  chaque  cas  redige  sur 
ce  point  de  monographie  speciale. 

Pendant  quelque  temps,  il  sembla  qu'onne  pouvait  depasser 
cette  premiere  etape  du  travail  limitee  a  la  mise  a  jour  des  docu- 
ments. Et  si  notre  plan  avait  comporte  le  depouillement  des 
seuls  documents  officiels,  on  n'aurait  guere  pu  aller  au  dela, 
car  une  fois  certains  documents  catalogues  comme  «  secrets  », 
il  y  a  peu  de  gouvernements  assez  courageux  pour  oser  briser 
les  scelles.  Par  suite,  des  mines  de  materiaux  indispensables 
a  l'historien  lui  restent  inaccessibles,  quoique  leur  publica- 
tion ne  puisse  presenter  bien  souvent  aucun  inconvenient. 
Tant  que  l'etat  d'esprit  ne  de  la  guerre  pesait  ainsi  sur  nos 
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recherches  et  risquait  de  les  entraver  pendant  bien  des  annees 
encore,  il  fallait  decouvrir  quelque  autre  solution. 

Heureusement  cette  solution  a  pu  se  trouver  grace  aux 
souvenirs  et  aux  impressions  personnels,  appuyes  d'ailleurs 
sur  les  documents  dignes  de  foi,  de  ceux  qui,  au  cours  de 
la  guerre,  ont  participe  a  la  direction  des  affaires  ou  qui, 
simples  observateurs,  mais  favorablement  places,  ont  pu 
recueillir  de  premiere  ou  de  seconde  main  une  connaissance  pre- 
cise de  certaines  phases  de  la  guerre  et  de  leurs  consequences 
sociales.  C'est  ainsi  qu'a  pu  etre  etabli  le  plan  d'une  serie  de 
monographies  historiques  ou  descriptives  ou  les  faits  seront 
exposes,  non  a  titre  officiel  mais  neanmoins  de  source  autorisee, 
monographies  qui  se  classent  a  mi-chemin  entre  le  type  des 
memoires  personnels  et  celui  des  rapports  officiels.  Ces  mono- 
graphies constituent  le  principal  de  notre  oeuvre.  Elles  ne  sont 
pas  limitees  aux  faits  de  guerre  ni  meme  a  ses  suites  immediates, 
car  l'histoire  de  la  guerre  se  prolongera  longtemps  apres  que 
celle-ci  aura  pris  fin.  Elles  doivent  embrasser  aussi  la  periode 
de  «  deflation  »  au  moins  assez  pour  permettre  de  se  faire,  sur 
les  perturbations  economiques  dues  a  la  guerre,  un  jugement 
plus  sur  que  ne  le  permettrait  le  seul  examen  des  faits  imme- 
diatement  contemporains. 

Avec  cette  nouvelle  phase  du  travail,  la  tache  des  directeurs 
a  pris  un  nouveau  caractere.  Le  plan  des  monographies  a  du 
etre  compris  en  raison  des  collaborateurs  disponibles  plutot 
qu'en  raison  des  materiaux  existant  comme  c'est  le  cas  dans 
la  plupart  des  histoires,  car  les  sources  etaient  aux  mains  des 
collaborateurs  eux-memes.  Ceci,  a  son  tour,  impliquait  une 
nouvelle  attitude  a  prendre  en  face  du  double  ideal  d'exacti- 
tude  et  d'objectivite  auquel  doit  toujours  tendre  l'historien. 
Pour  permettre  a  chaque  collaborateur  de  donner  toute  sa 
mesure,  il  fallait  eviter  de  l'enfermer  dans  le  cadre  d'un  pro- 
gramme trop  rigide  :  il  fallait  prevoir  que  les  memes  faits 
seraient  presentes  sur  des  plans  differents  et  vus  sous  des  angles 
varies,  et  que  des  evenements  y  seraient  compris  qui  ne  ren- 
trent  pas  strictement  dans  les  limites  de  l'histoire.  II  ne  fallait 
meme  pas  vouloir  obtenir  partout  une  stricte  objectivite. 
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On  ne  pouvait  empecher  une  certaine  partialite,  nee  des  neces- 
sities de  la  controverse  et  de  la  defense.  Mais  cette  partialite 
meme  est  dans  bien  des  cas  une  partie  integrante  de  l'histoire,' 
les  appreciations  des  faits  par  les  contemporains  etant  aussi 
instructives  que  les  faits  memes  sur  lesquels  elles  portent. 
D'ailleurs  le  plan,  dans  son  ensemble,  est  etabli  de  facon  que 
les  monographies  d'un  meme  pays  se  controlent  mutuellement  ; 
la  ou  ce  ne  serait  pas  le  cas,  nul  doute  que  d'autres  ouvrages 
paralleled,  publies  dans  les  autres  pays,  ne  puissent  servir  de 
correctif. 

Outre  ces  monographies  destinees  a  utiliser  les  sources, 
d'autres  etudes  sont  en  preparation  ayant  un  caractere  tech- 
nique et  limite,  et  portant  sur  des  points  precis  d'histoire  ou 
de  statistique.  Ces  monographies  ont,  elles  aussi,  le  caractere 
de  travaux  de  premiere  main,  car  elle  enregistrent  des  faits 
recueillis  assez  pres  de  leur  source  pour  permettre  des  verifi- 
cations qui  deviendraient  impossibles  plus  tard.  Mais  d'autre 
part  elles  constituent  aussi  des  applications  de  la  methode 
constructive  par  laquelle  l'historien  passe  de  l'analyse  a  la 
synthese.  Mais  il  s'agit  d'une  tache  difficile  et  longue  et  qui 
commence  a  peine. 

On  pourrait  dire,  pour  caracteriser  les  premieres  phases 
d'une  histoire  comme  celle-ci,  que  Ton  n'en  est  encore,  suivant 
l'expression  americaine,  qu'a  la  «cueillette  du  coton».  Les  fils 
emmeles  des  evenements  restent  a  tisser  pour  fabriquer  l'etoffe 
de  l'histoire.  Dans  un  travail  constructif  et  createur  comme 
celui-ci,  on  peut  etre  oblige  de  changer  de  plan  et  d'organisation. 

Dans  une  entreprise  qui  implique  une  cooperation  aussi 
complexe  et  aussi  variee,  il  est  impossible  d'etablir,  autrement 
que  d'une  fagon  tres  generale,  la  part  de  responsabilite  des 
directeurs  et  des  auteurs  dans  la  redaction  des  monographies. 
En  ce  qui  concerne  le  plan  de  1' Histoire  de  la  Guerre  dans  son 
ensemble  et  son  execution,  c'est  le  Directeur  general  qui  assume 
la  responsabilite  ;  mais  quant  aux  arrangements  de  detail 
et  a  la  repartition  des  travaux  entre  les  collaborateurs,  c'est 
surtout  1'afTaire  des  Comites  de  direction  et  d' edition  dans 
chaque  pays  qui  ont  aussi  a  lire  les  manuscrits  prepares  sous 
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leur  direction.  Neanmoins  l'acceptation  d'une  monographic 
n'implique  nullement  l'approbation  des  opinions  et  conclusions 
qui  s'y  trouvent  formulees.  La  Direction  borne  son  role  a  s'assu- 
rer  de  la  valeur  scientifique  des  travaux,  et  a  verifier  s'ils 
rentrent  bien  dans  le  cadre  du  plan  adopte,  mais  les  auteurs 
auront  naturellement  toute  liberte  de  traiter  les  sujets  a  leur 
gre.  De  meme  aussi  la  Dotation,  par  le  fait  qu'elle  autorise 
la  publication  de  monographies,  ne  doit  pas  etre  consideree 
comme  donnant  son  approbation  aux  conclusions  qui  s'y 
trouveront  formulees. 

C'est  devant  l'histoire  seulement  que  la  Dotation  sera  res- 
ponsable  :  d'ou  resulte  pour  elle  1'obligation  de  reunir  et  de 
presenter  tous  les  faits  et  tous  les  points  de  vue  aussi  comple- 
tement  et  aussi  exactement  que  possible,  sans  chercher  a 
en  eliminer  aucun  des  qu'ils  sont  essentiels  a  l'intelligence 
generale  de  la  guerre. 

* 

L'histoire  du  mouvement  syndical  en  France,  a  laquelle  est 
consacree  la  presente  monographic,  porte  a  la  fois  sur  des  faits 
et  sur  des  doctrines.  II  s'agissait  de  montrer  d'abord  ce  qu'etaient 
l'organisation  et  les  forces  des  syndicats  ouvriers  au  moment 
de  la  declaration  de  guerre  et  quelle  position  les  ouvriers 
syndiques  avaient  prise  vis-a-vis  des  autres  classes  sociales. 

II  convenait,  ensuite,  d'examiner  le  role  joue  par  eux  dans 
l'effort  collectif  de  la  nation  en  guerre  :  collaboration  loyale, 
mais  maintien  d'un  programme  pacifiste  et  d'un  ideal  de  reno- 
vation sociale. 

II  fallait,  enfin,  degager  les  repercussions  que  les  evene- 
ments  de  1914-1918  ont  exercees  sur  le  mouvement  syndical  lui- 
meme,  produisant  des  controverses  d'idees  sur  les  buts  et  les 
methodes  d'action  des  ouvriers  et,  finalement,  amenant  la 
scission  des  organisations  existantes. 

Ce  sont  ces  divers  aspects  du  mouvement  syndical,  qui  se 
trouvent  examines  ici,  a  la  lumiere  d'une  documentation  abon- 
dante  et  dans  un  esprit  entierement  objectif. 

James  T.  Shotwell. 
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I.  —  Objet  de  cette  etude.  Ses  limites 

II  importe,  au  seuil  de  cet  ouvrage,  de  repondre  d'avance 
au  double  reproche  qu'on  pourra  lui  adresser  :  celui  de  rester 
incomplet  et,  en  meme  temps,  de  deborder  les  limites  chronolo- 
giques  qui  doivent  circonscrire  une  histoire  de  la  grande 
guerre. 

A  le  prendre  dans  sa  plus  large  extension,  le  mouvement 
syndical  embrasse  toute  Taction  ouvriere  :  il  n'est  pas  un 
probleme  de  la  vie  des  travailleurs  auquel  les  syndicats  ne 
s'interessent  ;  il  n'est  pas  de  doctrine  authentiquement  ouvriere 
qui  soit  saisissable  dans  sa  formulation  ou  dans  sa  mise  en 
oeuvre  en  dehors  du  syndicat. 

Mais  d'excellentes  raisons  de  methode  ont  amene  les  direc- 
teurs  de  cette  collection  de  YHistoire  economique  et  sociale 
de  la  guerre  a  repartir  en  plusieurs  volumes  et  a  confier  a 
plusieurs  collaborateurs  l'etude  des  nombreux  faits  relatifs 
a  la  vie  ouvriere  pendant  la  guerre.  C'est  ainsi  que  l'histoire 
des  greves,  des  relations  pacifiques  ou  hostiles  entre  ouvriers 
et  patrons,  des  accords  qui  les  precisent  et  en  marquent  les 
etapes  forment  l'objet  d'un  ouvrage  special  de  la  collection. 
Un  autre  traite  du  placement  et  du  chomage  ;  un  autre 
du  travail  feminin,  un  autre  enfin  a  traite  de  la  main-d'ceuvre 
etrangere  et  coloniale. 

Bien  que  ces  divers  sujets  aient  figure  parmi  les  legitimes 
preoccupations  des  syndicats,  nous  devions  nous  interdire 
de  les  traiterici.  Est-ce  a  dire  cependant  qu'il  fallait  les  negliger 
entierement  ?  Nous  ne  l'avons  pas  cru,  mais  nous  ne  les  avons 
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retenus  que  dans  la  mesure  ou  ils  ont  ete  l'objet  de  Faction 
syndicale,  sans  jamais  les  etudier  pour  eux-memes.  C'est  ainsi 
qu'on  mentionnera,  au  cours  de  ce  travail,  les  soins  apportes 
par  les  organisations  ouvrieres  au  reglement  des  questions 
interessant  le  travail  feminin  ou  1'immigration  etrangere, 
le  concours  apporte  par  les  syndicats  a  l'organisation  du 
placement  et  a  la  lutte  contre  le  chomage. 

II  nous  etait  impossible  de  ne  pas  insister  davantage  sur 
les  greves.  On  sait  que  les  syndicats  y  ont  toujours  joue  un 
role  important,  non  pas  qu'ils  les  fomentent  a  plaisir  ou  par 
systeme,  comme  on  le  dit  trop  souvent  et  comme  on  le  croit 
faussement,  mais  ils  y  interviennent,  les  guident  et  les  font 
aboutir.  Pendant  la  guerre,  les  greves,  apres  avoir  concouru 
au  recrutement  syndical,  ont,  finalement,  cause  l'ebranle- 
ment  des  organisations  ouvrieres  et  s'il  fallait  ici  s'abstenir  de 
parler  des  greves,  on  risquerait  de  rendre  incomprehensible 
tout  le  sujet  meme  qu'il  s'agit  d'eclairer.  Ainsi,  tout  en  n'ou- 
bliant  pas  les  frontieres  qui  lui  ont  ete  assignees  (1),  nous 
avons  du,  sinon  les  franchir,  du  moins  les  explorer  sur  leurs 
deux  faces. 

* 

S'il  fallait  eviter  avec  soin  d'annexer  au  mouvemcnt 
syndical  proprement  dit  toute  l'histoire  des  conditions 
du  travail  pendant  la  guerre,  convenait-il  de  limiter  nos 
recherches  a  la  periode  comprise  entre  le  2  aout  1914  et  le 
11  novembre  1918  ?  Pas  un  instant  nous  ne  nous  sommes 
arretes  a  cette  idee.  Les  mouvements  sociaux  ne  se  presentent 
pas,  dans  l'histoire,  avec  un  commencement  et  une  fin  aussi 
apparents  et  definis  que  les  evenements  militaires.  En  aout  1914 
la  vie  syndicale,  en  France,  se  trouvait  a  un  stade  de  son  evolu- 
tion qu'il  importe  de  connaitre  pour  comprendre  ce  qu'il 
put  y  avoir  de  necessaire  ou  d'imprevu  dans  la  voie  qu'elle 


(1)  Le  programme  de  la  collection  libelle  notre  sujet  de  la  facon  suivante  :  a)  rela- 
tion des  syndicats  avec  les  pouvoirs  publics  pendant  la  guerre  ;  b)  developpement. 
du  mouvement  syndical  pendant  la  guerre. 
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suivit.  De  meme,  a  la  cessation  des  hostilites,  il  y  avait,  dans 
le  syndicalisme  francais,  des  actions  amorcees  en  temps 
de  guerre  et  qui  ne  devaient  aboutir  que  plus  tard,  des  posi- 
tions doctrinales  ou  politiques  qui  ne  pouvaient  se  denouer 
sur-le-champ. 

II  nous  a  semble  utile,  d'une  part,  d'exposer  ce  qu'etait  le 
syndicalisme  francais,  a  la  veille  de  la  guerre  et,  d'autre  part, 
de  suivre,  au  dela  de  l'annee  1918,  la  vie  des  groupements 
ouvriers,  jusqu'a  ce  que  nous  fussions  en  presence  d'une  courbe 
achevee  de  leur  mouvement.  Mais,  tandis  que,  pour  la  periode 
aout  1914-fin  1918,  nous  tenons  compte  de  tous  les  aspects 
de  la  vie  syndicale,  pour  la  periode  suivante,  nous  nous  bor- 
nons  a  etudier  ce  qui,  manifestement,  procede  de  Taction  entre- 
prise  par  les  syndicats  au  cours  de  la  guerre,  ce  qui  la  prolonge 
et  la  conduit,  sinon  a  son  aboutissement,  du  moins  a  la  fin 
de  la  phase  dans  laquelle  elle  se  trouvait  au  moment  ou  cessa 
la  guerre. 

Ici,  quelques  precisions  paraissent  necessaires.  Quand  les 
hostilites  commencerent,  le  syndicalisme  francais  se  concen- 
trait  pratiquement  dans  les  organisations  groupees  par  la 
Confederation  generale  du  Travail  ;  une  meme  doctrine  les 
animait  et  elles  observaient  la  discipline  dans  Faction.  Au 
cours  de  la  guerre,  des  dissensions  se  manifestent  dans  les 
milieux  syndicaux  jusqu'alors  unis,  sinon  homogenes  ;  elles 
s'aggravent  d'annee  en  annee,  mais  ce  n'est  qu'a  la  fin  de 
1921  et  au  debut  de  1922  qu'une  rupture  nette  se  produit  et 
qu'une  nouvelle  Confederation  generale  se  constitue,  en  meme 
temps  que  des  formations  nouvelles  et  d'origine  etrangere 
aux  milieux  syndicaux  de  1914,  apparaissent  (syndicats 
Chretiens,  syndicats  independants).  Nous  avons  du  suivre 
jusqu'au  bout  l'histoire  de  la  scission  syndicale.  Pourtant, 
il  eut  ete  excessif  d'en  faire  le  recit  minutieux  jusqu'en 
1922.  Nous  aurions  pu  legitimement  considerer  qu'elle  etait 
realisee  des  l'instant  ou  les  elements  dissidents  du  syndica- 
lisme se  reunirent  en  Congres  separe  et  ce  fut  des  le  mois 
de  mai  1918  ;  mais  la  scission  n'apparut  inevitable  qu'a  partir 
de  l'annee  1920  et  les  evenements  memes  qui  la  rendent  telle, 
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les  greves  de  mai-juin,  marquent  aussi  ce  qu'il  faut  bien  se 
resoudre  a  appeler  un  tournant  de  l'histoire  syndicale. 

Jusqua  ce  moment,  les  efTectifs  groupes  dans  les  orga- 
nisations ouvrieres  n'avaient  cesse  de  croitre  :  les  600.000  syn- 
diques  de  1914  etaient  devenus  2  millions  et  demi.  L'echec 
des  greves  de  1920  entrama  la  decroissance  rapide  des  syn- 
dicate. Jusqu'a  ces  greves,  la  C.  G.  T.  vivait  en  assez  bonne 
intelligence  avec  les  pouvoirs  publics  ;  mais  ces  greves  elles- 
memes  allaient  etre  considerees  par  le  gouvernement  comme 
un  motif  suffisant  pour  requerir  la  dissolution  de  la  C.  G.  T. 
et  pour  deferer  ses  chefs  au  Tribunal  correctionnel. 

Ainsi  le  mois  de  juin  1920  nous  a  paru  constituer  le  terme 
du  mouvement  syndical  des  annees  de  guerre.  C'est  a  cette 
date  que  l'organisation  syndicale  franchise  enregistre  l'un  des 
plus  graves  echecs  qu'elle  ait  connus  dans  son  action  prati- 
tique  ;  que  sa  structure  eprouve  un  redoutable  ebranlement 
par  Taction  combinee  des  demissions  individuelles,  des  pre- 
paratifs  scissionnaires  et  des  poursuites  gouvernementales  ; 
que  son  prestige  dans  l'opinion  subit  une  eclipse  dont  se 
trouve  soudain  obscurci  le  programme  de  reconstruction  econo- 
mique  qui,  peu  de  temps  avant,  attirait  tous  les  regards. 

II  nous  suffira  done,  apres  avoir  conduit  l'histoire  du 
mouvement  syndical  jusqu'en  juin  1920,  d'indiquer  rapide- 
ment  ce  qu'il  advint,  par  la  suite,  du  mouvement  de  scission 
et  du  proces  en  dissolution  dont  la  C.  G.  T.  fut  l'objet,  sans 
retenir  les  divers  evenements  qui,  au  cours  de  cette  periode, 
ont  pu  alimenter  1'activite  des  syndicats. 

II.  —  Methode  et  sources 

Notre  expose  ne  s'astreint  pas  a  suivre  uniquement  l'ordre 
chronologique  des  evenements.  II  nous  a  paru  de  meilleure 
methode  d'exposer,  en  des  chapitres  distincts,  des  ensembles 
de  faits  definis,  montrant  chacun  un  aspect  particulier  de 
1'activite  syndicale  pour  toute  la  periode  etudiee.  Cependant, 
on  trouvera,  par  exemple,  l'etude  du  mouvement  greviste 
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scindee  en  deux  parties  :  de  1914  a  1918,  les  greves  sont  etudiees 
par  rapport  a  l'efTort  syndical  pour  l'amelioration  des  condi- 
tions du  travail  ;  apres  1918,  nous  ne  les  considerons  qu'en 
fonction  de  leur  influence  sur  la  vie  meme  et  sur  la  cohesion 
des  syndicats.  Nous  aurions  pu  borner  cette  histoire  du  mou- 
vement  syndical  a  l'etude  des  organisations  relevant  de  la 
C.  G.  T.  qui,  seule,  a  compte,  pendant  la  guerre.  Mais  il  nous  a 
semble  que  quelques  pages  consacrees  au  syndicalisme  extra- 
cegetiste,  si  Ton  ose  risquer  ce  terme,  ne  seraient  pas  super- 
flues.  II  va  sans  dire  que  nous  n'avons  pas  pretendu  relater 
ici  tous  les  evenements  de  la  vie  locale  des  syndicats.  C'est 
le  mouvement  syndical,  considere  dans  son  ensemble,  que  nous 
avions  a  etudier;  c'est  done  a  la  vie  des  organismes  directeurs, 
aux  doctrines  et  aux  programmes,  aux  actions  entrainant 
1'ensemble  des  ouvriers  syndiques  que  nous  nous  sommes 
attaches  :  il  appartient  a  l'histoire  regionale  de  decrire  Faction, 
d'ailleurs  si  passionnante  souvent,  des  groupements  locaux(l). 

* 

La  documentation  necessaire  a  l'historien  du  mouvement 
syndical  presente  deux  incommodites  egalement  regrettables 
quoique  contraires  :  les  lacunes  et  1'exuberance.  Beaucoup 
d'evenements  de  la  vie  syndicale  s'accomplissent  sans  laisser 
de  traces  ecrites,  et  tout  particulierement  en  temps  de  guerre. 
La  collaboration  des  syndicats  avec  les  pouvoirs  publics> 
si  importante  et  si  perseverante  pendant  la  guerre,  s'est  faite 
par  relations  d'homme  a  homme,  concours  pratique,  labeur  en 


(1)  Nous  laissons  aussi  de  cote  l'histoire  des  syndicats  agricoles.  Ces  organisations 
possedent  une  structure  et  un  objet  qui  les  distinguent  des  syndicats  ouvriers  ;  ils 
comprennent,  en  general,  des  petits  proprietaires  et  visent  surtout  a  permettre  a 
leurs  membres  des  achats  en  commund'engrais  ou  desemences,a  lesunirpour  I'emploi 
des  engins  mecaniques  ou  la  vente  de  leurs  produits.  L'etude  de  ces  syndicats  ressor- 
tit  a  l'ouvrage  qui,  dans  la  presente  collection,  sera  consacre  a  l'agriculture  pendant 
la  guerre.  Nous  ne  parlerons  ici  que  des  syndicats  purements  ouvriers  et  rattaches 
a  la  C.  G.  T.  II  existe,  sur  les  syndicats  agricoles,  une  literature  abondante  (voir 
notamment,  les  ouvrages  de  M.  de  Marcillac,  du  comte  de  Rocquigny,  etc., 
pour  la  comparaison  de  leurs  caracteres  avec  ceux  des  syndicats  ouvriers,  on  consul- 
tera  Martin-Saint-Leon  :  Syndicalisme  ouvrier  et  syndicalisme  agricole  (Paris,  1920). 
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commun,  mais  souvent  aucune  justification  precise  n'en  sub- 
siste  et  il  faut  suppleer  au  document  objectif  par  les  souvenirs 
personnels  de  ceux  qui  vecurent  ces  evenements  du  temps 
de  guerre.  La  dispersion  des  archives  ministerielles,  l'absence 
d'archives  dans  les  syndicats  rend  toute  recherche  de  veri- 
fication malaisee.  Mais  d'autre  part,  le  mouvement  syn- 
dical,  avcc  ses  Congres,  ses  reunions,  son  action  publique, 
avec  ses  discussions  doctrinales,  ses  querelles  de  groupes 
ou  d'individus,  est  la  source  d'une  collection  foisonnante 
de  comptes  rendus,  proces-verbaux,  rapports,  ecrits  theoriques 
ou  polemiques,  manifestes,  appels  dont  le  nombrc  est  incal- 
culable et  le  contenu  souvent  obscur,  redondant  et  monotone. 

Nous  avons  eu  recours  principalement  a  la  presse  ouvriere  : 
Humanite,  Bataille  syndicaliste,  Bataille,  Voix  du  peuple, 
Vie  ouvriere,  Le  Peuple,  V  Atelier ;  aux  organes  officiels  des 
Federations  d'industrie,  aux  revues  de  doctrine  ou  d'in- 
formation  ouvrieres  :  VAvenir,  la  Clairiere,  la  Revue  du  Travail, 
V Information  ouvriere  el  sociale,  les  Documents  du  Travail; 
aux  publications  officielles  telles  que  le  Bulletin  du  Ministere 
du  Travail,  le  Bulletin  des  U sines  de  guerre.  Les  comptes  rendus 
officiels  des  Congres  ouvriers  nous  ont  ete  d'un  precieux 
secours.  Enfm  nous  nous  sommes  reportes  avec  fruit  aux 
ouvrages  et  brochures  dus  a  des  militants  du  mouvement 
syndical,  ainsi  qu'a  des  theses  de  doctorat  en  droit  et  a  des 
livres  d'histoire  ouvriere  parus  au  cours  des  recentes  annees. 
Nous  nous  sommes  enfin  aides  de  nos  propres  travaux  et 
des  documents  personnels  que  nous  avons  pu  recueillir  tant 
aupres  de  militants  ouvriers  que  de  personnes  ayant  ete  melees 
par  lours  fonctions  aux  evenements  qui  constituent  1'histoire 
du  mouvement  syndical  pendant  la  guerre. 

On  trouvera,  dans  les  pages  qui  suivent,  de  nombreuses 
indications  bibliographiques,  mais  il  est  indispensable,  en 
cette  matiere  comme  pour  tout  ce  qui  touche  a  1'histoire  des 
annees  de  guerre,  de  les  completer  en  consultant  la  Biblio- 
graphic methodique  de  VHistoire  economique  et  sociale  de  la 
France  pendant  la  guerre  (1926,  903  pages)  publiee  par 
M.  Camille  Bloch  dans  la  presente  collection. 


CHAPITRE  PREMIER 


Legislation,  organisation  et  doctrines  syndicates 
a  la  veille  de  la  guerre 

I.  —  Le  regime  legal  des  syndicats 

Quand  la  guerre  eclata,  le  syndicalisme  frangais  possedait 
depuis  trente  ans  sa  loi  organique.  Elle  faisait  figure,  quand 
elle  fut  promulguee,  le  21  mars  1884,  de  loi  de  privilege,  accor- 
dant aux  groupements  ouvriers  des  facilites  dont  les  autres 
associations  ne  devaient  beneficier  qu'en  1901.  Cependant  les 
milieux  ouvriers  l'accueillirent  avec  mefiance  :  le  Congres 
national  de  la  Federation  des  travailleurs  socialistes  (Rennes 
1884)  la  condamnait  et  le  premier  Congres  syndical  (Lyon  1886) 
se  prononcait  contre  elle  par  79  voix  contre  29  (1).  lis  voyaient 
un  piege  policier  dans  l'obligation  que  le  nouveau  texte  impo- 
sait  aux  syndicats  de  faire  connaitre  a  l'autorite  leurs  statuts 
et  le  nom  de  leurs  dirigeants  ;  le  refus  de  se  soumettre  a  pareille 
exigence  devait  persister  longtemps  et  provoquer  meme, 
en  1893,  a  Paris,  des  resistances  qui  amenerent  le  gouverne- 
ment  a  prendre  des  mesures  de  rigueur.  Mais,  peu  a  peu, 
toutes  ces  preventions  se  dissipaient  ;  les  syndicats  s'habi- 
tuaient  aux  formalites  d'ailleurs  inoffensives  qui  leur  etaient 
demandees  et  la  loi  de  1884  entrait  si  bien  dans  les  moeurs 


(1)  Le  mouvement  de  defiance  contre  la  loi  etait  tel  que  la  plupart  des  syndicats 
existants  refusaient  d'y  conformer  leurs  statuts.  Voir  Paul  Louis,  Histoire  du  mou- 
vement syndical  en  France  (1789-1910)  (Paris,  1912,  3e  ed.)  ;  G.  Renard,  Syndicats, 
trade-unions  et  corporations  (Paris,  1909)  ;  Pic,  Traite  de  legislation  indusirielle 
(Paris,  4e  ed.,  1912). 
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ouvrieres  que  la  defense  des  libertes  syndicales  dont  elle  etait 
la  charte  devenait  l'une  des  principales  plates-formes  de  Taction 
corporative. 

La  loi  du  21  mars  1884  soumettait  aux  memes  disposi- 
tions syndicats  ouvriers  et  syndicats  patronaux  ;  elle  recon 
naissait  les  syndicats  mixtes,  mais  sans  leur  accorder  aucun 
privilege  special.  A  aucun  degre  le  legislateur  n'avait  voulu 
restaurer  l'organisation  corporative  d'autrefois  :  la  loi  nou- 
velle  ne  permettait  pas  que  Ton  fut  contraint  d'entrer  dans 
un  syndicat  ou  empeche  d'en  sortir  et  toute  personne  remplis- 
sant  les  conditions  legales  et  se  conformant  aux  statuts  d'un 
syndicat  pouvait  en  faire  partie  ou  s'en  retirer  a  son  gre. 

Mais  il  faut  analyser  cette  loi  plus  en  detail,  parce  qu'elle 
reglementait  toute  la  vie  des  syndicats  dont  nous  ecrivons 
l'histoire,  parce  qu'elle  fut  modifiee  au  lendemain  de  la  guerre 
et  enfm  parce  qu'on  invoqua  la  violation  de  ses  dispositions 
pour  exercer  contre  la  C.  G.  T.  des  poursuites  aux  fins  de 
dissolution. 

La  loi  n'exigeait,  pour  la  creation  des  syndicats,  d'autres 
conditions  de  forme  que  le  depot  de  leurs  statuts  et  d'une 
liste  contenant  les  noms  et  adresses  de  leurs  dirigeants,  a 
la  mairie  de  leur  siege  social,  ou,  pour  Paris,  a  la  Prefecture 
de  la  Seine.  Le  depot  de  ces  documents  devait  etre  effectue 
des  la  constitution  du  syndicat  et  toute  modification  aux 
statuts,  tout  changement  dans  la  composition  du  bureau 
devait  donner  lieu  a,  un  depot  analogue,  sous  peine  d'une 
amende  correctionnelle  (1). 

La  principale  condition  de  fond  imposee  par  la  loi  visait 
la  personnalite  des  syndiques  :  seules  pouvaient  entrer  dans 
un  syndicat  des  personnes  exergant  la  meme  profession,  des 
professions  similaires  ou  connexes  et  l'exer<jant  effectivement, 
ce  qui  interdisait  la  formation  de  syndicats  composites  et 
empechait  les  anciens  ouvriers  et  les  patrons  retires  des  affaires 
de  rester  membres  de  leurs  organisations  professionnelles. 

(1)  En  fait,  depuis  la  loi  du  ler  juillet  1901  sur  les  associations,  un  syndicat  qui 
ne  se  conformait  pas  a  ces  dispositions,  constituait  une  association  non  declaree, 
c'est-a-dire  sans  caractere  illicite,  mais  aussi  sans  personnalite  civile. 
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Etaient  exclus  du  droit  syndical  les  membres  des  professions 
que  la  loi  et  les  reglements  avaient  deja  pourvues  d'une  orga- 
nisation officielle,  tels  que  les  officiers  ministeriels  ou  les 
avocats  ;  les  agents  de  l'Etat,  bien  qu'on  admit  en  general 
que  le  personnel  ouvrier  des  etablissements  industriels  de 
l'Etat  eussent  le  droit  syndical  ;  les  personnes  appartenant 
aux  professions  liberales  (1). 

La  loi  ne  fixait  pas  le  nombre  maximum  des  membres 
des  syndicats  ;  elle  n'en  excluait  pas  les  etrangers,  mais  ne 
les  adinettait  pas  aux  fonctions  de  direction  ;  elle  n'en  ecar- 
tait  que  les  personnes  ne  jouissant  pas  de  leurs  droits  civils, 
c'est-a-dire  les  mineurs  et  les  femmes  mariees  non  autori- 
sees.  L'objet  des  syndicats  etait  precise  dans  Particle  3  de 
la  loi  :  c' etait  «  exclusivement...  1' etude  et  la  defense  des 
interets  economiques,  industriels,  commerciaux  et  agricoles  ». 
Un  groupement  cree  pour  un  objet  de  pur  agrement,  meme 
entre  ouvriers,  n'etait  pas  un  syndicat  ;  le  syndicat  ne  pou- 
vait  entreprendre  aucune  action  d'ordre  politique  ou  reli- 
gieux  ;  enfin,  tout  acte  de  commerce  lui  demeurait  interdit. 
II  etait  permis  cependant  aux  syndicats  de  creer  des  offices 
de  placements  ou  de  renseignements  gratuits,  de  mettre  des 
ateliers  a  la  disposition  de  leurs  membres  et  d'aider  ces  der- 
niers  a  former  des  societes  cooperatives  ou  mutuelles. 

Pour  organiser  leur  administration  et  leur  vie  interieure, 
les  syndicats  jouissaient  de  la  plus  grande  liberte.  La  loi  ne 
demandait  a  leurs  dirigeants  que  d'etre  Franeais,  de  faire 
partie  du  syndicat  et  de  jouir  de  leurs  droits  civils.  Toute 
latitude  etait  laissee  aux  statuts  pour  regler  les  conditions 
d'admission,  de  cotisation,  sous  la  seule  reserve  de  respecter 
l'ordre  public  et  de  limiter  les  syndicats  a  leur  objet  legal. 

Une  fois  constitue,  le  syndicat  jouissait  de  la  personnalite 
morale,  c'est-a-dire  qu'il  possedait  la  capacite  d'ester  en  jus- 


(1)  La  jurisprudence  avait  tranche  cette  question  (Cass.  27  juin  1895)  et  il  avait 
fallu  une  loi  speciale  (30  novembre  1892)  pour  autoriser  la  constitution  des  syndicats 
de  m^decins,  chirurgiens,  dentistes  et  sages-femmes,  et  encore  avec  cette  restriction 
qu'ils  ne  pourraient  exercer  les  droits  corporatii's  a  1'encontre  de  l'Etat,  des  departe- 
ments  et  des  communes. 


10 


LE    MOUVEMENT   SYNDICAL    EN  FRANCE 


tice,  d'acquerir  et  de  contracter.  En  justice,  le  syndicat  peut 
se  presenter  pour  la  conservation  de  son  patrimoine  ou  pour 
la  defense  des  interets  de  la  profession,  qu'il  s'agisse  d'inte- 
rets  purement  moraux  et  dont  seul  le  syndicat  a  qualite 
pour  s'occuper  ou  d'interets  dont  la  defense  serait  susceptible 
d'etre  entreprise  par  un  membre  individuel  du  syndicat. 
La  capacite  d'acquisition  illimitee  pour  les  meubles,  se  trou- 
vait  limitee,  en  matiere  immobiliere,  aux  terrains  et  edifices 
necessaires  au  fonctionnement  meme  du  syndicat  :  on  avait 
voulu  eviter  la  constitution  d'une  mainmorte  ouvriere. 
La  loi  ne  disait  rien  de  la  capacite  de  recevoir  a  titre  gratuit, 
mais  la  jurisprudence  ne  la  contestait  pas  aux  syndicats. 
Quant  a  leur  capacite  de  contracter,  elle  restait  contenue 
dans  les  limites  de  leurs  attributions  propres  :  c'est  ainsi 
qu'ils  ne  pouvaient  ni  deposer  un  brevet,  ni  prendre  part 
a  une  adjudication,  ni  commercer,  ni  se  livrer  a  des  specula- 
tions immobilieres. 

Les  derniers  articles  de  la  loi  reglementaient  la  disso- 
lution des  syndicats.  En  dehors  de  l'arrivee  du  terme  fixe, 
de  la  realisation  du  but  statutaire  ou  d'une  decision  prise  a 
l'unanimite,  la  dissolution  des  syndicats  pouvait  avoir  lieu 
par  voie  de  contrainte,  a  titre  de  penalite  pour  infractions 
commises  aux  dispositions  de  la  loi  relatives  a  leur  consti- 
tution ou  a  leur  objet,  et  sur  demande  du  ministere  public. 

Enfin,  les  unions  de  syndicats  etaient  reconnues  pour 
licites,  a  la  condition  de  ne  comprendre  que  des  syndicats 
regulierement  constitues,  de  limiter  leur  objet  a  l'activite 
precisee  par  1'article  3  de  la  loi  et  de  se  conformer  pour  leur 
constitution  aux  memes  conditions  que  les  syndicats.  Elles 
fonctionnaient  comme  eux,  mais  avec  cette  difference  tres 
importante  qu'elles  ne  jouissaient  d'aucune  personnalite 
morale. 

Telles  etaient,  a  la  veille  de  la  guerre,  les  regies  legales  a 
l'abri  desquelles  se  developpaient  les  syndicats  franQais. 
De  bonne  heure,  ils  avaient  reussi  a  coordonner  leur  action, 
a  se  donner  une  structure  federale  et  confederale,  bref  a  cons- 
tituer  un  mouvement  bien  caracterise  et  remarquable  plus 


LEGISLATION,  ORGANISATION  ET  DOCTRINES  SYNDIC  ALES  ll 


encore  par  son  activate,  sa  structure,  ses  doctrines  que  par 
sa  puissance  et  son  efiicacite  reelles.  En  dehors  de  ces  syn- 
dicats  confederes,  il  n'existait  que  des  organisations  sans 
grande  force  et  que  nous  pourrions  passer  sous  silence  si, 
precisement,  a  la  faveur  des  divisions  que  la  guerre  a  provo- 
quees  dans  i'organisation  confederee,  ces  divers  syndicats 
n'avaient  repris  vigueur,  des  la  paix  revenue.  Mais  commc 
nous  ne  les  rencontrerons  plus  qu'a  la  fin  de  cet  ouvrage, 
c'est  par  eux  que  nous  commencerons  ici,  afm  de  ne  pas  inter- 
rompre  par  une  sorte  d'intermede  descriptif,  1'expose  his- 
torique  du  mouvement  syndical  francais. 

II.  —  Syndicats  non  confederes.  —  Syndicats  jaunes. 
Syndicats  Chretiens  et  feminins 

Un  historien  du  syndicalisme  jaune  (1)  a  pu  dire  qu'il 
fallait  englober  sous  ce  terme  tout  le  mouvement  syndical 
ne  relevant  pas  de  la  C.  G.  T.  Pourtant  cette  opinion  ne  parait 
pas  exacte.  La  denomination  de  jaune,  si  elle  fut  appliquee 
a  des  organisations  etrangeres  a  la  «  Federation  des  jaunes  », 
ne  le  fut  que  d'une  maniere  pejorative,  a  des  syndicats  nette- 
ment  constitues  pour  faire  echec  aux  revendications  presen- 
tees par  les  syndicats  confederes  et  plus  ou  moins  etroitement 
soumis  a  1  influence  des  employeurs  (2).  Mais  le  mouvement 
syndical  chretien  avait  su  se  tenir  a  1'ecart  de  la  politique 
jaune  et  suivre  son  orientation  propre. 

C'est  lors  des  greves  du  Creusot,  en  1899,  que  les  syndi- 
cats independents  de  cette  region  commencerent  a  etre  desi- 
gnes  sous  le  nom  de  jaunes  parce  que  les  ouvriers  hostiles  a 
la  greve  qui  en  faisaient  partie  avaient  pris  pour  insigne  un 


(1)  A.  Pawlowsky,  Les  syndicats  jaunes  (Paris,  1911). 

(2)  Les  patrons,  dit  Georges  Renard  (op.  cit.,  2e  partie,  ch.  n,  §  4)  chercherent  a 
organiser  des  ouvriers  qui  leur  soient  devoues  pour  leur  donner  force  et  cohesion. 
«  Ce  fut  une  politique  imitee  de  1'Empire  romain,  qui  soudoyait  des  barbares  pour 
combattre  les  barbares.  Mais  on  dissimulait  la  tactique.  C'est  ainsi  que  se  consti- 
tuerent  des  syndicats  jaunes.  » 
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gland  jaune  (1).  En  1900,  on  comptait  a  Paris  environ  85 
de  ces  syndicats.  Sollicites  d'adherer  a  1'Union  des  Syndicats 
de  la  Seine,  ils  refuserent  ;  on  les  expulsa  de  la  Bourse  du 
Travail.  Ils  fonderent  alors  une  Bourse  qui  servit  de  centre 
tant  aux  groupements  parisiens  qu'aux  syndicats  jaunes  de 
province  (Tours,  Bourges,  Vierzon,  Nantes,  Angers,  etc.). 
Le  Conseil  municipal  de  Paris  vota  a  la  nouvelle  Bourse  une 
subvention  que  le  ministre  competent,  M.  Millerand,  refusa 
de  laisser  mandater.  La  Bourse  jaune  ne  s'en  installa  pas 
moins,  publia  un  journal,  Y  Union  ouvriere  et,  en  1900,  elle 
se  vantait  de  grouper  317  syndicats  et  200.000  adherents, 
chiffres  d'une  exageration  manifeste. 

Apres  leur  Congres  de  Saint-Mande  (1902),  au  cours  duquel 
des  divergences  d'orientation  etaient  apparues,  les  jaunes 
se  diviserent  en  deux  fractions,  dont  les  chefs  engagent  aussi- 
tot  des  polemiques  injurieuses  et  violentes.  Le  chef  des  dissi- 
dents, exclu  de  la  Bourse  independante,  fonde  alors  la  «  Fede- 
ration des  jaunes  de  France  «  (ler  avril  1902)  et  lance  un  long 
manifeste  doctrinal  qui,  tout  en  repudiant  les  abus  et  meme 
la  pratique  des  greves,  reclamait  de  nombreuses  reformes 
sociales,  telles  que  la  participation  aux  benefices,  les  assu- 
rances sociales,  la  reduction  des  heures  de  travail,  l'organisa- 
tion  de  l'hygiene  et  de  l'education  professionnelle,  etc.  Son 
journal  YOuvrier  independant  ne  vecut  que  quelques  mois 
et  la  Federation  se  divisait  bientot  pour  donner  naissance, 
d'une  part,  a  1'  «  Union  federative  des  ouvriers  et  syndicats 
independants  «  et,  d'autre  part,  a  un  veritable  parti  poli- 
tique le  «  Parti  socialiste  national  »  qui  publiait  le  Travail 
hbre,  revendiquait  le  droit  a  la  propriete  pour  tous  et  n'eut, 
d'ailleurs,  qu'une  vie  ephemere. 

Ce  n'est  qu'en  1904  qu'on  voit  reapparaitre  un  organe  a 
la  fois  syndical  et  politique,  Le  Jaune,  qui  soutient  la  doctrine 
proprietiste  et  presente  le  mouvement  jaune  non  pas  comme 
un  simple  antidote  du  syndicalisme  revolutionnaire,  mais 

(1)  Telle  est  l'explication  de  Pawlowsky  (op.  cit.,  p.  19),  mais  on  trouve  d'autres. 
explications  anecdotiques  de  ce  surnom,  que  releverent  les  jaunes,  pour  s'en  parer. 
(Cf.  (i.  Renard,  chapitre  cite.) 
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comme  travaillant  a  un  plan  constructif.  II  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  le  chef  des  dissidents  jaunes,  tout  en  cherchant  a 
rallier  les  elements  epars  du  mouvement,  a  la  faveur  de  la 
disparition  de  l'ancienne  Bourse  independante,  consacrait 
la  majeure  partie  de  ses  forces  a  lutter  contre  la  C.  G.  T. 
En  meme  temps,  les  jaunes  essaient  de  creer  des  cours  pro- 
fessionals, des  offices  de  placement,  des  societes  coopera- 
tives. Leurs  Congres  (1904,  1906,  1907)  reunirent  a  la  fois 
des  cercles  politiques,  des  groupes  cooperatifs  et  des  syndi- 
cats  proprement  dits.  En  1907,  la  Federation  nationale  jaune 
pretend  grouper  439  syndicats  ouvriers,  76  syndicats  agri- 
coles,  148  cooperatives  de  consommation,  soit  en  tout 
375.000  adherents. 

Cependant,  le  chef  du  mouvement  etant  entre  au  Parlement, 
les  syndicats  jaunes  se  constituent  en  organisations  indepen- 
dantes  des  groupements  politiques  et  V  « Union  federale  des 
syndicats  jaunes  »  qui  groupe  a  la  fois  des  syndicats  et  des 
individus,  des  syndicats  patronaux  comme  des  syndicats 
ouvriers,  tient,  en  1909,  un  Congres  ou  elle  s'affirme  en  faveur 
de  la  collaboration  des  classes.  De  caractere  mixte,  a  la  fois 
ouvriere  et  patronale,  a  la  fois  centralisee  et  regionaliste, 
cette  organisation  presente  aussi  une  dualite  dans  Faction. 
Tout  en  s'interdisant,  de  par  leurs  statuts,  toute  propagande 
politique  et  en  declarant  se  confiner  dans  Taction  corpora- 
tive et  mutualiste  «  les  jaunes...  durent  aux  circonstances 
de  faire  eux-memes  de  la  politique  et  de  devier  de  la  route 
qu'ils  s'etaient  tracee  »  (1).  Leur  action  parait  surtout  dirigee 
contre  le  socialisme  que  tous  leurs  manifestes  signalent  comme 
le  «  danger  supreme  »,  le  «  microbe  malfaisant  »,  la  «  bete 
empoisonnee  »,  etc.  «  Politiciens  parce  qu'ils  ne  pouvaient  pas 
ne  pas  l'etre,  ils  ont  du  envisager,  dans  leur  divers  Congres, 
le  role  qu'ils  seraient  tenus  de  jouer  aux  elections...  alors 
que  les  rouges  laissaient  leurs  camarades  voter  a  leur  gre 
ou  s'abstenir  »  (2).  Un  manifeste  des  syndicats  jaunes  avoue 


(1)  Pawiowsky,  op.  cit.,  p.  70. 

(2)  Id.,  ibid.,  p.  73. 
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lui-meme  que  le  «  syndicalisme  n'est  pas  la  fin  unique  de 
Taction  des  jaunes  »,  et  leur  programme  politique  se  developpe 
largement. 

Le  trait  le  plus  caracteristique  de  leur  programme  ouvrier  et 
qui  contribuait  a  les  opposer  le  plus  violemment,  sur  le  terrain 
de  Faction  pratique  aussi  bien  que  dans  la  doctrine  pure,  avec 
leurs  camarades  de  la  C.  G.  T.,  c'etait  leur  hostilite  a  la  greve. 
«  Les  jaunes,  disent  les  statuts  de  leur  Federation,  s'engagent 
a  ne  faire  aucune  greve  sans  avoir  donne  par  ecrit  leurs  reven- 
dications  et  avoir  attendu  la  reponse  15  jours  au  minimum. 
Par  reciprocity,  les  patrons  s'engagent  a  ne  pas  fermer  les 
ateliers  sans  en  avoir  prevenu  les  ouvriers  par  ecrit  quinze 
jours  a  l'avance  »  (art.  25)  et  plus  loin  (art.  26)  l'arbitrage 
devant  les  Comites  mixtes  est  nettement  preconise  comme 
le  meilleur  moyen  de  regler  les  conflits  du  travail. 

Le  mouvement  jaune  qui,  pendant  une  dizaine  d'annees, 
s'efforca  de  lutter  contre  les  syndicats  confederes,  n'eut  jamais 
la  meme  cohesion  ni  la  me  me  force  que  ses  adversaires.  A 
la  veille  de  la  guerre,  il  n'en  subsistait  pas  grand'chose  en  tant 
qu'organisation  differenciee  et  le  nom  de  jaune  etait  devenu 
1'appellation  generique  par  laquelle  on  designait  toute  action 
ouvriere  susceptible  de  favoriser  la  soumission  des  salaries 
a  leurs  employeurs  ou  de  s'unir  a  eux  pour  briser  les  greves 
et  faire  echouer  les  revendications  des  syndicats. 

* 

*  * 

II  n'en  etait  pas  de  meme  du  syndicalisme  chretien.  Moins 
bruyant  et  reunissant  des  adeptes  moins  nombreux  que  les 
jaunes,  il  possedait  cependant  des  groupements  qui,  apres  la 
guerre,  devaient  reapparaitre  avec  des  forces  accrues. 

Des  1884,  on  vit  se  former  en  France  des  syndicats  Chre- 
tiens :  le  Syndicat  des  employes  de  commerce,  l'un  des  plus 
anciens,  fut  fonde  a  Paris,  grace  a  l'initiative  du  frere  Hierson  ; 
a  la  meme  epoque,  le  R.  P.  du  Lac  constituait  le  syndicat 
de  l'Aiguille  ;  les  cheminots  catholiques  s'organisaient  peu 
apres  et  dans  beaucoup  de  localites  ou  de  corporations  des 
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groupements  catholiques  de  caractere  composite,  a  la  fois 
syndicats,  oeuvres  philantropiques  et  cercles  de  culture  chre- 
tienne  s'organisaient  (1). 

«  lis  n'ont  rien  de  commun  avec  les  anciens  syndicats 
jaunes,  dit  en  parlant  de  leurs  organisations  posterieures  a 
la  guerre  un  auteur  catholique  (2).  Ceux  qui  les  composent 
ne  sont  les  hommes-lige  de  personne  ;  ils  ne  le  sont  que  de  la 
justice  et  de  la  classe.  Ils  ne  sont  soutenus  par  aucun  argent 
patronal  ;  ils  ont  les  mains  propres  et  libres.  L'Evangile  est 
leur  charte  ;  ils  ne  se  posent  pas  en  adversaires  des  syndicats 
cegetistes...  ils  n'hesitent  pas  a  faire  campagne  avec  eux 
lorsque  leurs  revendications  sont  raisonnables  et  fondees... 
ils  ne  sont  done  pas  des  briseurs  systematiques  de  greves... 
Leur  intervention...  a  servi  la  cause  ouvriere  autant  que  la 
cause  de  la  paix  sociale.  » 

Sans  avoir  atteint,  en  1914,  l'importance  et  le  degre  d'orga- 
nisation  qu'il  possede  aujourd'hui,  le  syndicalisms  chretien 
etait  cependant  assez  notoire  pour  qu'en  1899  il  ait  ete  invite 
a  deleguer  un  representant  au  Conseil  superieur  du  Travail. 
Ses  principaux  centres  d'action  se  trouvaient  a  Paris,  dans 
la  region  du  nord  et  dans  la  region  lyonnaise.  II  comptait 
des  groupements  dans  le  batiment,  la  metallurgie,  le  livre, 
sans  oublier  les  cheminots  et  les  employes  de  commerce 
deja  cites.  Mais  e'est  surtout  dans  les  metiers  feminins  que 
ses  propagandistes  agissaient  et  recrutaient. 

On  commenca  d'abord  par  creer  des  syndicats  mixtes, 
reunissant  ouvrieres  et  patronnes  de  la  couture.  Mais,  assez 
vite,  on  se  limita  au  groupement  des  salariees  seules.  A  Lyon, 
les  syndicats  des  employees,  des  couturieres  et  des  tisseuses 
de  soie  reunissaient  en  1913  plusieurs  centaines  de  membres 
et  leur  fondatrice  avait  reussi  a  creer  des  fondations  ana- 
logues dans  diverses  villes  :  Aix,  Besancon,  Marseille,  Saint- 
Quentin.  A  Paris,  sous  le  patronage  de  quelques  femmes 


(1)  Cf.  H.  du  Passage.  Les  Syndicats  chretiens  (Etudes,  aout  1914)  ;  Vermersch, 
Les  syndicats  chretiens  (Action  liberale  populaire,  1920,  n°  28)  ;  Garriguet,  Traite 
de  Sociologie,  t.  II  et  III  ;  Le  regime  du  travail. 

(2)  Garriguet,  Question  sociale  et  ecoles  sociales  (14e  ed.,  Paris,  1922,  p.  261). 
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desinteressees,  naquirent  les  syndicats  de  la  rue  de  l'Abbaye, 
qui  groupaient  respectivement  des  institutrices,  des  employees, 
des  confectionneuses,  des  gardes-malades  et  des  gens  de  mai- 
son.  Les  statuts  de  ces  syndicats  etaient  caiques  sur  ceux  des 
groupements  lyonnais,  avec  cette  difference  que  la  declara- 
tion expresse  d'attachement  a  la  foi  catholique  n'etait  pas 
exigee  des  adherents.  A  Paris  encore,  existait  un  autre  foyer 
de  syndicats  catholiques  en  atelier,  ceux  de  l'impasse  Gom- 
boust,  ou  se  trouvaient  des  couturieres  en  atelier,  des  cou- 
turieres a  domicile,  des  employees  de  banque.  Enfin,  en  pro- 
vince, les  centres  les  plus  importants  de  syndicalisme  feminin 
et  chretien  etaient  en  Isere,  chez  les  ouvrieres  des  tissages 
de  Voiron,  a  Grenoble,  dans  la  ganterie  et  la  couture. 

Toutes  ces  organisations  feminines,  inspirees  des  creations 
lyonnaises,  possedaient  des  statuts  uniformes.  Elles  se  don- 
naient  un  triple  but  :  professionnel,  economique  et  moral. 
En  ce  qui  concerne  la  profession,  elles  organisaient  l'ensei- 
gnement  technique  et  l'instruction  complementaire,  le  place- 
ment, la  consultation  juridique,  l'arbitrage  juridique.  Leur 
activite  economique  s'etait  orientee  vers  la  creation  de  coope- 
ratives de  production  pour  ameliorer  les  gains  de  leurs  adhe- 
rentes  et  y  avaient  reussi  :  dans  la  fleur,  a  Paris,  dans  la  gan- 
terie, a  Grenoble,  dans  la  passementerie  de  soie  (chenillage) 
a  Lyon.  Ces  syndicats  luttaient  pour  la  protection  legale  du 
travail,  pour  la  semaine  anglaise  et  ils  avaient  tente  quelques 
essais  d'organisation  des  secours  centre  le  chomage.  Mais 
Taction  morale  les  preoccupait  beaucoup  :  leurs  cercles  Chre- 
tiens retenaient  l'attention  de  leurs  animateurs  qui  esperaient, 
en  y  admettant  des  femmes  de  toutes  conditions,  preparer 
la  fusion  des  classes  sociales  (1). 

Le  syndicalisme  feminin  ne  se  trouvait  pas  entierement 
soumis  a  l'influence  confessionnelle  et  dans  la  plupart  des 
centres  ouvriers,  il  existait  des  syndicats  d'ouvrieres  inde- 
pendants  ou  rattaches  a  la  Bourse  du  Travail.  A  Paris,  l'un  des 
plus  anciens,  celui  des  lingeres  (1892)  et  le  syndicat  des  fleurs 


(1)  A.  Pawlowsky,  Les  syndicats  jeminins  (Paris,  Alcan,  1912). 


LEGISLATION,  ORGANISATION  ET  DOCTRINES  SYNDICALES  17 


et  plumes  (1896)  adheraient  a  la  C.  G.  T.  C'est  dans  la  lin- 
gerie, la  filature,  l'habillement,  la  fabrique  des  boites  de 
conserves  que  les  efYectifs  feminins  de  la  C.  G.  T.  se  recru- 
taient.  Mais  ces  syndicats  n'avaient,  en  general,  qu'une  vie 
ephemere.  Les  syndicats  professionals  etant  ouverts,  d'ail- 
leurs,  aux  ouvriers  des  deux  sexes  indifferemment,  aucune 
raison  ne  militait  en  faveur  de  la  creation  de  syndicats  pure- 
ment  feminins  (1).  Au  cours  de  la  guerre,  nous  verrons  les 
femmes  rejoindre  en  masse  leurs  camarades  masculins  des 
professions,  de  plus  en  plus  nombreuses,  ou  elles  furent 
employees. 

HI.  —  Les  syndicats  confederes  de  la  C.  G.  T. 

A  —  Statistiques  syndicates 

II  serait  impossible  de  rien  comprendre  a  l'histoire  du 
mouvement  syndical  pendant  la  guerre  si  on  ne  commencait  pas 
par  rappeler  ce  cju'etaient,  au  moment  ou  clle  eclata,  les 
syndicats  confederes.  leur  organisation,  leurs  doctrines,  leur 
position  a  l'egard  des  autres  forces  sociales  de  la  nation. 

L'evolution  du  mouvement  syndical  en  France  a  presente, 
depuis  la  creation  de  la  Confederation  generate  du  Travail, 
en  1895,  des  phases  bien  caracterisees  (2).  De  1895  a  1900, 
les  syndicats  restent  groupes  dans  deux  organismes  centraux, 
la  C.  G.  T.  d'une  part  et  la  Federation  des  Bourses  du  Travail, 
d'autre  part,  qui  restent  distinctes  ;  c'est  la  periode  des  taton- 
nements  dans  Porganisation  et  de  l'entrainement  a  Taction. 
De  1900  a  1914,  les  syndicats,  ayant  completement  unifie 


(1)  Certains  syndicats  se  refusaient  pourtant  a  admettre  les  femmes,  notam- 
ment  les  typographes.  Un  syndicat  de  femmes  typographes  s'etant  fonde  a  Paris, 
il  fut  exclu  de  la  Bourse  du  Travail  pour  avoir  prete  son  concours  a  des  maisons  en 
greve.  Mais  un  arret  du  Conseil  d'Etat  (23  decembre  1904)  l'y  reintegra. 

(2)  Voir  le  tableau  que  tracait  de  cette  evolution  l'un  des  secretaires  de  la  C.  G.  T., 
M.  Guiraud,  au  Congres  national  de  1925  (Le  Peuple,  27  aout  1925).  Cf.  le  livre  edite 
par  la  C.  G.  T.  a  l'occasion  de  son  trentenaire  :  La  C.  G.  T.  et  le  mouvement  sijndical 
(Paris  1925). 
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leur  organisation,  s'appliquent  a  difTerencier  leur  action.  lis 
se  liberent  de  toutes  les  tutelles  politiques,  affirment  que  la 
doctrine  syndicale  se  suffit  a  elle-meme  et  qu'elle  suffit  a 
tout,  puisqu'ils  l'opposent  a  Taction  politique,  a  l'ideal  pure- 
ment  democratique,  a  l'Etat  enfin.  C'est  une  periode  ardente, 
de  luttes  tres  vives,  marquee  par  des  greves  repetees  et  par 
une  agitation  qui  aime  a  se  proclamer  revolutionnaire. 

Quel  etait,  a  Tissue  de  ces  quinze  annees  de  luttes  socialcs 
et  d'effort  doctrinal,  la  situation  du  syndicalisme,  c'est  ce  que 
nous  avons  a  examiner  dans  ce  chapitre  (1). 

Donnons  d'abord  quelques  documents  statistiques  indi- 
quant  le  volume  du  mouvement  syndical,  la  repartition 
geographique  et  professionnelle  des  organisations.  On  ne  man- 
quera  pas  d'etre  surpris  du  faible  developpement  du  syndi- 
calisme en  France  par  comparaison  avec  celui  qu'il  atteignait 
dans  d'autres  pays.  Cela  tient  aux  caracteres  memes  de  Teco- 
nomie  francaise  avant  la  guerre  :  bien  que  pourvu  d'une  riche 
industrie,  le  pays  restait  en  majorite  agricole  ;  dans  Tindustrie 
meme,  le  petit  atelier  et  Tartisanat  tenaient  encore  une  large 
place  et  Ton  sait  que  le  syndicalisme  se  repand  surtout  dans 
la  grande  industrie  concentree  en  de  puissants  etablissements. 

II  est  assez  difficile  d'obtenir  des  statistiques  exactes  et 
nettement  significatives  en  ce  qui  concerne  le  mouvement 
syndical.  Le  ministere  du  Travail,  qui  les  fournit  periodi- 
quement  (2),  ne  controle  pas  les  renseignements  qu'il  recoit. 
II  juxtapose  des  chiffres  de  provenances  diverses  et  groupe 


(1)  La  troisieme  phase  dc  ce  mouvement,  dont  l'etude  constituc  l'objet  propre 
de  ce  livre,  va  de  1914  a  1920.  La  C.  G.  T.  respecte  «  l'Union  sacree  »,  mais  continue 
a  defendre  les  droits  ouvriers,  contre  le  patronat  et  a  reclamer  des  reformes  sociales, 
tout  en  n'abandonnant  pas  sa  doctrine  revolutionnaire.  C'est,  pour  le  mouvement 
syndical,  une  periode  d'enorme  croissance. 

En  1920,  presumant  trop  de  leurs  forces,  pousses  par  des  elements  impatients, 
les  syndicat  s'engagent  dans  des  greves  gigantesques.  Elles  echouent  ;  les  syndicats 
sont  poursuivis  en  justice  ;  leurs  effectifs  diminuent  ;  les  luttes  de  tendances  s'avivent 
ct  aboutissent  a  la  scission.  C'est  alors  une  nouvelle  periode  de  revolution  syndicale 
qui  s'est  ouverte,  qui  se  poursuit  et  dans  laquelle  il  serait  deja  possible  de  marquer 
des  etapes. 

(2)  Nous  empruntons  la  plupart  de  nos  chiffres  aux  annuaires  syndicaux  publies 
avant  la  guerre  par  le  ministere  du  travail  et  au  Bulletin  de  ce  ministere,  num6ra 
de  janvier-mars  1914. 
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sous  la  rubrique  syndicats  ouvriers  des  organisations  de 
tendances  tres  differentes,  d'activite  difficilement  compa- 
rable. Les  organisations  centrales,  comme  la  C.  G.  T.,  qui 
communiquent  leurs  chiffres  au  ministere,  ne  sont  pas  tou- 
jours  certaines  de  Ieur  exactitude,  car  les  syndicats  dont  la 
cotisation  obligatoire  aux  Federations  varie  d'apres  le  nombre 
de  leurs  membres,  ne  declarent  pas  toujours  exactement  le 
chiffre  de  leurs  effectifs.  Les  rapports  presentes  aux  Congres 
nationaux  des  syndicats  confederes  ne  fournissent  pas  tou- 
jours toutes  les  precisions  souhaitables  ;  les  documents  offi- 
ciels  groupent  ensemble  des  Federations  d'industrie  ou  de 
metiers  de  composition  homogene,  et  des  unions  disparates 
de  syndicats  de  toutes  professions. 

Au  ler  janvier  1914,  on  avait  recense  environ  201  unions 
de  syndicats  ouvriers,  groupant  4.830  organisations  et  839 
839.331  membres,  mais  l'ensemble  de  la  statistique  syndicale 
faisait  ressortir  un  chiffre  de  1.026.302  syndiques.  II  est  vrai- 
semblable  que  les  839.331  aflilies  aux  unions  et  Federations 
representaient  les  effectifs  de  la  C.  G.  T.,  bien  que  les  evalua- 
tions communement  admises  vers  1914  ne  lui  attribuassent 
pas  plus  que  600.000  adherents  (1).  Ces  chiffres  sont  faibles, 
si  Ton  considere  que,  d'apres  le  recensement  de  1906,  la  France 
comptait  7.630.000  salaries  dans  l'industrie,  6.204.000  dans 
l'agriculture  et  1.427.000  dans  le  commerce.  Les  departe- 
ments  possedant  le  plus  grand  nombre  de  syndiques  etaient 
la  Seine  (391.449),  le  Nord  (114.628),  les  Bouches-du-Rhone 
(40.877),  le  Rhone  (36.939),  le  Pas-de-Calais  (32.643),  etc. 
Ceux  qui  en  possedaient  le  moins  etaient  les  Basses-Alpes 
(150),  les  Hautes-Alpes  (158),  la  Haute-Saone  (175)  et  dans 
des  departements  pourtant  dotes  d'une  industrie  active, 
on  ne  voyait  apparaitre  que  des  chiffres  insignifiants,  ainsi 
dans  l'Allier  (5.425),  les  Ardennes  (5.124),  l'Aube  (2.858), 
l'Oise  (3.889),  la  Somme  (4.095),  les  Vosges  (1.932),  etc. 


(1)  En  1912,  le  Bureau  syndical  international  comptait  400.000  adherents  fran- 
cos. Dans  une  etude  statistique  parue  dans  la  Revue  Internationale  du  Travail 
(juillet-aout  1921)  on  evalue  a  861.162  syndiques  les  ouvriers  groupes  dans  les  orga- 
nisations confederees. 
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Les  Federations  d'industrie  les  plus  puissantes  par  le 
nombre  des  syndicats  qu'elles  groupaient  etaient  (d'apres 
les  chiffres  fournis  au  dernier  Congres  national  ayant  precede 
la  guerre,  celui  du  Havre  en  1912),  le  batiment  (474  syndi- 
cats), les  cheminots  (249),  les  metaux  (223),  le  livre  (170), 
les  bucherons  (132),  l'alimentation  (129),  le  textile  (116), 
les  cuirs  et  peaux,  les  ouvriers  des  postes,  le  sous-sol  (grou- 
pant  chacune  99  syndicats),  les  ports  et  docks  (96),  les  agri- 
coles  du  Midi  (83),  les  employes  (82),  I'ameublement  (78). 
L'effectif  des  syndiques  federes  est  moins  bien  connu  car 
le  rapport  se  borne  a  indiquer  le  nombre  des  timbres  de  coti- 
sation  pris  par  les  syndicats  au  siege  de  leur  Federation. 
Or  la  statistique  des  timbres  ne  suffit  pas  a  faire  connaitre 
le  nombre  des  syndiques  :  il  y  a  de  grandes  irregularites  dans 
les  epoques  et  la  maniere  dont  les  ouvriers  acquittent  leurs 
cotisations  syndicales  ;  certains  syndicats  s'en  approvisionnent 
d'avance,  d'autres  au  jour  le  jour,  et  telle  Federation,  comme 
celle  du  textile,  qui  accusait  une  moyenne  de  48.000  syndi- 
ques, en  1912,  n'avait  cependant  acquitte  que  33.000  timbres. 

Les  Bourses  du  Travail,  qui  sont  des  unions  groupant  les 
syndicats  d'une  me  me  localite,  etaient,  d'apres  le  ministere 
du  Travail,  au  nombre  de  143  en  1914  ;  les  principales  d'entre 
elks  se  trouvaient  a  Paris  (groupant  208  syndicats  et 
185.851  syndiques),  Bordeaux  (91  syndicats,  91.500  syndi- 
ques), Marseille  (69  syndicats,  16.801  syndiques),  Lyon 
(96  syndicats,  20.968  syndiques),  Roubaix  (13  syndicats, 
25.  021  syndiques),  Lille  (45  syndicats,  13.516  syndiques), 
Nantes  (58  syndicats,  8.650  syndicjues),  Le  Havre  (16  syn- 
dicats, 11.568  syndiques),  Saint-Etienne  (36  syndicats, 
8.132  syndiques),  etc. 

Les  ressources  financieres  de  ces  diverses  organisations 
sont  toujours  restees  mediocres.  Elles  s'en  faisaient  gloire, 
se  pretendant  organismes  de  combat  et  non  pas  associations 
philanthropiques.  Les  Bourses  du  Travail  tiraient  leurs  prin- 
cipales ressources  des  subventions  que  leur  octroyaient  les 
municipalites  et  qui,  en  1914,  atteignaient  la  somme  de 
341.516  francs,  dans  laquelle  Paris  figurait  pour  137.300  francs. 
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Mais  les  Federations  demeuraient  pauvres,  et  si  le  budget 
de  quelques-unes  d'entre  elles  offrait  des  chiffres  assez  eleves, 
iJs  paraissaient  bien  faibles  par  rapport  a  1'importance  de 
ces  groupements  :  la  Federation  des  cheminots  faisait  a  peine 
200.000  francs  de  recettes  anmielles,  eelle  des  metallurgistes 
a  peine  50.000  francs  ;  pendant  l'exercice  1910-1912,  ia  C.  G.  T. 
encaissait  158.000  francs  et  en  depensait  165.000,  consistant 
surtout  en  frais  d'impression  (107.000  fr.),  les  appointements 
du  secretariat  confederal  n'absorbant  pas  plus  de  21.000  francs 
en  deux  ans,  les  frais  de  propagande  pas  plus  de  16.000  francs 
et  les  secours  aux  caisses  de  greves  s'etant  limites  a 
25.000  francs. 

Aussi  ne  doit-on  pas  s'etonner  que  les  institutions  d'in- 
teret  corporatif  ou  social  creees  par  les  syndicats  fussent  peu 
nombreuses.  On  comptait,  en  1914,  dans  les  quelque  5.000  syn- 
dicats existants,  de  toutes  nuances,  1.137  offices  de  placement, 
1.502  bibliotheques,  808  caisses  de  secours  mutuels,  624  caisses 
de  chomage,  473  caisses  de  viaticum,  79  caisses  de  retraites, 
357  cours  professionals,  3  laboratoires  d'experiences,  96  coope- 
ratives de  consommation  et  51  de  production,  135  publi- 
cations diverses  (journaux,  annuaires,  etc.).  Parmi  ces  jour- 
naux,  il  faut  signaler  l'organe  officiel  de  la  C.  G.  T.,  la  Voix 
du  Peuple,  cree  en  1900,  hebdomadaire  et  dont  le  tirage  ne 
depassait  guere  7.000  exemplaires.  Depuis  1911,  quelques 
grandes  Federations  avaient  fonde  un  quotidien  :  la  Bataille 
Syndicaliste,  redige  exclusivement  par  les  militants  et  inspire 
surtout  par  les  doctrines  revolutionnaires.  Son  tirage  attei- 
gnait  environ  25.000  exemplaires. 

Les  chiffres  relatifs  a  ces  institutions  pourraient  faire 
illusion,  mais  il  convient  d'observer  que  la  plupart  d'entre 
elles,  denombrees,  ne  presentaient  qu'une  vitalite  reduite  : 
caisses  indigentes,  bibliotheques  vides,  journaux  (1)  infimes 
ne  publiant  que  quelques  numeros  par  an,  etc. 

En  resume,  les  syndicats  ne  groupaient  qu'une  faible  partie 
de  la  population  ouvriere,  environ  6  pour  100,  dont  5  pour  100 


(1)  Nous  reviendrons  plus  loin  sur  la  question  des  journaux  syndicalistes. 
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settlement  rallies  a  la  C.  G.  T.  Mais  ce  nombre  relativement 
petit  de  travailleurs  s'averait  actif,  entreprenant  ;  la  presser 
l'opinion,  le  Parlement  se  montraient  sans  cesse  preoccupes 
de  leurs  idees,  de  leurs  revendications,  de  leurs  mouvements 
et  bien  qu'il  ne  representat  pas  une  force  economique  et  sociale 
comparable  a  celle  des  trade-unions  anglaises  ou  des  syndi- 
cats  allemands,  le  syndicalisme  francais  n'en  jouait  pas  moins 
un  role  appreciable  dans  la  vie  nationale. 

B.  —  Organisation  des  syndicats  confederes 

La  structure  du  syndicalisme  francais  confedere,  qui  est 
restee  a  peu  de  choses  pres  la  meme  depuis  un  quart  de  siecle, 
est  fort  simple.  A  la  base,  les  syndicats,  legalement  constitues  ; 
au  deuxieme  degre,  deux  especes  de  groupement  :  Fun  local, 
appele  Bourse  du  Travail  ou  Union  locale,  reunit  tous  les 
syndicats  de  la  ville,  sans  distinction  de  specialite  ;  l'autre 
national,  appele  Federation,  qui  rassemble  tous  les  syndi- 
cats relevant  d'une  meme  industrie,  quelle  que  soit  leur 
situation  geographique.  Au  sommet,  la  C.  G.  T.,  divisee  en 
deux  sections,  Tune  comprenant  toutes  les  Bourses  et  l'autre 
toutes  les  Federations.  Des  organes  administratifs  de  deli- 
beration et  d'execution,  qui  prennent  leurs  directives  dans 
les  Congres  nationaux,  gerent  tous  les  interets  materiels 
et  moraux  de  l'organisation  syndicale. 

Mais  il  faut,  apres  cette  sommaire  esquisse,  entrer  dans  de 
plus  amples  details. 

Le  nombre  des  syndicats  s'etant  multiplie  au  lendemain  de 
la  loi  de  1884,  les  ouvriers  lyonnais  prirent  l'initiative  de  les 
convoquer  en  Congres  national  pour  jeter  les  bases  d'une 
Federation  permanente  qui  les  reunirait.  C'est  ainsi  que 
naquit  la  Federation  nationale  des  syndicats  et  groupes 
corporatifs  de  France,  dont  le  programme  et  Taction  devaient 
subir  l'influence  des  socialistes  guesdistes,  et  dont  l'impor- 
tance  s'accrut  d'annee  en  annee. 

Cependant  et  parallelement  a  ces  assises,  se  tenaient  aussi 
les  Congres  des  Bourses  du  Travail,  federees  entre  elles  depuis 
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1892,  ou  les  memes  syndicats  se  retrouvaient,  meles  a  des 
groupes  etrangers  a  la  Federation.  Or,  en  1894,  le  Congres 
des  Bourses  et  celui  de  la  Federation  devant  tous  deux  se 
tenir  a  Nantes,  la  Commission  ouvriere  d'organisation  de 
cette  ville  proposa  de  les  reunir  en  une  seule  assemblee,  ce 
qui  fut  fait.  Les  Bourses  du  Travail,  coneues  a  l'origine  par 
des  economistes  (1),  comme  de  simples  marches  du  travail 
pourvus  de  bureaux  de  renseignements  et  crees  dans  cet 
esprit  par  diverses  municipalites  (2),  etaient  vite  devenues 
le  lieu  favori  des  reunions  corporatives  de  syndiques.  Le  terme 
lui-meme  evoluait  dans  sa  signification  :  la  Bourse  n'etait 
plus  seulement  un  local  syndical,  mais  un  groupement  inter- 
syndical  de  fait,  sinon  de  droit,  une  union  ouvriere.  Sous 
Taction  d'un  militant  energique,  venu  de  la  classe  bourgeoise, 
Fernand  Pelloutier,  les  Bourses  se  developperent,  et  doctri- 
nerent  leur  action  qu'inspirait  surtout  1  influence  des  socia- 
listes  allemanistes  et  des  anarchistes. 

Les  divers  courants  d'action  et  de  pensee  sociale  allaient 
bientot  se  rejoindre  dans  un  organisme  unique,  la  Confedera- 
tion generate  du  Travail.  Elle  fut  creee  en  1895  au  Congres 
de  Limoges,  dont  la  tenue  avait  ete  decidee  par  le  Congres 
de  Nantes,  commun  aux  Bourses  et  aux  Federations  et,  tout 
de  suite,  sa  constitution  se  trouva  ordonnee,  telle  qu'elle 
subsiste  encore  en  ses  traits  essentiels.  La  C.  G.  T.  d'apres 
la  guerre  n'a  modifie  des  statuts  que  sur  des  points  impor- 
tants  certes,  mais  non  fondamentaux,  et  que  nous  indique- 
rons,  mais  elle  a  fonctionne  de  1914  a  1918  avec  la  structure 
que  nous  allons  decrire. 


(1)  On  en  fait  generalement  rcmonter  l'initiative  a  Molinari  et  a  son  ouvrage  : 
Les  Bourses  du  travail.  Mais  la  conception  s'en  trouve  deja  exprimee  dans  un  rap- 
port de  M.  de  Corcelles  a  la  Constituante,  date  du  2  mars  1790.  Cf.  G.  Renard, 
Histoire  de  la  Republique  de  1848  (Histoire  socialistc  publiee  sous  la  direction 
de  J.  Jaures)  ;  Pelloutier,  Histoire  des  Bourses  du  Travail  (reedite  en  1924)  ; 
Paul  Delesalle,  Les  Bourses  du  Travail  et  la  C.  G.  T.  (Paris,  3e  ed.). 

(2)  La  Bourse  du  Travail  de  Paris  fut  creee  en  vertu  d'un  vote  du  Conseil  muni- 
cipal, du  5  novembre  1886.  Elle  a  ete  installee  dans  rimmeuble  de  la  rue  du  Chateau- 
d'Eau,  oil  elle  siege  actuellement,  en  1892.  D'autres  Bourses  furent  creees  a  Nimes 
(1887).  a  Marseille  (1888),  a  Saint-Etienne  (1889),  a  Toulon  (1890),  etc.  II  en  exista 
140  environ  aujourd'hui. 
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La  C.  G.  T.  est  constitute  essentiellemcnt  par  les  Fede- 
rations nationales  —  ou  regionales,  en  1'absence  d'organisme 
national  —  d'industrie  ou  de  metiers,  par  les  syndicate  natio- 
naux  (forme  de  groupement  particuliere  aux  salaries  de 
l'Etat),  et  par  les  Bourses  du  Travail,  unions  locales,  depar- 
tementales  et  regionales.  Aucun  syndicat  ne  pent  s'affilier 
directement  a  la  C.  G.  T.  ;  il  doit,  pour  en  relever,  entrer 
d'abord  et  tout  ensemble,  dans  sa  Federation  d'industrie 
et  dans  son  union  departementale.  Cette  prescription  forme, 
avec  celle,  a  la  verite  secondaire,  qui  astreint  les  syndicats 
a  s'abonncr  au  journal  officiel  de  la  C.  G.  T.,  la  Voix  du  Peuple, 
ce  qu'on  nomme  la  triple  obligation  confederale. 


Federations  et  Bourses  constituent  respectivement  une 
section  de  la  Confederation.  La  section  des  Federations 
(art.  7  des  statuts  confederaux)  a  pour  objet  «  d'entretenir 
les  relations  avec  lesdites  Federations,  pour  coordonner 
Taction  de  ces  organisations  et  de  prendre  toutes  les  mesures 
necessaires  pour  soutenir  Taction  syndicale  sur  !e  terrain 
de  la  lutte  economique  de  creer  ou  de  provoquer  la  creation 
de  Federations  d'industrie  ou  de  metiers  et  de  grouper  en 
branches  d'industrie  ou  de  metiers  les  syndicats  pour  lesquels 
il  n'existe  aucune  Federation.  »  Par  Federation  de  metiers, 
on  entend  celles  qui  groupent  les  syndicats  de  professions 
specialises  ;  par  Federations  d'industries,  celles  qui  groupent 
les  professionnels  dont  Tactivite  se  rattachent  a  une  grande 
branche  de  la  production  :  batiment,  metaux,  agriculture,  etc. 
Les  Congres  ouvriers  ont  longtemps  discute  du  merite  compare 
de  ces  deux  types  de  Federations.  Les  partisans  des  vastes 
Federations  d'industrie  fmirent  par  Temporter  en  faisant  valoir 
qu'elles  favorisaient  la  concentration  ouvriere  et  substituaient 
peu  a  peu  des  organismes  puissants  a  des  Federations  etiques. 
Le  Congres  d'Amiens  (1906)  avait  meme  decide  la  suppression 
des  Federations  de  metiers,  mais  on  ne  voulut  pas  heurter 
de  front  de  vieilles  traditions  corporatives  et  on  laissa  tout 
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le  temps  aux  syndicats  pour  dissoudre  leurs  Federations 
de  metier  et  rallier  de  grandes  Federations  d'industrie.  A 
la  veille  de  la  guerre,  ce  mouvement  etait  a  peu  pres  acheve. 

Chaque  Federation  se  donne  librement  les  statuts  qui 
lui  eonviennent  ;  la  plupart  de  ces  textes  contiennent  des 
exposes  de  principes,  fixent  le  taux  des  cotisations  et  l'emploi 
de  leurs  produits  (1),  precisent  les  services  que  rend  la  Fede- 
ration aux  syndicats  adherents  et  reglemente  la  tenue  des 
Congres  federaux  qui  ont  lieu,  en  general,  tous  les  ans  (2). 
Les  Federations  sont  administrees  chacune  par  un  Comite 
federal  forme  des  delegues  des  syndicats  afnlies,  un  par  syn- 
dicat  ;  toujours  revocable  par  l'organisation  dont  il  releve, 
ce  delegue  reste  en  contact  permanent  avec  ses  mandants, 
ce  qui  maintient  dans  le  Comite  federal  un  reel  esprit  decentra- 
lisateur.  II  n'en  est  autrement  que  dans  certaines  Federa- 
tions, comme  celle  du  Livre  ou  le  Comite  est  elu  au  scrutin 
de  liste  par  l'ensemble  des  federes,  ou  dans  les  syndicats 
nationaux,  dont  les  sections  locales  ne  jouissent  que  d'une 
autonomic  limitee  et  ne  sont  autorisees  a  conserver  qu'une 
faible  partie  des  cotisations  qu'elles  percoivent. 

Comme  la  section  des  Federations,  la  section  des  Bourses 
de  la  C.  G.  T.  se  voit  assignor  un  objet  precis  qui  est  «  d'entre- 
tenir  des  relations  entre  toutes  les  Bourses  dans  le  but  de 
coordonner  et  de  simplifier  le  travail  de  ces  organisations, 
de  creer  ou  de  provoquer  la  creation  de  diverses  Bourses  ou 
unions  de  syndicats  divers  dans  les  autres  villes  ou  regions  qui 
en  sont  depourvues,  de  decider  les  syndicats  de  ces  organi- 
sations non  federees  par  metier  ou  par  industrie  a  adherer 
a  leur  Federation  respective  »  (art.  10).  A  cette  besogne  de 
propagande,  les  statuts  ajoutent  encore  une  tache  d'infor- 
mation  et  d'education.  La  section  des  bourses,  precisent-ils, 
«  adresse  periodiquement,  avec  les  renseignements  fournis 

(1)  Ainsi  les  Statuts  de  la  Federation  des  Metaux,  1'une  des  plus  puissantes  et  de 
celles  qui  jouerent  le  glus  grand  role  pendant  la  guerre,  repartissent  ses  ressources 
entre  cinq  caisses  distinctes  :  greves,  organisation  des  congres,  propagande,  adminis- 
tration generale,  sou  du  soldat. 

(2)  Quelques  federations  ne  tiennent  de  Congres  que  tous  les  deux  ans  ;  seule  la 
Federation  du  livre  espace  les  siens  de  cinq  en  cinq  annees. 
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par  les  Bourses  du  Travail  ou  toutes  autres  organisations 
syndicales,  des  statistiques  de  la  production  en  France,  de 
la  consommation,  du  chomage,  des  statistiques  comparees 
des  salaires  et  du  cout  des  vivres  par  region,  ainsi  que  du  place- 
ment gratuit...  Elle  surveille  avec  attention  la  marche  de  la 
legislation  ouvriere  pour  en  signaler  les  avantages  et  les 
inconvenients  aux  organisations  confederees.  Elle  s'occupe 
de  tout  ce  qui  a  trait  a  l'administration  syndicale  et  a  l'edu- 
cation  morale  des  travailleurs. 

* 

*  * 

On  ne  saurait  trop  insister  sur  l'importance  des  Bourses 
du  Travail  dans  le  mouvement  syndical.  Au  debut,  les  syn- 
dicats  apparaissaient  surtout  comme  des  ceuvres  de  mutua- 
lity, mais  tres  vite  ils  deviennent  des  organes  de  resistance 
aux  volontes  patronales.  Des  lors,  on  s'apergoit  qu'ils  ne  pou- 
vaient  rester  isoles,  que  toutes  les  corporations  etaient  soli- 
daires,  «  que  nulle  profession  ne  peut  ameliorer  son  sort  sans 
aggraver  celui  des  autres,  qu'ainsi  l'aflranchissement  prole- 
tarien  est  subordonne  a  l'effort  simultane  de  tous  »  (1).  Le 
groupement  local  des  syndiques  repond  en  effet  a  des  necessites 
evidentes  ;  organiser  la  solidarite  economique  des  ouvriers 
d'une  meme  ville,  etudier  les  conditions  de  travail  et  d'exis- 
tence  faites  par  les  employeurs  locaux,  organiser  l'education 
technique  et  sociale  des  travailleurs. 

Les  Bourses  du  Travail  ont  ete  l'instrument  de  cette 
union  et,  des  leur  origine,  elles  ont  revetu  le  caractere  d'un 
centre  d'action  syndicale  bien  plus  que  celui  d'une  institution 
de  placement,  contribiiant  ainsi  a  creer  «  une  organisation 
commune  a  peine  esquissee  par  la  loi  »  (2).  Leur  createur, 
Pelloutier,  leur  avait,  des  le  principe,  assigne  leur  role,  en 
divisant  en  quatre  categories  les  services  qu'elles  devaient 
assurer  :  service  de  mutualite,  comprcnant  le  placement, 


(1)  Delesalle,  Les  Bourses  du  Travail  et  la   C.  G.  T.,  p.  16. 

(2)  Jouhaux,  Le  Syndicalisme  et  la  C.  G.  T.  (Paris,  1920,  p.  74). 
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le  secours  de  chomage,  le  secours  de  route  ou  viaticum,  le 
secours  en  cas  d'accident  ;  services  d'enseignement  avec  les 
cours,  les  bureaux  de  consultations,  la  bibliotheque  ;  services 
de  propagande,  comportant  les  etudes  economiques,  la  crea- 
tion des  syndicats,  la  participation  aux  elections  prud'hom- 
males  ;  enfin  les  services  de  resistance,  charges  de  la  lutte 
contre  le  capitalisme,  d'organiser  les  greves,  de  militer  contre 
les  lois  anti-sociales. 

Les  Bourses  s'efforcerent  de  realiser  ce  programme  :  elles 
ont  lutte  avec  energie  contre  les  abus  du  placement  prive 
et  par  leur  action  directe,  obtenu  le  vote  de  la  loi  de  1904 
sur  cette  question.  Si  leurs  caisses  de  chomage  etaient  insuf- 
fisantes,  en  revanche,  elles  assuraient  aux  ouvriers  allant  de 
ville  en  ville  pour  chercher  un  emploi,un  viaticum  qui  pouvait 
atteindre  jusqu'a  150  francs  par  an  pour  un  meme  benefi- 
ciaire  et  cette  institution  etait  si  florissante  qu'une  circulaire 
du  Garde  des  Sceaux  (25  avril  1907)  decidait  qu'on  ne  pour- 
rait  desormais  arreter  pour  vagabondage  le  porteur  d'un 
livret  regulier  de  viaticum.  Mais  les  Bourses  avaient  surtout 
soigne  leurs  services  de  propagande  et  de  resistance.  Ce  sont 
elles  qui  ont  reellement  appele  a  la  vie  d'innombrables  syndi- 
cats, comme  elles  ont  su  preparer  a  leurs  fonctions  nombre 
de  conseillers  prud'hommes.  On  a  pu,  non  sans  raison,  leur 
attribuer  une  reelle  influence  sur  les  greves  de  la  periode 
1900-1914,  parce  qu'elles  donnaient  aux  travailleurs  conscience 
de  leur  situation  d'exploites,  qu'elles  entretenaient  l'agita- 
tion  autour  de  leurs  revendications  et  qu'elles  soutenaient 
les  grevistes  par  des  subventions  et  des  secours  tels  que  les 
soupes  communistes  (1). 

L'union  des  syndicats  d'une  meme  ville  «  est  une  telle 
necessite  que  ce  mode  de  groupement  s'est  developpe  plus 
rapidement  meme  que  les  Federations  corporatives  »,  a  pu 
ecrire  un  militant  (2).  Mais  ces  Bourses,  creees  par  les  muni- 
cipalites  et  subventionnees  par  elles,  se  voyaient  parfois 


(1)  Delesalle,  op.  cit.,  p.  36. 

(2)  Pouget,  La  C.  G.  T.  (Paris,  1909,  p.  13). 
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soumises  a  un  controle  genant,  bien  que,  ne  se  croyant  tenues 
a  nulle  subordination  par  les  allocations  municipales,  elles 
ne  se  fissent  point  faute  d'entrer  en  lutte  avec  les  represen- 
tants  de  leur  ville.  Neanmoins,  pour  se  liberer  de  toute  tutelle, 
les  syndicats  prirent  l'habitude  de  creer  des  unions  locales, 
juxtaposees  aux  bourses  et  siegeant  dans  leurs  locaux.  Cela 
n'alla  pas  d'abord  sans  quelque  confusion.  Mais  des  1901, 
au  Congres  de  Nice,  on  decida  que  les  Bourses  ne  seraient  recues 
a  la  Federation  des  Bourses  que  comme  unions  locales  ou 
departementales  ;  ainsi  «  la  Bourse  du  Travail  subsiste  comme 
terme  de  designation  mais,  en  fait,  c'est  seulement  l'union 
locale  de  syndicats  qui  compte  comme  adherent  a  la  C.  G.  T... 
Bourse  et  union  locale  sont  done  deux  termes  synonymes  a 
peu  de  chose  pres  »  (1). 

Mais  la  creation  des  unions  locales  risquait  d'aboutir  a 
une  multiplicite  d'organisations  et  de  morceler  le  mouvement 
ouvrier  d'une  maniere  dangereuse.  On  encouragea  done  la 
formation  d'unions  departementales,  dont  le  nombre  serait 
necessairement  limite  et  dont  les  delegues  ne  risqueraient  plus 
de  transformer  la  Section  des  Bourses  en  un  veritable  Parle- 
ment.  Ces  Unions  se  constituerent  peu  a  peu  et  le  Congres 
du  Havre  (1912)  modifiant  les  statuts,  decida  que  seules  les 
Unions  departementales  seraient  admises  a  representer  les 
syndicats  locaux  au  sein  de  la  C.  G.  T.  Ainsi,  comme  pour  les 
Federations  d'industrie,  s'accomplissait  un  mouvement  assez 
net  de  centralisation,  mais  qui  ne  diminuait  en  rien,  ainsi  que 
nous  allons  le  voir,  la  force  du  principe  de  l'autonomie  syn- 
dicale.  Au  surplus,  la  distinction  entre  bourses  et  unions  ne 
s'accomplit  pas  sans  quelque  confusion  :  c'est  ainsi  qu'en 
1917,  a  la  Conference  nationale  de  Clermont-Ferrand,  on 
verra  la  Commission  des  mandats  valider  les  mandats  de 
certaines  bourses,  alors  que  les  unions  de  leurs  departements 
respectifs   se  trouvaicnt   deja   represented   aux  debats  (2). 

Les  delegues  des  deux  sections  dont  se  compose  la  C.  G.  T. 


(1)  Df.lesalle,  op.  cit.,  p.  43.  Cf.  Pouget,  op.  cil.,  p.  18  ;  Jouhaux,  op.  cil.. 
p.  117. 

(2)  Compte  rendu  des  debats  de  la  conference  de  Clermont-Ferrand,  p.  31. 
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formaient  en  1914  —  car  sur  les  points  suivants  les  statuts 
de  la  C.  G.  T.  ont  ete  modifies  en  1918  —  le  Comite  confede- 
ral, qui  se  reunissait  chaque  mois  et  a  qui  incombait  le  soin 
de  dinger,  selon  les  resolutions  des  Congres,  la  politique 
syndicale,  «  d'intervenir  dans  tous  les  evenements  de  la  classe 
ouvriere  (sic)  et  de  se  prononcer  sur  tous  les  points  d'ordre 
general  ».  (Statuts,  art.  22).  II  possede  deux  Commissions, 
celle  du  journal  La  Voix  du  Peuple  et  celle  de  la  greve  gene- 
rale.  Le  Bureau  du  Comite  se  composait  des  bureaux  de  chacune 
des  deux  sections  et  de  leurs  secretaires  et  c'est  au  secretaire 
de  la  section  des  Federations  que  revenait  de  droit  la  fonction 
de  secretaire  general  de  la  C.  G.  T. 

* 

*  * 

La  direction  souveraine  du  mouvement  syndical  appar- 
tient  aux  syndiques  eux-memes,  reunis  dans  leurs  Congres 
nationaux,  de  deux  en  deux  annees.  Ces  Congres  (auxquels 
tous  les  syndicats  ont  le  droit  d'envoyer  un  delegue)  «  sont  a 
la  fois  un  organe  de  controle  et  un  organe  de  decision  ;  ils 
se  prononcent  sur  la  maniere  dont  les  decisions  generales 
qui  lient  toute  la  classe  ouvriere  de  ce  pays  ont  ete  executees, 
mises  en  pratique  par  le  Bureau  et  les  Comites  confederaux  ; 
ils  decident  des  revendications  a  poursuivre  et  des  methodes 
a  employer  pour  leur  realisation  ;  ils  jugent  en  dernier  ressort, 
en  quelque  sorte,  les  resultats  acquis  et  les  actes  accomplis  ; 
ils  fixent  les  directives,  la  tactique,  les  principes  du  mouve- 
ment ouvrier.  Leur  role  est  done  essentiel  »  (1). 

En  raison  meme  de  l'importance  de  ce  role,  il  ne  pouvait 
manquer  de  s'elever  de  vives  controverses  sur  la  maniere 
dont  les  Congres  prendraient  leurs  decisions.  Le  nombre 
des  voix  imparties  aux  delegues  syndicaux  varierait-il  en 
fonction  du  nombre  des  syndiques  groupes  dans  chaque  orga- 
nisation, ou  bien  chaque  syndicat  aurait-il  une  voix,  quelle 
que  fut  sa  composition  ?  C'est  ce  dernier  systeme  qui  a  pre- 


(1)  Jouhaux,  op.  cit,  p.  130-131. 
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valu,  mais  les  partisans  d'une  representation  proportionnelle 
au  nombre  des  syndicats  maintenaient  fermement  leur  oppo- 
sition (1).  Cette  querelle  de  procedure  est,  en  son  fond,  une 
lutte  de  doctrines  ;  en  fait,  les  revolutionnaires  sont  avantages 
par  le  vote  egalitaire,  car  les  petits  groupements  se  montrent 
en  general  plus  hardis  dans  leurs  revendications,  plus  remuants 
dans  leur  action,  dont  ils  sentent  moins  les  responsabilites. 
D'autre  part  les  syndicats  moderes  rallient  en  general  plus 
d'adherents  que  les  groupes  extremistes  et  sont  desavantages 
par  le  systeme  du  vote  egalitaire  par  syndicat. 

Mais  les  militants  de  la  classe  ouvriere  aimaient  a  soutenir 
la  these  des  minorites  agissantes.  «  La  masse  amorphe,  ecri- 
vait  l'un  des  plus  representatifs  (2),  pour  nombreuse  et  com- 
pacte  qu'elle  soit,  serait  tres  mal  venue  a  recriminer  ;  elle 
est  la  premiere  a  beneficier  de  Taction  de  la  minorite  ;  c'est 
elle  qui  a  tout  le  profit  des  victoires  remportees  sur  le  patro- 
nat.  »  Si  le  systeme  risque  d'instituer  une  sorte  de  tyrannie 
sur  les  masses,  il  faut  bien  reconnaitre  que  le  vote  propor- 
tionnel  risquerait,  lui  aussi,  de  mettre  tout  le  pouvoir  de  direc- 
tion entre  les  mains  de  quelques  grandes  Federations  et  de 
priver  ainsi  les  petits  metiers,  les  petits  syndicats  de  toute 
representation  effective.  Grave  probleme,  qui  se  retrouve 
dans  toutes  les  constitutions  federatives  (3)  et  que  seul  le 
sentiment  de  la  justice  parmi  les  syndiques  et  chez  leurs 
militants  peut  parvenir  a  resoudre. 

La  C.  G.  T.  semble  s'etre  assez  bien  tiree  d'une  autre 
dilficulte,  celle  de  l'autonomie  a  laisser  a  ses  elements  compo- 
sants  et  de  la  part  d'autorite  a  conferer  a  ses  organes  diri- 
geants.  Le  principe  d'autonomie  est  proclame  comme  fonda- 
mental  par  tous  ceux  qui  ont  dirige  le  mouvement  syndical 
et  par  tous  les  militants  qui  l'ont  decrit.  «  L'organisation 
du  syndicalisme  a  pour  base  le  federalisme  le  plus  absolu, 

(1)  Au  Congres  de  Bourges  (1904),  la  motion  en  faveur  du  vote  par  syndiques 
recueillit  384  voix  contre  789  ;  a  Marseille  (1908),  389  voix  contre  %1. 

(2)  Pouget,  op.  cit.,  p.  36.  L'auteur  continue  sur  un  ton  plus  meprisant  encore, 
on  parlant  des  inconscients,  veritables  «  zeros  humains  »  dont  la  valeur  ne  peut  appa- 
raitre  que  s'ils  se  rangent  a  la  droitc  du  nombre  des  syndiques. 

(3)  Ainsi  que  le  remarque  G.  Renard,  op.  cit. 
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dit  l'un  (1).  Les  Bourses  du  Travail  ou  Unions  locales  sont 
libres  au  sein  des  Federations  departementales  comme  celles- 
ci  sont  libres  au  sein  de  la  Confederation.  Chaque  groupe 
primaire  —  syndicat,  bourse,  etc.  —  jouit  de  l'autonomie 
la  plus  absolue  vis-a-vis  de  l'organe  place  au-dessus.  De  la 
Confederation  ne  partent  pas  des  mots  d'ordre  qui  seraient 
des  ordres...  Pas  une  action  engagee  qui  ne  soit  le  fruit  d'une 
decision  murement  etudiee  dans  un  Congres  ou  chaque  Syn- 
dicat a  le  droit  et  le  devoir  de  se  faire  representee  C'est  done 
bien  par  la  volonte  de  l'ensemble  des  syndicats  confederes 
que  la  C.  G.  T.  entreprend  ses  campagnes.  »  Un  autre  mili- 
tant ecrit  :  «  La  C.  G.  T.  n'est  pas  un  organe  de  direction 
mais  bien  de  coordination...  ici,  il  y  a  cohesion  et  non  centra- 
lisation, impulsion  et  non  direction.  Le  federalisme  est  par- 
tout  et,  a  chaque  degre,  les  organismes  divers  —  l'individu, 
le  syndicat,  la  Federation  ou  la  Bourse  du  Travail  —  sont 
tous  autonomes  »  (2). 

En  fait,  les  statuts  de  la  C.  G.  T.  n'impose-nt  aux  orga- 
nisations qui  en  relevent  qu'un  minimum  de  tutelle.  Les  syn- 
dicats peuvent  declarer  la  greve  locale  sans  en  referer  a  leur 
Federation  ;  ils  elaborent  eux-memes  leurs  statuts,  leur  regle- 
ment  interieur,  fixent  a  leur  gre  leurs  cotisations,  en  un  mot 
vivent  a  leur  guise.  Or,  malgre  cette  liberte,  il  y  a  toujours 
eu  une  harmonie  remarquable  dans  le  mouvement  syndical 
frangais,  a  cause  d'une  reelle  communaute  de  but,  de  senti- 
ments, de  revendications  qui  s'affirmait  a  travers  les  contro- 
verses  de  doctrines,  les  preferences  de  methodes,  les  diffe- 
rences de  temperaments.  Toute  cette  organisation  syndicale 
allie  d'une  maniere  heureuse  la  centralisation  representee 
par  les  Federations  d'industrie  et  la  deconcentration  qui 
existe  grace  aux  Bourses  du  Travail.  Au-dessus  d'elle,  la 
C.  G.  T.  etablit  une  liaison  ;  elle  n'est  pas  un  pouvoir  dominant, 
une  sorte  de  syndicat  superieur  ayant  des  organes  propres  ; 
elle  tire  toute  sa  vie  de  la  vie  meme  des  organisations  qu'elle 


(1)  Delesalle,  op.  cit.,  p.  45. 

(2)  Pouget,  op.  cit.,  p.  25. 
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rassemble.  «  Si  Ton  voulait  la  caracteriser  exactement,  il 
faudrait  l'appeler  l'administration  de  la  collectivite  des  syn- 
dicats  organises  »,  ecrit  M.  Jouhaux  (1).  II  faut  cependant 
ne  pas  pousser  trop  loin  l'effacement  de  la  C.  G.  T.  et  force 
est  bien  a  ce  meme  auteur  de  reconnaitre  que  les  militants 
du  bureau  confederal  ne  sont  pas  de  simples  agents  de  trans- 
mission et  d 'expedition  des  affaires  courantes,  mais  qu'ils 
ont  dans  les  limites,  et  selon  les  directives  fixees  par  les  syndi- 
cats  eux-memes  «  une  large  part  d'initiative  et  de  respon- 
sabilite  ». 

C.  — ■  La  doctrine  syndicaliste 

Avec  l'organisation  que  Ton  vient  de  decrire,  on  con- 
ceit que  le  systeme  syndicaliste  put  manifester  a  la  fois  un 
mouvement  d'ensemble  et  permettre  a  des  divergences  et 
meme  a  des  luttes  de  tendances  et  d'opinions  de  s'exprimer. 
En  fait,  les  syndicats  confederes  se  ralliaient  tous  aux  doc- 
trines contenues  dans  les  resolutions  de  leurs  Congres,  mais 
sans  leur  attribuer  tous  la  meme  portee  ni  la  meme  force  impe- 
rative. Si  done  on  peut,  a  bon  droit,  parler  d'une  doctrine 
syndicaliste,  e'est  a  la  condition  de  ne  negliger  ni  les  diffe- 
rences de  temperament  ni  les  divergences  de  methodes  qui 
separaient  les  militants  ou  les  groupes. 

L'emancipation  du  proletariat,  a  laquelle  travaille  le 
syndicalisme,  peut  etre  entreprise,  soit  sur  le  plan  et  par 
les  moyens  politiques,  soit  sur  le  plan  economique.  On  peut, 
ou  bien,  grace  a  la  propagande  electorate,  conquerir  les  pou- 
voirs  publics  et  elaborer  un  droit  nouveau,  ou  bien,  grace  a 
l'organisation  economique  des  groupements  ouvriers,  modifier 
les  conditions  de  travail  et  d'appropriation  des  biens  dans 

(1)  Jouhaux,  Les  syndicats  et  la  C.  G.  T.,  p.  120.  «  C'est  une  meprise,  ecrit-il, 
que  d'assimiler  les  militants  qui  travaillent  rue  Grange-aux-Bclles  (le  siege  de  la 
C.  G.  T.,  a  l'epoque)  a  une  «  vente  supreme  »  d'un  carbonarisme  nouveau,  moins  le 
mystere  et  le  secret,  encore  une  fois  il  ne  s'agit  que  de  delegues  des  organisations  syn- 
dicates, dont  la  charge  est  de  mettre  en  pratique  les  decisions  prises  par  ces  organi- 
sations elles-memes  et  de  les  realiser  sous  le  controle  de  celles-ci.  » 
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la  societe  presente  et  finir  par  regler  tous  les  rapports  sociaux 
dans  le  cadre  meme  de  la  profession  et  de  la  production. 

Le  syndicalisme  frangais  a  opte  pour  le  second  systeme, 
et,  des  l'abord,  les  statuts  de  la  C.  G.  T.  proclament  une  entiere 
neutralite  politique.  La  C.  G.  T.,  disent-ils  «  groupe,  en  dehors 
de  toute  ecole  politique  (1)  tous  les  travailleurs  conscients 
de  la  lutte  a  mener  pour  la  disparition  du  salariat  et  du  patro- 
nat.  Nul  ne  peut  se  servir  de  son  titre  de  confedere  ou  d'une 
fonction  de  la  C.  G.  T.  dans  un  acte  electoral  politique  quel- 
conque  ».  Repudiation  des  ecoles,  aussi  bien  que  des  partis, 
telle  est  la  volonte  proclamee,  mais  si  la  C.  G.  T.  a  su  refuser 
son  adhesion  aux  partis  politiques,  eile  n'a  pu,  et  la  chose 
n'eut  guere  ete  possible,  se  soustraire  aux  influences  d'ecoles. 

Cette  repudiation  des  partis  (2),  traduisant  le  mepris  de 
Taction  legale  et  des  methodes  parlementaires  ou  gouverne- 
mentales,  il  est  bien  certain  que  les  syndicats  la  devaient 
a  la  persistance  des  traditions  revolutionnaires  du  prole- 
tariat francais,  mais  aussi  a  l'influence  des  anarchistes  doc- 
trinaires dont  leurs  principaux  militants  furent  longtemps 
les  adeptes  et  dont  leurs  Congres  (notamment  Bourges 
en  1903)  refletaient  les  theories.  Tout  en  se  declarant  a-poli- 
tique,  le  syndicalisme  adopte  un  des  principes  fondamentaux 
du  socialisme  revolutionnaire  :  la  lutte  de  classes  ;  comme 
lui,  il  condamne  l'Etat  «  bourgeois  »,  meprise  la  democratic 
et  n'envisage  la  transformation  de  la  societe  que  par  la  classe 
ouvriere  et  pour  elle. 

D'ailleurs,  les  syndicalistes  se  defendaient  bien  d'un 
neutralisme  politique  qui  eut  ressemble  a  de  l'indifierence 
passive  en  face  du  probleme  de  la  renovation  sociale.  Au  dela 


(1)  «  S'il  n'est  pas  fait  allusion  a  la  neutralite  religieuse,  ecrit  Pouget  (op.  cit., 
p.  26).  c'est  uniquement  parce  qu'en  France  ces  croyances  sont  un  vestige  d'un  passe 
qui  s'abolit  de  jour  en  jour  et  dont  il  n'est  plus  question  dans  la  vie  courante.  » 

(2)  Les  partis  ouvriers  ont  eux-memes  traite  parfois  avec  dedain  le  mouvement 
syndicaliste.  «  L'action  corporative  est  une  simple  interpretation  de  l'ordre  capi- 
taliste.  La  classe  ouvriere  ne  peut  se  desinteresser  du  gouvernement.  II  faut  d'abord 
prendre  le  gouvernement  qui  monte  la  garde  autour  de  la  classe  capitaliste.  Ailleurs 
il  n'y  a  que  mystification...  »  (Jules  Guesde,  cite  par  Jouhaux  dans  Syndicalisme  et 
C.  G.  T.y  p.  82). 
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des  besognes  quotidiennes  de  la  defense  professionnelle,. 
au  dela  du  corporatisme,  ce  neutralisme  affirmait  une  doctrine 
du  syndicalisme  se  suffisant  a  lui-meme  et  suffisant  a  lui  seul 
a  transformer  la  societe  (1). 

«  Par  syndicalisme,  nous  entendons,  ecrivent  encore 
aujourd'hui  les  dirigeants  de  la  C.  G.  T.  (2),  Taction  propre- 
ment  ouvriere  exercee  par  des  groupements  de  producteurs 
qui  tendent  a  modifier  de  facon  radicale,  a  revolutionner  les 
rapports  economiques  tels  que  les  presente  la  societe  moderne.  » 
Ne  du  developpement  de  l'economie  moderne,  qui  a  cree  et 
rendu  consciente  la  soiidarite  de  tous  les  ouvriers,  il  doit 
contribuer  d'abord  a  en  stimuler  l'epanouissement  (3),  avant 
d'en  assurer  lui-meme  toute  la  direction  (4).  Cette  trans- 
formation sociale  ne  peut  etre  que  l'oeuvre  des  producteurs, 
en  tant  que  tels,  qu'il  s'agisse  de  la  phase  ou  il  faut  lutter 
entre  classes  pour  la  disparition  des  classes  ou  de  la  periode 
de  reconstruction  de  l'ordre  economique  (5). 

Le  syndicalisme  ne  considere  plus  l'individu  en  tant  que 
citoyen,  il  le  prend  en  qualite  de  producteur  ;  la  Declaration 
des  Droits  de  1' Homme  ne  suffit  plus  (6)  a  resoudre  les  pro- 
blemes  de  la  societe  contemporaine  :  il  y  faut  une  Charte 


(1)  II  «  neglige  les  opinions,  quisont  fugaces  et  changeantes,  pour  ne  retenir  que  les 
interets  de  classe  du  proletariat...  et  le  but  qu'il  poursuit  a  un  caractere  de  fixite 
et  de  permanence  sur  lequel  sont  sans  influence  les  relativites  du  present  non  plus 
que  les  divers  aspects  des  differents  regimes  politiques  »,  ecrivait  avec  superbe 
M.  Pouget  (op.  cit.,  p.  26-27). 

(2)  La  C.  G.  T.  et  le  mouvement  syndical,  p.  8. 

(3)  Par  son  esprit  de  lutte,  le  syndicalisme  stimule  le  patronat  a  perfectionner  son 
industrie.  «  Heureux  le  capitalisme  qui  trouve  devant  lui  un  proletariat  combatif 
et  exigeant  »,  ecrit  M.  Lagardelle  (Le  Mouvement  syndical,  1907,  p.  53). 

(4)  Cette  doctrine  ressemble  au  marxisme,  remarque  fort  justement  M.  Martin- 
Saint-Leon  (Syndicalisme  ouvrier  et  syndicalisme  agricole,  p.  39  et  suiv.).  Si  beaucoup 
de  marxistes  croient  a  la  necessite  de  1'etatisme,  d'autres,  et  parmi  eux  les  syndica- 
listes,  pensent  que  Marx  n'etait  pas  oppose  a  la  creation  de  libres  groupements  orga- 
nisant  la  production,  sans  se  soucier  de  l'Etat.  Cette  interpretation  reconcilierait 
1'anarchisme  proudhonien  et  le  collectivisme  marxiste.  Cf.  Pirou,  Proudhonisme  et 
syndicalisme  revolutionnaire  (these,  Paris,  1910)  ;  Guy  Grand,  La  Philosophic  &yn- 
dicalisle  (Paris,  1912). 

(5)  Jouhaux,  op.  cit.,  p.  149,  150. 

(6)  Au  systeme  du  suffrage  universel  «  qui  donne  la  direction  aux  inconscients  et 
etouffe  les  minorites  qui  portent  en  elle  l'avenir  »,  nous  avons  vu  que  le  syndicalisme 
substituait  le  systeme  des  minorites  agissantes.  (Cf.  Pouget,  op.  cit,  p.  37). 
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du  travail,  instituant  a  la  fois  une  representation  des  produc- 
teurs  et  une  organisation  de  la  production. 

C'est  au  Congres  d'Amiens  (1906)  que  les  syndicats  ont 
formule  leurs  principes  sociaux,  dans  une  declaration  solen- 
nelle,  qu'on  designe  precisement  sous  le  nom  de  Charte 
d'Amiens.  Son  importance  est  telle  que  nous  croyons  devoir 
la  reproduire  integralement  ici.  Voici  ce  document  : 

Le  Congres  confederal  d'Amiens  confirme  1'article  2  constitutif 
de  la  C.  G.  T.  disant  : 

La  C.  G.  T.  groupe,  en  dehors  de  toute  ecole  politique,  tous  les 
travailleurs  conscients  de  la  lutte  a  mener  pour  la  disparition  du  sala- 
riat  et  du  patronat. 

Le  Congres  considere  que  cette  declaration  est  une  reconnaissance 
de  la  lutte  de  classe  qui  oppose,  sur  le  terrain  economique,  les  travail- 
leurs en  revolte  contre  toutes  les  formes  d'exploitation  et  d'oppression, 
tant  materielles  que  morales,  mises  en  ceuvre  par  la  classe  capitaliste 
contre  la  classe  ouvriere. 

Le  Congres  precise,  par  les  points  suivants,  cette  affirmation 
theorique  : 

Dans  l'ceuvre  revendicatrice  quotidienne,  le  syndicalisme  poursuit 
la  coordination  des  efforts  ouvriers,  l'accroissement  du  mieux-etre 
des  travailleurs,  par  la  realisation  d'ameliorations  immediates  des 
salaires,  etc...  Mais  cette  besogne  n'est  qu'un  cote  de  l'ceuvre  du  syndi- 
calisme ;  il  prepare  Emancipation  integrate  qui  ne  peut  se  realiser  que 
par  l'expropriation  capitaliste  ;  il  preconise  comme  moyen  d'action 
la  greve  generate  et  il  considere  que  le  syndicat,  aujourd'hui  grou- 
pement  de  resistance,  sera,  dans  l'avenir,  le  groupe  de  production  et 
de  repartition,  base  de  reorganisation  sociale.  ffl 

Le  Congres  declare  que  cette  double  besogne,  quotidienne  et  d'avenir, 
decoule  de  la  situation  de  salaries  qui  pese  sur  la  classe  ouvriere  et 
qui  fait  a  tous  les  travailleurs,  quelles  que  soient  leurs  opinions  ou  leurs 
tendances  politiques  ou  philosophiques,  un  devoir  d'appartenir  au 
groupement  essentiel  qu'est  le  syndicat. 

Comme  consequence  : 

En  ce  qui  concerne  les  individus,  le  Congres  affirme  l'entiere  liberte 
pour  le  syndique  de  participer,  en  dehors  du  groupement  corporatif, 
a  telles  formes  de  lutte  correspondante  a  sa  conception  philosophique 
ou  politique,  se  bornant  a  lui  demander,  en  reciprocity  de  ne  pas  intro- 
duce dans  le  syndicat  les  opinions  qu'il  professe  au  dehors. 

En  ce  qui  concerne  les  organisations,  le  Congres  declare  qu'afin 
que  le  Syndicalisme  atteigne  son  maximum  d'effet,  1'  action  econo- 
mique doit  s'exercer  directement  contre  le  patronat,  les  organisations 
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confederees  n'ayant  pas,  en  tant  que  groupements  syndicaux,  a  se 
preoccuper  des  partis  et  des  sectes,  qui,  en  dehors  et  a  cote,  peuvent 
poursuivre,  en  toute  liberte,  la  transformation  sociale. 

II  n'est  pas  un  syndicaliste  qui  ne  se  reclame  de  la  Charte 
d' Amiens  ;  revolutionnaires  et  reformistes  l'invoquent  a  tour 
de  role  et,  au  plus  fort  des  luttes  qui,  de  1914  a  1920,  prepa- 
raient  la  scission  syndicaliste,  les  deux  fractions  en  presence 
se  reclamaient  de  ce  symbole  et  pretendaient  chacune  en 
exprimer  1'esprit  authentique.  A  vrai  dire,  le  syndicalisme 
est  moins  divise  qu'il  ne  le  croit  :  revolutionnaires  et  refor- 
mistes nourrissent  un  meme  ideal,  seules  different  les  methodes 
qu'ils  preconisent  pour  l'atteindre.  La  Charte  d'Amiens  peut 
done  etre  consideree  comme  renfermant  tous  les  principes 
du  veritable  syndicalisme. 

* 

*  * 

En  affirmant  la  neutralite  du  syndicalisme,  a  la  fois  par 
l'absence  de  tout  controle  sur  les  opinions  des  syndiques  et 
par  l'independance  a  l'egard  de  tout  parti  politique,  la  Charte 
affirme  la  valeur  propre  du  syndicalisme,  l'originalite  de  son 
ideal  et  de  son  action.  Par  la  meme,  les  syndicats,  sorte  de 
peuple  elu  pour  operer  le  salut  du  monde,  doivent  necessai- 
rement  pratiquer  la  lutte  des  classes  et,  de  fait,  elle  est  men- 
tionnee,  en  tete  des  statuts  de  la  plupart  d'entre  eux,  comme 
le  principe  fondamental  de  leur  action,  marquant  l'irreduc- 
tible  rivalite  entre  la  soeiete  actuelle  et  la  future  organi- 
sation des  producteurs  (1).  Ce  n'est  nullement  un  desir  de 
destruction  qui  pousse  le  syndicalisme  a  entreprendre  cette 
lutte,  mais  un  besoin  de  reorganisation  :  l'individu  etant  essen- 
tiellement  un  producteur  et  tout  droit  derivant  de  la  fonction 
economique,  il  s'ensuit  que  la  vie  professionnelle  doit  inte- 
grer  peu  a  peu  tous  les  rapports  de  l'individu  avec  la  soeiete  (2).« 


(1)  Cf.  Lagardelle,  Le  Socialisme  ouvrier,  p.  304  ;  Pouget,  op.  cit. 

(2)  Cf.  Paul  Boncour,  Le  jederalisme  economique  (these,  Paris,  1900,  p.  125  et 
suiv.). 
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La  notion  d'interet  professionnel  va  s'etendre  peu  a  peu  et 
partir  de  la  simple  defense  de  la  situation  materielle  des 
ouvriers  pour  aboutir  a  l'organisation  de  1'ordre  public,  de 
la   production   economique,   de   la   paix  internationale  (1). 

Aussi  l'organisation  syndicate  a-t-elle  tendance  a  se  subs- 
tituer  a  l'Etat,  a  se  resorber,  soit  par  une  lente  evolution, 
en  developpant  les  droits  collectifs  qu'elle  acquiert,  soit  en 
l'amenant  a  capituler  par  la  violence.  «  De  meme  que  le  syn- 
dicat  a  pour  effet  d'enlever  au  patron  ses  fonctions,  dans 
l'interet  de  Fatelier,  il  a  pour  but  d'arracher  a  l'Etat  ses 
fonctions  dans  l'interet  de  la  Societe.  II  tend  a  lui  derober 
tous  les  attributs  qu'il  a  abusivement  monopolises  et  qui 
ont  trait  au  monde  du  travail  pour  les  prendre  pour  lui 
seul  a  qui  ils  reviennent  de  droit  »  (2).  Le  travail,  seule 
force  organisatrice,  a  seul  vocation  a  la  complete  souve- 
rainete. 

Pareille  conception  n'est  pas  necessairement  revolution- 
naire  dans  sa  realisation.  La  Charte  d' Amiens  definit  la  un 
syndicalisme  qui  se  considere  comme  un  organe  de  renova- 
tion complete  de  la  societe,  mais  une  equivoque  s'est  etablie 
aussitot  sur  le  sens  de  la  doctrine.  En  la  qualifiant  unani- 
mement  de  revolutionnaire,  les  mis  ne  pensaient  qu'a  la 
transformation  accomplie,  les  autres  a  la  violence  des  procedes 
qui  seuls,  a  leur  avis,  pouvaient  y  conduire.  Ainsi,  tout  en 
prononcant  les  memes  mots,  les  fractions  syndicalistes  pou- 
vaient-elles  se  combattre,  les  reformistes  se  pretendre  plus 
revolutionnaires  que  les  violents  et  les  revolutionnaires  pou- 
vant  militer  pour  des  avantages  immediats  qu'il  leur  plaisait 
de  considerer  comme  des  reprises  destructives  des  principes 
memes  de  la  societe  qui  les  leur  accordait.  On  voit  done  com- 
bien  il  serait  fallacieux  de  vouloir  tracer  une  demarcation 


(1)  Cf.  Maxime  Leroy,  Les  techniques  nowelles  du  syndicalisme,  p.  169. 

(2)  Lagardeixe,  op.  cit.,  p.  342.  M.  Villey  voit  la  «  un  absolutisme  non  deguise, 
une  nouvelle  aristocratie  qui  s'erige  elle-meme  en  gouvernement  ».  [Les  nowelles 
forces  sociales  :  le  syndicalisme,  in  Revue  d'Economie  politique,  t.  XXI,  p.  721). 
Cf.  Maxime  Leroy,  op.  cit.,  p.  12-13  et  Cazalis,  Syndicalisme  owrier  et  evolution 
sociale,  1924,  p.  19  et  suiv. 
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absolue  entre  les  uns  et  les  autres,  puisqu'ils  ne  different 
que  sur  la  maniere  «  de  concevoir  la  revolution  et  sur  les 
methodes  a  employer  pour  la  faire  »  (1). 

D.  —  Les  methodes  de  V action  syndicate 

Un  syndicalisms  reellement  reformiste  quant  au  but, 
c'est  celui  qui,  s'accommodant  de  la  division  actuelle  de  la 
societe  en  classes  sociales,  pretendrait  n'y  conquerir  que  des 
avantages  particuliers  et  une  situation  plus  confortable 
pour  les  ouvriers.  A  cet  egard,  on  a  pu  dire  que  le  seul  syndi- 
calisms vraiment  reformiste  etait  celui  des  jaunes  (2).  Mais 
le  syndicalisme  qui  vise  a  la  suppression  des  classes,  au  chan- 
gement  radical  du  regime  de  la  propriete,  a  la  resorption 
de  l'Etat  dans  l'organisme  corporatif,  celui-la  est  nettement 
revolutionnaire  par  son  but  et  dans  son  essence.  S'il  veut 
proceder  par  les  voies  persuasives,  par  une  lente  evolution, 
il  sera  reformiste  ;  si,  au  contraire,  il  prefere  recourir  a  la 
force,  alors  il  sera  revolutionnaire  dans  ses  methodes  comme 
dans  son  but. 

Le  type  des  organisations  reformistes  en  France  est  la 
Federation  du  Livre.  Solidement  organisee  et  disciplined, 
richement  pourvue  d'institutions  sociales  d'entr'aide  et  d'edu- 
cation  a  l'usage  de  ses  membres,  elle  s'est  attachee  a  deve- 
lopper  les  contrats  collectifs  de  travail  ;  elle  a  popularise 
le  label,  cette  marque  syndicale  qui,  appliquee  sur  un  produit, 


(1)  Jouhaux,  op.  cit.,  p.  130.  Les  revolutionnaires,  plus  impatients  mais  aussi 
plus  mystiques,  n'aiment  pas  a  encombrer  leurs  syndicats  de  constitutions  acces- 
soires  qui  leur  semblent  sans  portee  transformatrice.  lis  ne  dedaignent  cependant 
pas  de  faire  greve  pour  obtenir  des  avantages  immediats.  Mais  ils  croient  a  1'organi- 
sation  spontanee  de  la  societe,  selon  la  justice  et  la  raison,  apres  la  revolution. 
Cf.  G.  Renard,  op.  cit.,  p.  305.  Les  reformistes  croient  necessaire  de  preparer  le 
terrain,  mais  ne  cachent  pas  que  leur  effort  ne  prendra  fin  qu'avec  l'emancipation 
totale  des  travailleurs,  avec  la  disparition  des  classes  obtenue  par  la  transformation 
de  tout  citoyen  en  producteur.  Cf.  La  C.  G.  T.  et  le  mowernent  syndical,  p.  6. 

(2)  G.  Renard,  op.  cit.,  p.  359  et  suiv.  L'auteur  observe  que  des  jaunes  pourraient 
tres  bien  vouloir  employer  la  force  (la  greve)  pour  faire  aboutir  une  revendication 
nullement  subversive. 
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atteste  qu'il  a  ete  fabrique  dans  des  conditions  equitables 
de  travail  ;  elle  a  constitute  avec  les  employeurs,  des  commis- 
sions mixtes  pour  T  etude  des  questions  du  travail,  la  preven- 
tion et  l'arbitrage  des  conflits  ;  le  recours  a  la  greve  est.tou- 
jours  reste  exceptionnei  dans  cette  corporation.  Les  methodes 
reformistes  caracterisaient  en  general,  en  1914,  les  Federa- 
tions puissantes  aux  effectifs  nombreux  :  mineurs,  chemi- 
nots,  ouvriers  du  textile  (1). 

Patiemment  maniees,  ces  methodes  aboutissaient  a  des 
resultats  appreciables.  Mais  le  syndicalisme  paraissait,  a 
la  veille  de  la  guerre,  s'entrainer  de  preference  aux  methodes 
violentes  et  la  C.  G.  T.  passait,  dans  l'opinion  publique, 
pour  un  foyer  de  revolution.  II  convient  done  d'examiner 
de  plus  pres  ces  methodes  (2). 

Les  syndicalistes  aimaient  a  les  resumer  en  une  expres- 
sion qui  a  prete  a  bien  des  gloses  et  a  bon  nombre  d'equi- 
voques  :  Taction  directe.  Ses  adversaires  en  faisaient  le  syno- 
nyme  de  violence,  mais  a  tort.  L'action  directe  «  ce  n'est 
pas  l'emeute,  la  barricade,  le  desordre  et  le  pillage,  ecrit 
M.  Jouhaux  (3),  e'est  tout  simplement  le  fait  que  les  ouvriers 
se  decident  a  regler  leurs  affaires  eux-memes  a  l'aide  de  leurs 
propres  forces  et  grace  a  leurs  propres  moyens  ».  Elle  s'oppose 
«  a  Taction  indirecte  et  legalitaire  de  la  democratic,  du  par- 
lement  et  des  partis  ;  elle  signifie  qu'au  lieu  de  deleguer  a 
d'autres,  selon  le  procede  democratique,  le  soin  d'agir  en  ses 
lieu  et  place,  la  classe  ouvriere  entend  agir  elle-meme,  par 
elle-meme.  Et  par  la,  elle  suppose  Tintervention  efficace  des 
minorites  hardies  »  (4).  Ces  citations  choisies  entre  cent  rap- 
pellent  toutes  les  theses  principales  du  syndicalisme  :  lutte 
de  classes  pour  abattre  le  patronat,  negation  de  la  valeur 


(1)  Keufer.  Le  syndicalisme  reformists  (mouvement  socialiste,  ler  janvier  1905). 
Choppe,  Le  Label  (these,  Paris,  1905).  Carcanagues,  Le  syndicalisme  reformiste 
(these,  Paris).  S.  Humbert,  Le  mouvement  syndical  (Paris,  1912). 

(2)  Elles  sont  copieusement  decrites  dans  1'ouvrage  fondamental  pour  l'histoire 
du  syndicalisme,  de  Maxime  Leroy  :  La  Coutume  ouvriere  (Paris,  1913),  2  vol. 

(3)  Jouhaux,  op.  cit.,  p.  141. 

(4)  Lagardelle,  op.  cit.,  p.  370.  Memes  definitions  dans  son  etude  sur  le  mouve- 
ment syndical  en  France,  p.  44. 
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de  1'Etat  bourgeois,  affirmation  de  la  superiorite  de  Faction 
economique  sur  Taction  politique,  superiorite  du  syndica- 
lisme  sur  la  democratic  et  confiance  dans  la  force  du  travail 
comme  instrument  de  renovation  sociale. 

L'action  directe  temoigne  que  le  travail  s'estime  «  capable 
d'imposer  sa  volonte  et  oblige  de  l'imposer  parce  que,  fac- 
teur  dominant  de  la  societe  moderne,  il  considere  que  cette 
force  n'a  pas  la  place  a  laquelle  elle  a  droit  (1) ».  Le  travail  n'a 
confiance  qu'en  soi  pour  agir  (2).  Mais  Taction  directe  ne  se 
confond  pas  avec  la  violence,  sans  toutefois  repugner  a  s'en 
servir  ;  elle  n'est  «  ni  un  acte  legal,  ni  un  acte  illegal.  Elle 
se  place  en  dehors  de  la  loi...  et  peut  se  manifester  aussi  bien 
selon  des  formes  admises...  que  sous  des  formes  sujettes...  a.  la 
repression  »  (3).  Elle  heurte  necessairement  les  conventions 
sociales  existantes,  puisqu'elle  les  nie  systematiquement. 
A  la  veille  de  la  guerre,  elle  se  manifestait  par  des  moyens 
propres  a  inquieter  la  societe  «  bourgeoise  »,  notamment 
par  le  sabotage  et  la  greve,  cette  derniere  orientee  vers  la 
greve  generale. 

Le  sabotage,  qui  est  la  destruction  volontaire  d'un  outil- 
lage  ou  Temploi  de  moyens  materiels  destines  a  rendre  impos- 
sible la  production,  pour  amener  le  patron  a  ceder,  n'est  pas 
une  invention  moderne.  Mais  les  extremistes  du  syndica- 
lisme  revolutionnaire  Tavaient  mis  en  vogue  pendant  les 
annees  qui  precedaient  la  guerre.  Des  journaux  avances 
en  enseignaient  les  methodes  et  en  consignaient  orgueilleu- 
sement  les  manifestations.  L'un  d'eux,  La  Guerre  Sociale, 
que  dirigeait  M.  Gustave  Herve  et  qui  repandait  les  idees 
les  plus  violentes,  se  signalait  tout  particulierement  dans 

(1)  Jouhaux,  op.  cit.,  172. 

(2)  «  A  la  confiance  dans  le  Dieu  du  pretre,  a  la  confiance  dans  le  Pouvoir  des 
politiciens,  inculquees  au  proletaire  moderne,  le  syndicalisme  substitue  la  confiance 
en  soi  ;  a  Taction  etiquetee  tutelaire  de  Dieu  et  du  pouvoir,  il  substitue  Taction 
directe  orientee  dans  le  sens  d'une  revolution  sociale.  Rien  a  attendre  du  patronat... 
rien  a  attendre  de  TEtat.  Quoi  de  plus  naturel  que  d'affirmer  que  le  proletariat  ne  se 
liberera  que  sous  Tinfluence  de  son  action  propre,  directe,  action  que  Texperience 
acquise  dans  la  lutte  quotidienne  renforce  et  augmente.  »  (Griffuelhes,  Les  objec- 
tifs  de  nos  lultes  de  classes,  1910,  p.  14,  22,  23.) 

(3)  Jouhaux,  op.  cit.,  p.  172. 
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cette  propagande,  racontant  sur  le  ton  goguenard  les  exploits 
de  Mamzelle  Cisaille,  qui  personnifiait  symboliquement  le 
sabotage  (1).  Mais  le  sabotage  comportait  aussi  toute  action 
destinee  a  causer  un  prejudice  caracterise  a  1'employeur 
sans  nuire  au  consommateur,  et  parfois  meme  lui  profitant  ; 
ainsi  le  sabotage  consistant  a  employer  plus  de  matieres 
premieres  qu'il  ne  fallait,  a  «  fignoler  «  le  travail,  a  servir 
genereusement  le  client,  etc.  (2). 

Quant  aux  greves,  les  dernieres  annees  d'avant  la  guerre 
les  avaient  vues  se  multiplier;  c'est  de  1906  a  1910  qu'elles 
furent  les  plus  frequentes  et  qu'elles  presenterent  la  plus 
grande  gravite  :  en  1906,  on  compta  1.309  greves,  groupant 
438.460  grevistes  qui  chomerent  9  millions  et  demi  de  jour- 
nees ;  en  1910,  le  nombre  des  greves  s'eleva  a  1.502,  mais 
celui  des  grevistes  diminua  (281.425)  ainsi  que  celui  des 
journees  perdues  (4.830.000).  La  frequence  des  greves  avait 
diminue  en  1913  (1.073  cas)  et  semblait  en  regression  legere 
au  debut  de  1914.  Justifiees  dans  une  large  mesure  par  l'in- 
suffisance  de  la  condition  economique  des  ouvriers  et  par  la 
hausse  continue  des  prix,  les  greves  n'en  avaient  pas  moins 
pris,  par  leur  repetition,  leur  soudainete  et  souvent  leur  vio- 
lence, un  caractere  inquietant.  Les  militants  les  conside- 
raient  comme  utiles  au  maintien  de  l'esprit  de  lutte  de  classes. 
«  La  greve  est  pour  nous  necessaire,  disait  le  secretaire  gene- 
ral de  la  C.  G.  T.,  M.  GrifTuelhes  (3),  parce  qu'elle  frappe 
1'adversaire,  stimule  l'ouvrier,  l'eduque,  l'aguerrit,  le  rend 

(1)  M.  Herve  conseillait  aussi  de  donner,  dans  les  greves,  la  parole  «  au  citoyen 
Browning  ».  Sur  le  sabotage,  v.  la  brochure  de  Pouget,  Le  Sabotage  (Paris,  1912). 
Ce  militant,  au  Congres  de  Toulouse  (1897),  a  propos  d'une  greve  de  travailleurs  muni- 
cipaux,  demandait  deja  le  vote  d'une  motion  engageant  « les  travailleurs  municipaux 
a  faire  100.000  francs  de  degats  dans  les  services  de  la  Ville  de  Paris  ».  Cf.  Paraf.  Le 
Syndicalisme  ouvrier  pendant  et  apres  la  guerre,  1923,  p.  48. 

(2)  Griffuelhes,  op.  cit.,  p.  29. 

(3)  Id.,  op.  cit.,  p.  27.  La  greve  n'est  pas  une  arme  dangereuse,  il  faut  apprendre 
a  s'en  servir  ;  au  surplus,  elle  s'impose  aux  ouvriers  et  il  faut  qu'ils  en  reconnaissent 
la  valeur  et  1'urgence  (p.  28). 
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fort  par  1'efTort  donne  et  soutenu,  lui  apprend  la  pratique 
de  la  solidarite  et  le  prepare  a  des  mouvements  generaux 
devant  englober  tout  ou  partie  de  la  classe  ouvriere. 

La  greve  generale  !  Voila  en  effet  quel  etait  l'objectif 
principal  du  syndicalisms  et,  pour  parler  comme  l'un  de  ses 
theoriciens,  G.  Sorel,  le  «  mythe  »  animateur  du  mouvement 
ouvrier.  Depuis  longtemps,  cette  conception  hantait  l'esprit 
des  militants  ouvriers.  On  la  voit  apparaitre  pour  la  premiere 
fois  au  Congres  de  Bordeaux,  en  1889  (1)  ;  elle  reparait,  cinq 
ans  plus  tard,  au  Congres  de  Marseille  qui  decide  de  la  mettre 
a  l'etude  et  charge  M.  Aristide  Briand,  alors  delegue  du  syn- 
dicat  parisien  de  la  brosserie  pour  peinture,  de  presenter 
un  rapport  sur  ce  sujet  au  Congres  suivant  qui  eut  lieu  a 
Nantes  (1894)  et  qui,  par  65  voix  contre  37,  adopta  le  prin- 
cipe  de  la  greve  generale. 

Tout  d'abord,  on  n'envisageait  que  la  greve  generale, 
d'une  seule  industrie,  pour  une  fin  purement  corporative, 
simple  extension  d'un  moyen  connu  en  vue  d'obtenir  un 
avantage  defini.  Puis,  par  une  lente  evolution,  se  constitua 
la  notion  d'une  action  revolutionnaire,  dont  l'importance 
devint  telle  qu'on  crea  a  la  C.  G.  T.  une  Commission  speciale 
chargee  de  la  preparer  et  d'en  etudier  les  methodes.  La  greve 
generale  ne  pouvait  etre,  aux  yeux  de  ses  adeptes,  que  la 
revolution.  «  Comprise  autrement,  elle  ne  serait  qu'une  nou- 
velle  duperie  »  ecrivait  M.  Griffuelhes  (2)  et  M.  Jouhaux  affir- 
mait  qu'  «  elle  doit  forcement  revetir  un  caractere  de  vio- 
lence »  (3).  Elle  ne  pouvait  etre  le  simple  arret  des  bras,  mais 
devait  comporter  la  prise  de  possession  des  moyens  de  pro- 
duction en  vue  de  la  transformation  sociale,  selon  les  memes 
auteurs.  Est-il  sur  que  les  theoriciens  ou  les  militants  qui  en 


(1)  Au  Congres  de  l'Association  internationale  des  travailleurs,  a  Geneve  (1873), 
l'idee  d'une  greve  universelle  fut.  discutee.  Les  anarchistes  la  reprirent,  en  1886, 
au  Congres  de  Chicago  et  c'est  a  cette  epoque  que  l'idee  penetra  dans  les  milieux 
ouvriers  francais. 

(2)  Op.  cit.,  p.  33.  Cf.  Lagardelle,  Le  mouvement  syndical  en  France,  p.  50. 

(3)  Jouhaux,  Le  syndicalisme  francais,  1913,  p.  43.  M.  Griffuelhes,  au  contraire, 
ecrivait :  «  Cette  greve  generale,  ou  revolutionnaire,  sera  violente  ou  pacifique, 

selon  les  resistances  a  vaincre.  »  Op.  cit.,  p.  33. 
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parlaient  la  croyaient  realisable  ou  efficace  ?  On  n'oserait 
1'affirmer  ;  il  est  plus  probable  qu'ils  n'y  voyaient  qu'un 
moyen  pour  la  classe  ouvriere  d'affirmer  sa  puissance  et  de  se 
donner  un  «  etat  d'esprit  epique  »  (1).  Mais,  quoi  qu'il  en  fut, 
la  menace  d'une  greve  generale  avait  parfois  reellement  inquiete 
l'opinion  et  les  pouvoirs  publics. 

* 

Une  autre  forme  d'action  de  la  C.  G.  T.,  moins  rassurante 
encore  a  la  veille  d'une  guerre,  c'etait  son  antimilitarisme, 
rattache  au  principe  de  la  lutte  de  classes  et  fonde  sur  le 
regime  de  la  neutralite  syndicale,  qui  de  l'attitude  a-poli- 
tique  glissait  a  l'attitude  a-patriotique.  Les  hommes,  pro- 
fessent  les  syndicats,  sont  divises  non  point  par  les  frontieres 
politiques,  mais  par  les  barrieres  economiques  ;  ils  forment 
des  classes,  non  des  patries,  et  les  exploites,  s'ilsveulent  reussir 
dans  la  lutte  contre  les  exploiteurs,  doivent  eviter  de  se  laisser 
par  eux  dresser  les  uns  contre  les  autres  dans  les  luttes  poli- 
tiques et  armees.  Pourquoi  les  ouvriers  defendraient-ils 
l'Etat  ?  «  Base  sur  le  respect  de  la  propriete  individuelle, 
l'Etat  ne  peut  etre  qu'un  ennemi  pour  la  classe  ouvriere  »  (2). 
II  met  sans  cesse  l'armee  au  service  du  capital  dans  ses  conflits 
avec  le  travail.  Pourquoi  les  ouvriers  defendraient-ils  la 
patrie  ?  «  Les  travailleurs,  de  quelque  cote  qu'ils  tournent 
leurs  regards,  n'apercoivent  que  la  propriete  de  leurs  exploi- 
teurs... Pourquoi,  dans  ces  conditions,  auraient-ils  la  naivete 
de  se  faire  tuer  pour  des  interets  qui  ne  sont  pas  les  leurs... 
Non,  les  ennemis  des  ouvriers  francais  ne  sont  pas  au  dela 
des  frontieres,  ils  sont  en  deca.  Notre  ennemi,  c'est  notre 
maitre  »  (3). 

(1)  So  is  k  l,  Reflexions  sur  la  violence  (6e  ed.,  p.  588).  Avec  un  bon  sens  beaucoup 
plus  grand  et  une  autre  probite  intellectuelle,  Jaures  essayait,  dans  ses  etudes  socia- 
listes  (Cahiers  de  la  quinzaine,  1902),  de  dissiper  les  equivoques  cachees  sous  lemythe 
de  la  greve  generale,  montrant  qu'elle  n'avait  pas  une  eflicacite  pratique  absolue, 
inconditionnee,  mais  qu'elle  devait  dependre  des  conditions  du  temps  et  du  milieu. 

(2)  Jouhaux,  Le  syndicalisme  frangais  (1913),  p.  34.  Le  reste  de  la  citation  est 
curieux  :  «  ennemi  pour  la  classe  ouvriere,  qui  veut  la  suppression  de  cette  forme  de  la 
propriete  et  son  remplacement  par  l'instauration  du  communisme  ». 

(3)  Id.,  ibid.,  p.  38. 
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L'antipatriotisme  et  son  corollaire  l'antimilitarisme  etaient 
ainsi  du  domaine  syndical  ;  les  ouvriers,  devant  faire  les  frais 
des  guerres,  s'estimaient  en  droit  de  lutter  contre  elles  et 
contre  tout  ce  qui  prenait  forme  de  militarisme.  Aussi  vit-on, 
en  1913,  la  C.  G.  T.  se  meler  ardemment  a  la  campagne  d'opi- 
nion  contre  la  loi  de  trois  ans.  Depuis  plusieurs  annees,  elle 
avait  cree  le  «  Sou  du  Soldat  »,  institution  destinee  a  venir 
en  aide  par  de  petites  allocations  (cinq  francs  par  trimestre 
au  minimum)  aux  syndiques  faisant  leur  service  militaire  ; 
pour  en  beneficier,  le  jeune  soldat  devait  se  tenir  en  rapports 
constants  avec  sa  Federation  par  l'intermediaire  de  la  Bourse 
du  Travail  locale.  En  juillet  1913,  1'oeuvre  du  Sou  ayant 
distribue  aux  soldats  des  brochures  antimilitaristes,  la  C.  G.  T. 
fut  menacee  de  dissolution  et  dix-sept  de  ses  militants  furent 
arretes.  On  chercha  vainement  a  les  inculper  de  complicite 
dans  des  actes  de  revoke  qui  s'etaient  produits  dans  les  casernes 
lors  du  maintien  sous  les  drapeaux  des  soldats  liberables, 
mais  la  Chambre  ordonna  (par  347  voix  contre  167)  l'affi- 
chage  du  discours  du  president  du  Conseil  qui  menacait 
tout  le  syndicalisme  francais  (4  juillet  1913). 

Si  Ton  se  place  a  la  veille  meme  de  la  guerre,  on  peut 
voir  que  la  C.  G.  T.  et  les  syndicats  preoccupaient  grandement 
l'opinion.  Des  greves  assez  nombreuses  avaient  jalonne  les 
sept  premiers  mois  de  Fannee  1914  :  elles  s'etaient  faites 
pour  la  semaine  anglaise,  contre  le  taylorisme,  contre  les 
longues  journees  dans  les  mines,  contre  le  marchandage 
dans  le  batiment  (1),  etc.  Cependant,  malgre  l'agitation  anti- 

(1)  Voici  quelles  etaient  les  principals  revendications  corpora tives  en  juillet  1914  ; 
les  mineurs  reclamaient  une  diminution  de  la  journee  de  travail,  l'amelioration  de 
leurs  retraites  et  la  nationalisation  du  sous-sol  ;  leur  Congres  de  Lens  (janvier,  1914) 
prevoyait  meme  la  greve  generale  a  1'appui  de  ces  requetes.  Dans  le  textile,  on  lut- 
tait  pour  les  huit  heures  et  dans  le  vetement  pour  l'egalite  des  salaires  entre  les  sexes. 
Les  verriers  reclamaient  les  huit  heures,  l'hygiene  des  ateliers,  la  protection  des 
enfants,  la  limitation  de  la  production.  Les  employes  de  l'alimentation  et  du  com- 
merce s'interessaient  surtout  a  Tapplication  du  repos  hebdomadaire. 

Enfin,  l'organisation  syndicale  se  perfectionnait  :  le  batiment  et  les  metaux  ache- 
vaient  la  constitution  de  leur  federation  d'industrie  par  absorption  des  federations 
de  metiers.  Beaucoup  de  federations  organisent  des  caisses  de  greves,  instituent 
le  sou  du  soldat,  et,  un  peu  partout,  on  s'orientait  vers  l'augmentation  des  cotisa- 
tions. 
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militariste  ou  greviste,  la  periode  des  violences  semblait 
pres  de  se  clore.  Bien  que  les  personnalites  dirigeantes  de  la 
C.  G.  T.  fussent  notoirement  connues  pour  leurs  attaches 
et  leurs  preferences  revolutionnaires,  le  reformisme  domi- 
nait  dans  les  masses  syndicates. 

Mais  l'esprit  revolutionnaire  a  l'etat  pur  animait  encore 
une  minorite  nombreuse  ;  il  inspirait  les  statuts  de  presque 
toutes  les  organisations  et  les  dirigeants  du  mouvement 
syndical  prenaient  a  tache  de  demontrer  que  reformistes 
et  revolutionnaires,  divises  sur  les  methodes  a  employer, 
se  retrouvaient  unis  dans  leur  volonte  de  transformer  de  fond 
en  comble  la  societe  bourgeoise  (1). 

Quel  allait  etre,  le  jour  ou  cette  societe  honnie  se  verrait 
menacee  par  le  plus  grave  des  dangers,  1' attitude  de  cette 
classe  ouvriere,  revolutionnaire  et  antimilitariste  ?  Devant 
une  telle  question,  il  etait  permis  de  rester  perplexe  et  meme 
anxieux  a  la  fin  de  juillet  1914 


(I)  Jouhaux,  Syndicalisme  francais,  p.  30-31. 


CHAPITRE  II 


La  collaboration  syndicate  a  Pceuvre  du  gouvernement 

I.  —  Les  syndicats  devant  la  declaration  de 

GUERRE  ET  l'uNION  SACREE 

A.  —  La  mobilisation  generate 

A  la  veille  de  la  guerre,  les  syndicats  confederes  s'affir- 
maient  officiellement  hostiles  a  la  guerre,  antimilitaristes 
et  meme  antipatriotes.  lis  s'en  tenaient  a  la  resolution  d' Amiens 
proclamant  «  que  la  propagande  antimilitariste  et  antipatrio- 
tique  doit  devenir  toujours  plus  audacieuse  »,  a  la  motion 
votee  par  488  voix  contre  30  sur  la  proposition  de  l'anar- 
chiste  Yvetot,  preconisant  «  toute  action  de  propagande 
antimilitariste  et  antipatriotique,  qui,  seule,  peut  compro- 
mettre  la  situation  des  arrivistes  et  des  arrives  de  toutes 
classes  et  de  toutes  ecoles  politiques  ».  Le  Congres  de  Marseille 
(1908),  en  se  ralliant  de  nouveau  a  ces  formules,  rappelait 
expressement  le  mot  d'ordre  :  «  Les  travailleurs  n'ont  pas 
de  patrie  »,  et  decidait  qu'a  la  declaration  de  guerre,  les  syndi- 
cats devraient  repondre  par  une  declaration  de  greve  gene- 
rale.  Au  Congres  du  Havre  (1912),  on  avait  vote  une  nouvelle 
resolution  antipatriotique  et  invite  les  Federations  a  deve- 
lopper  le  «  Sou  du  Soldat  ».  Enfm  le  Congres  extraordinaire, 
en  1912,  a  propos  des  guerres  balkaniques,  declarait  que  «  la 
classe  ouvriere  est  decidee  a  profiter  de  toute  crise  sociale 
pour  recourir  a  Taction  revolutionnaire  »  (1). 

(1)  Voir  les  ouvrages  deja  cites  de  Paul  Louis  :  Histoire  du  mouvement  syndical 
en  France  (1912)  ;  Le  syndicalisms  d' Amiens  a  Sainl-Etienne  (1906-1924)  ;  Confede- 
ration generale  du  Travail  :  La  C.  G.  T.  et  le  mouvement  syndical  (1925),  etc. 
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En  presence  de  telles  affirmations,  acclamees  par  l'immense 
majorite  des  Congres  confederaux,  on  comprend  que  le  gou- 
vernement  francais  put  entretenir  des  craintes  au  sujet  de 
1'attitude  qu'allait  prendre  la  C.  G.  T.  au  jour  d'une  decla- 
ration de  guerre.  A  la  fin  de  juillet,  celle-ci  preparait  active- 
ment  son  Congres  biennal  ordinaire,  qui  devait  se  tenir  a 
Grenoble  en  septembre  1914.  Les  deux  secretaires  confederaux 
se  trouvaient  le  26  juillet,  a  Bruxelles,  au  Congres  national 
des  syndicats  beiges.  Sentant  que  les  evenements  allaient  se 
precipiter,  ils  rentraient  a  Paris  ou  I'Union  des  syndicats 
de  la  Seine  venait  de  lancer  (27  juillet)  un  retentissant  mani- 
feste.  Elle  conviait  tous  les  gouvernements  a  un  supreme 
effort  pour  la  paix,  affirmait  sa  conviction  que  «  la  volonte 
populaire  peut  empecher  le  cataclysme  effroyable  que  serait 
une  guerre  europeenne  »  et,  pour  elargir  la  protestation  contre 
un  consentement  trop  facile  a  cette  fausse  solution  des  diffi- 
cultes  Internationales,  I'Union  appelait  la  population  a  un  grand 
meeting.  La  C.  G.  T.  publiait,  elle  aussi  (28  juillet)  un  appel 
a  la  population  et  aux  travailleurs,  a  fin  de  demontrer  que  la 
guerre  pouvait  etre  evitee.  D'accord  avec  I'Union  et  le  Parti 
socialiste,  elle  preparait  le  meeting  monstre  du  29  juillet, 
qui  devait  se  tenir  a  la  Salle  Wagram.  11  fut  interdit.  Une 
foule  enorme  s'y  rendit  pourtant  et'l'on  convint  d'organiser 
une  grande  manifestation  pacifiste  pour  le  9  aout,  date  a 
laquelle  devait  s'ouvrir  le  Congres  socialiste  en  presence  d'un 
grand  nombre  de  delegues  etrangers.  La  C.  G.  T.  devait, 
le  ler  aout,  apres  une  reunion  tenue  a  la  Salle  de  l'Egali- 
taire,  decider  d'y  prendre  part.  En  attendant,  les  syndi- 
cats tenaient,  en  province,  de  nombreux  meetings  de  protes- 
tation contre  la  guerre  menagante. 

Subitement,  le  31  juillet,  la  situation  devient  tragique. 
Jean  Jaures,  le  chef  respecte  des  socialistes,  que  les  syndi- 
ques  de  toutes  nuances  aimaient  et  admiraient,  est  assassine. 
On  pouvait  redouter  un  soulevement  ouvrier,  sous  le  coup 
de  l'indignation  et  de  la  douleur.  Le  president  du  Conseil, 
Rene  Viviani,  dont  on  savait  l'attachement  a  la  victime 
de  ce  crime,  fait  afficher  et  publier  un  appel  au  calme,  d'une 


48 


LE    MOUVEMENT   SYNDICAL    EN  FRANCE 


emouvante  sobriete.  II  est  ecoute  et,  le  lendemain,  le  secre- 
taire general  de  la  C.  G.  T.,  M.  Jouhaux,  allait  «  devant  la 
tombe  ouverte  du  tribun,  a  l'heure  ou  tant  de  tombes  vont 
s'ouvrir  »  declarer  que  les  ouvriers  francais,  n'ayant  jamais 
voulu  la  guerre,  etaient  prets  a  chatier  «  les  despotes  sangui- 
naires  qui  Font  dechainee  ».  Nous  serons  les  soldats  de  la 
liberte,  concluait-il  (1). 

★ 

Tous  les  syndiques,  tous  les  ouvriers,  quelles  que  fussent 
leurs  opinions  sur  les  responsabilites  engagees  dans  la  guerre 
et  leurs  sentiments  d'horreur  a  l'egard  des  conflits  armes, 
repondirent  a  l'appel  qui  les  mobilisait.  Le  message  presi- 
dentiel,  lu  au  Parlement  le  4  aout,  et  qui  conviait  tous  les 
Francais  a  «l'Union  Sacree  »,  fut  entendu  par  toutes  les  classes 
de  la  nation,  et  la  C.  G.  T.  devait  respecter  avec  loyaute  cette 
union  et  meme  la  favoriser. 

Quelles  furent  les  raisons  de  cette  attitude  ?  On  en  a 
donne  plusieurs.  Si  la  C.  G.  T.  et  les  syndiques  ont  «  marche  » 
pour  la  guerre,  c'est,  a-t-on  dit  d'abord,  qu'ils  auraient  sim- 
plement  eu  peur  de  la  repression  qui  les  eut  frappes  en  cas 
de  resistance.  «  La  peur  n'est  ni  syndicaliste,  ni  socialiste, 
ni  autre  chose  en  «  iste  ».  Elle  est  humaine.  A  la  C.  G.  T.  on  a 
eu  peur  de  la  guerre,  on  a  eu  peur  de  la  repression,  simple- 
ment  parce  qu'on  est  des  hommes  »,  ecrivait  M.  Dumoulin  (2). 
Un  autre  motif,  c'est  que  la  C.  G.  T.,  a  tort  ou  a  raison, 
etait  persuadee  que,  dans  le  proletariat  international,  elle 
seule  representait  le  veritable  antimilitarisme  ;  les  sentiments 
des  syndicats  allemands  sur  ce  point  lui  paraissaient  suspects, 
et  elle  se  disait  que  dechainer  en  France  une  greve  generale 
dont  1'exemple  n'eut  pas  ete  suivi  en  Allemagne,  eut  ete  jeu 
de  dupes  et  meme  crime  de  dupes. 

(1)  Nous  verrons  que  cette  attitude  devait  lui  etre  reprochee  plus  tard  :  sans 
attendre  la  mobilisation  (datee  du  2  aout)  il  devancait  la  these  officielle  de  la  guerre 
du  droit  et  acquiescait  a  la  guerre  (Dumoulin,  Les  syndicali sles  et  la  guerre,  ecrit  en 
1918  et  publie  en  1921). 

(2)  Dumoulin,  op.  cit.,  p.  13. 
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II  va  sans  dire  que  nous  n'entendons  nullement  ici  decider 
si  la  C.  G.  T.  avait  tort  ou  raison  de  douter  de  la  sincerite 
des  syndicalistes  allemands,  encore  moins  trancher  ou  meme 
soulever  la  question  des  responsabilites  de  la  guerre.  Ce  n'est 
point  notre  tache.  Nous  essayons  seulement,  dans  les  pages 
qui  suivent,  de  decrire  Fetat  d'esprit  des  ouvriers  francais, 
de  leurs  chefs  syndicaux,  a  l'epoque  ou  la  guerre  fut  declaree, 
en  nous  appuyant  sur  des  temoignages  et  sur  des  documents 
certains. 

Les  syndicalistes  francais  avaient  cru  voir  dans  l'atti- 
tude  de  leurs  camarades  allemands  en  plusieurs  congres 
internationaux  la  volonte  d'ecarter  systematiquement  comme 
etrangeres  a  Taction  syndicale,  toutes  motions  sur  Fantimili- 
tarisme.  Un  dernier  incident  venait  de  fortifier  encore  cette 
impression.  A  Bruxelles,  M.  Jouhaux  avait  rencontre,  au  Con- 
gres des  syndicats  beiges,  son  collegue  Legien,  secretaire  general 
de  la  Centrale  syndicale  allemande ;  lui  ayant  demande  quelle 
serait  l'attitude  des  syndicalistes  allemands  en  cas  de  guerre, 
il  obtint  cette  declaration  que  «  tous  les  soldats  allemands 
marcheraient  ».  Et  quand  Jouhaux,  peu  satisfait  de  cette 
reponse,  lui  demanda  :  «  Que  comptez-vous  faire  pour  eviter 
la  guerre  qui  se  prepare  ?  Nous  sommes,  pour  notre  part, 
prets  a  repondre  a  votre  appel  ou  a  marcher  en  meme  temps, 
si  nous  en  decidons  ainsi  »,  Legien  ne  repondit  rien  (1).  Rentre 
a  Paris,  M.  Jouhaux  adressa,  le  30  juillet,  a  son  collegue 
allemand,  le  telegramme  suivant  :  «  C.  G.  T.  francaise  resolu- 
ment  contre  la  guerre,  demande  proletariat  international 
intervenir  par  pression  sur  gouvernements  pour  obtenir  loca- 
lisation du  conflit.  La  paix  reste  possible,  doit  triompher 
si  les  travailleurs  organises  internationalement  restent  unis 
dans  une  meme  pensee  :  opposition  a  toute  conflagration. 
Cette  paix  est  entre  les  mains  de  la  classe  ouvriere  interna- 
tionale,  si  elle  sait  etre  a  la  hauteur  du  peril.  Ici,  manifes- 
tations pacifistes  se  poursuivent  ;  nous  croyons  fermement 
a  la  paix,  car  nous  sommes  energiquement  resolus  a  eviter 


(1)  La  C.  G.  T.  et  le  mouvement  syndical.,  p.  133  et  suiv. 
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la  guerre.  A  bas  la  guerre  !  Vive  la  paix  garantie  par  Inter- 
nationale ouvriere  !  » 

Ce  telegramme  resta  sans  reponse. 

Desabuses  par  l'attitude  des  ouvriers  allemands,  et  sans 
chercher  a  se  l'expliquer  autrement  que  par  un  manque  de 
foi  pacifiste,  les  syndicalistes  frangais  en  retirerent  la  con- 
viction, fondee  ou  non,  que  leur  pays  etait  injustement  atta- 
que ;  elle  ne  les  quitta  pas  et  leur  manif este  a  1'  Internationale 
ouvriere  et  aux  Centrales  nationales  (janvier  1915)  le  laissait 
clairement  entendre. 

Au  surplus,  les  dirigeants  syndicalistes  eussent-ils  voulu 
entrainer  leurs  troupes  et  les  masses  ouvrieres  a  la  resistance 
contre  la  guerre,  qu'ils  n'y  fussent  pas  arrives.  C'est  que  l'anti- 
patriotisme  des  syndiques  n'avait  pas  de  racines  bien  pro- 
fondes,  c'est  que  les  ouvriers  non  syndiques  conservaient  un 
sentiment  tres  vif  de  la  patrie,  c'est  enfin  que  la  C.  G.  T. 
n'avait  jamais  organise  serieusement  la  resistance  eventuelle 
a  un  ordre  de  mobilisation.  Les  militants  les  plus  antimili- 
taristes  Font  reconnu.  C'est  Merrheim,  au  Congres  de  Lyon, 
repondant  a  ceux  qui  reprochaient  a  la  C.  G.  T.  de  n'avoir 
pas  declare  la  greve  generale  au  31  juillet  1914,  qui  s'ecriait  : 
«  Ah  !  je  vous  en  aurais  bien  defies.  La  classe  ouvriere  de  Paris, 
emportee  par  une  crise  formidable  de  patriotisme,  n'eut 
pas  attendu  les  gendarmes  ;  elle  nous  aurait  tous  fusilles 
sur  place  !  »  C'est  Dumoulin,  montrant  comment  on  s'en  fit 
accroire,  au  sujet  d'un  antimilitarisme  superficiel  et  inor- 
ganise.  La  page  vaut  d'etre  citee  en  entier. 

«  On  faisait  franchement  de  la  propagande  antimilitariste 
dans  une  quarantaine  de  Bourses.  Ces  40  Bourses  servaient 
egalement  pour  les  series  de  meetings  d'agitation  et  de  pro- 
testation... Les  meetings  touchaient  toujours  les  memes  audi- 
teurs...  Notre  propagande  antimilitariste,  plus  tapageuse 
que  profitable,  nous  a  trompes...  Nous  nous  sommes  trompes, 
en  nourrissant  notre  orgueil  dans  des  Congres  bruyants  avec 
des  motions  boursouflees  et  pleines  de  suffisance.  Nous  avons 
cru  que  la  masse  etait  derriere  ceux  qui  faisaient  profession 
de  revolution  et  d'antimilitarisme.  Mais  on  n'a  pas  fait  de 
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veritable  education  antiguerriere  des  masses  »  (1).  Et  le  supreme 
appel  lance  le  ler  aout  1914  par  la  C.  G.  T.  «  aux  proletaires 
de  France  »  l'avoue  :  «  Les  evenements  nous  ont  submerges. 
Le  proletariat  n'a  pas  assez  unanimement  compris  tout  ce 
qu'il  fallait  d'efforts  continus  pour  preserver  1'humanite 
des  horreurs  d'une  guerre.  »  II  faut  s'incliner  «  devant  le  fait 
accompli.  Pouvions-nous  demander  a  nos  camarades  un  sacri- 
fice plus  grand  ?  »  —  c'est-a-dire  de  faire  la  greve  generale  — 
«  quoi  qu'il  nous  en  coute,  nous  repondons  :  non  !  »  (2). 

Telle  est  la  verite.  La  C.  G.  T.  ne  pouvait  donner  un  ordre 
de  greve  generale  ;  il  n'eut  pas  ete  suivi  et  n'eut  servi  qu'a 
susciter  des  troubles  dans  quelques  faubourgs  des  grandes 
villes.  D'ailleurs,  des  la  mobilisation,  une  grande  partie  des 
ouvriers  se  trouvait  deja  militarisee  sur  place,  tout  en  demeu- 
rant  au  travail  :  inscrits  maritimes,  personnel  des  chemins 
de  fer  et  des  mines.  Le  mecanisme  bien  monte  de  la  mobili- 
sation fonctionnait,  soutenu  par  la  ferveur  unanime  de  la 
nation  ;  toute  resistance  eut  ete  balayee  et,  sans  doute,  en 
etait-il  de  meme  dans  tous  les  pays  belligerants.  Mais,  nous 
1'avons  dit,  les  syndiques  ne  songeaient  nullement  a  la  resis- 
tance :  ils  rejoignaient  leurs  regiments  en  bon  ordre  et  leurs 
chefs  adheraient  a  l'union  sacree. 

B.  —  Le  carnet  B.  —  Les  delegues  a  la  Nation 

Dans  ces  conditions,  on  n'eut  pas  compris  que  le  gou- 
vernement  appliquat  les  mesures  de  rigueur  des  longtemps 
prevues  pour  le  jour  d'une  mobilisation  generale.  Des  listes 
de  suspects,  comprenant  les  principaux  militants  des  partis 
extremes  (3)  et  la  plupart  des  dirigeants  syndicalistes,  avaient 
ete  dressees  conjointement  par  le  ministere  de  la  Guerre  et 
par  le  ministere  de  l'lnterieur.  Elles  constituaient  le  «  Carnet 


(1)  Dumoulin,  op.  cit.,  p.  22. 

(2)  C.  G.  T.  et  mouvemenl  syndical,  p.  136. 

(3)  On  y  trouvait  un  certain  nombre  de  deputes,  tel  M.  Pierre  Laval,  qui,  depuis 
lors,  devint  Garde  des  Sceaux,  alors  que  des  anarchistes  notoires  etaient  omis. 
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B  »  ;  tous  ceux  qui  y  figuraient  devaient  etre  arretes,  le  jour 
de  la  mobilisation,  par  mesure  preventive  contre  les  attentats 
et  l'agitation  dont  on  les  croyait  capables.  Fallait-il  faire 
fonctionner  le  systeme  du  Carnet  B  ?  Le  gouvernement  ne 
le  crut  pas,  mais  cette  abstention  —  qui  fut  reprochee  plus 
tard  en  Haute-Cour  a  M.  Malvy,  alors  ministre  de  l'lnte- 
rieur  —  devait  faire  l'objet  de  vives  discussions  dans  les 
Congres  de  la  C.  G.  T.  (1918,  1919),  oil  le  Bureau  confederal 
fut  accuse  d'avoir  vendu,  contre  la  mansuetude  gouverne- 
mentale,  la  collaboration  du  syndicalisme  a  la  politique  de 
guerre. 

En  fait,  le  gouvernement  ne  se  decida  pas  sans  debats 
pour  l'abstention.  Le  31  juillet,  M.  Messimy,  alors  ministre 
de  la  Guerre,  apporta,  a  son  Collegue  de  l'lnterieur,  l'ordre 
d'arrestation  des  personnes  inscrites  au  Carnet  B  ;  environ 
3.000  militants  syndicalistes  eussent  ete  touches.  M.  Malvy, 
considerant  que  ces  arrestations  en  masse,  «  a  l'heure  ou  le 
devoir  national  etait  de  faire  appel  a  tous  les  Francais  », 
jetteraient  la  panique  et  le  desarroi  dans  le  pays,  refusa  de 
contresigner  l'ordre. 

D'accord  avec  le  Cabinet,  ce  meme  jour,  il  telegraphia 
aux  prefets  de  ne  pas  appliquer  integralement  les  instructions 
du  Carnet  B.  «  L'attitude  actuelle  des  syndicalistes,  disait 
ce  texte,  permet  de  faire  confiance  a  ceux  d'entre  eux  qui  sont 
inscrits.  Exercez  seulement  a  leur  egard  une  surveillance 
attentive  et  discrete.  »  La  circulaire  continuait  en  autorisant 
a  prendre  des  mesures  individuelles  a  l'egard  des  anarchistes. 
Le  prefet  de  police,  ayant  declare  qu'il  lui  etait  impossible 
de  distinguer  un  anarchiste  d'un  syndicaliste  et  que  son 
intention  etait  d'arreter  tout  le  monde,  M.  Malvy,  apres  une 
conversation  «  avec  quelques  representants  autorises  du  monde 
ouvrier  »  (1),  crut  devoir  preciser  et  renforcer  ses  instructions  : 
«  Ayant  toute  raison  de  croire  qu'il  peut  etre  fait  confiance 
a  tous  inscrits  au  Carnet  B  pour  raisons  politiques,  telegra- 


(1)  Cette  citation,  comme  celles  de  toute  cette  page,  est  extraite  du  livre  de 
M.  Malvy,  Mon  Crime  (Paris,  1922),  p.  35  et  suiv. 
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phiait-il  le  ler  aout,  ne  procedez  a  aucune  arrestation  des  per- 
sonnes  appartenant  a  ces  groupements.  Bornez-vous  a  arreter 
les  etrangers  inscrits  comme  suspects  d'espionnage.  » 

Assurement,  on  doit  penser  que  la  decision  du  gouver- 
nement  fut  sage  (1).  Arreter  en  masse  des  militants,  au  len- 
demain  de  l'assassinat  de  Jaures,  a  l'heure  ou  la  sensibilite 
populaire  etait  d'une  extreme  acuite,  eut  ete  une  veritable 
provocation  a  l'emeute.  Elle  eut,  de  plus,  realise  une  profonde 
injustice,  alors  que  les  militants  syndicalistes  allaient,  tout 
en  sachant  conserver  l'integrite  de  leur  doctrine  et  la  dignite 
de  leur  conscience,  collaborer  loyalement  avec  les  chefs  du 
pays  (2).  Pretendre  que  la  decision  du  gouvernement  ait 
ete  l'objet  d'un  marchandage  quelconque  avec  la  C.  G.  T., 
c'est  affirmer  sans  preuves  ;  la  verite,  ainsi  que  devait  l'ex- 
pliquer  plus  tard  M.  Jouhaux  (3),  c'est  que  le  gouvernement 
a  pris  une  decision  spontanee.  Prevoyance,  precaution  ? 
Peu  importe,  et  l'attitude  de  la  C.  G.  T.  dans  la  guerre  ne  fut 
pas  le  prix  de  cette  decision. 

* 

Mais  la  treve  des  partis  fut  si  bien  respectee  par  la  C.  G.  T. 
qu'au  debut  de  la  guerre,  ses  dirigeants,  ayant  accompagne 

(1)  Au  proces  Malvy,  M.  Viviani,  chef  du  gouvernement  de  1914,  viendra  la 
defendre.  «  Le  carnet  B,  dit-il,  constitue  par  des  indicateurs  qui  n'ont  pas  a  signer, 
c'est  cela  que  nous  aurions  applique  ?  Non  !  je  revendique  la  responsabilite  de  mon 
acte  !  » 

(2)  II  ne  semble  pas  d'ailleurs  que  les  militants  syndicalistes  aient  ete  entiere- 
ment  a  l'abri.  Dans  1'Union  des  Metaux  (ler  mai  1915)  Merrheim  cite  un  exemple 
d'application  du  Carnet  B.  Le  tresorier  du  syndicat  des  metallurgistes  de  Douai  fut 
arrete  le  2  aout  1914  ct  son  domicile  perquisitionne.  Interroge  le  17  aout  par  un 
officier,  il  se  vit  reprocher  d'avoir  preside,  en  1912,  une  reunion  syndicale  oil  fut  vote 
un  ordre  du  jour  antimilitariste,  d'etre  affilie  a  un  groupement  anarchiste  (ce  qui 
etait  faux,  parait-il)  et  d'etre  l'ami  d'un  anarchiste  connu,  enfin  de  s'etre  livre 
a  la  propagande  syndicale.  Transfere  a  Paris,  interroge  par  un  juge  d'instruction, 
il  beneficie  d  une  ordonnance  de  non-lieu  (5  octobre  1914).  Mais  il  est  maintenu 
en  prison.  Aupres  de  multiples  demarches  aupres  du  gouvernement  militaire  de  Paris, 
son  avocat  se  voit  repondre  (18  janvier  1915)  que  ce  militant  «  a  ete  maintenu  en 
detention  par  mesure  administrative  jusqu'a  decision  de  M.  le  ministre  de  la  Guerre  ». 
Cette  reponse  est  confirmee  par  une  lettre  ministerielle  du  30  janvier.  Le  prisonnier 
ecrit  alors  a  sa  Federation  qui  verifie  les  faits  et  les  raconte  dans  la  presse.  Le  len- 
demain  de  cette  publication,  la  liberation  du  detenu  etait  ordonnee. 

(3)  Congres  extraordinaire  de  Paris  (juillet,  1918).  Compte  rendu  officiel,  p.  222. 
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les  pouvoirs  publics  a  Bordeaux,  avaient  accepte  des  fonctions 
de  propagande  morale,  qu'ils  n'eurerit  d'ailleurs  pas  a  exercer, 
celles  de  delegues  ou  de  commissaires  a  la  Nation.  II  convient 
neanmoins  de  s'y  arreter. 

En  septembre  1914,  le  Parlement  etait  en  conge,  le  gou- 
vernement  eloigne  de  Paris,  la  France  entiere  en  etat  de 
siege.  Le  ministre  d'Etat,  Jules  Guesde,  l'un  des  chefs  du  parti 
socialiste,  voulant  a  la  fois  informer  1'opinion  et  soutenir 
le  moral  du  pays  eut  l'idee  de  creer  des  «  delegues  a  la  Nation  » 
qui  parcouraient  les  departements  pour  exposer  a  leurs  milieux 
respectifs  «  des  theses  de  verite  et  pour  les  appeler  a  une 
action  dirigee  en  vue  de  l'interet  collectif  »,  explique  le  rapport 
moral  de  la  C.  G.  T.  au  Congres  de  1918. 

Les  membres  du  bureau  confederal,  sollicites  d'accepter 
ces  fonctions,  ne  crurent  pas  devoir  les  repousser.  On  ne  leur 
imposait  aucun  mandat  imperatif,  on  ne  leur  demandait 
aucun  engagement.  Le  Comite  confederal,  reuni  d'urgence, 
autorisa  M.  Jouhaux  a  accepter  cette  mission  ;  il  y  voyait 
le  moven  de  toucher  les  milieux  ouvriers,  de  ranimer  leur 
action,  de  regrouper  les  organisations  et  ainsi  de  pouvoir, 
en  cas  de  besoin,  faire  pression  sur  le  gouvernement  lui- 
meme  (1).  La  personnalite  de  l'inspirateur  de  l'institution 
etait  bien  faite  pour  donner  confiance  a  la  C.  G.  T.  Jules 
Guesde  voyait  dans  ces  delegues  une  reconstitution  revolu- 
tionnaire  et  comme  les  annonciateurs  d'un  prochain  Comite 
de  salut  public. 

Mais  les  commissaires  n'exercerent  jamais  leurs  fonc- 
tions ;  des  interventions  politiques  aupres  du  gouvernement 
ramenerent  a  en  ajourner  l'emploi  ;  on  se  borna  a  offrir 
aux  delegues  confederaux  d'aller  faire,  en  compagnie  de 
deputes  de  tous  partis,  des  enquetes  et  des  conferences  d'ordre 
economique,  «  que  nous  repoussames  dedaigneusement  », 
dit  M.  Jouhaux  (2),  et  que  le  Comite  confederal  n'accepta 
pas  davantage.  II  n'en  resta  pas  moins  une  sorte  de  suspi- 


(1)  Ibid.,  p.  225,  des  cours  de  Jouhaux. 

(2)  Congres  confederal  de  Lyon  (1919),  C.  R.  officiel,  p.  229,  Disc,  de  Jouhaux. 
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cion  et  d'agacement  chez  ceux  des  militants  cegetistes  a 
qui  l'union  sacree  n'agreait  point.  Au  Congres  de  Paris  (juil- 
let  1918),  M.  Dumoulin  pourra  dire  que  le  voyage  a  Bordeaux 
fut  l'abdication  de  la  C.  G.  T.,  qu'elle  se  laissa  entrainer 
«  dans  l'aventure  gouvernementale  »  et  que  pour  avoir  voulu 
jouer  aux  «  quarante-huitards  »  les  delegues  a  la  Nation 
avaient  repudie  leur  personnalite  confederate  (1).  Mais  a 
cela,  il  fut  repondu  que  l'acceptation  des  fonctions  de  delegue 
a  la  Nation  avait  un  caractere  beaucoup  plus  personnel  que 
confederal.  L 'idee  de  ces  missions  ne  devait  pas  etre  entiere- 
ment  perdue,  et  peu  apres  la  C.  G.  T.  elle-meme  devait  orga- 
niser, pour  son  propre  compte,  une  tournee  generale  de  pro- 
pagande,  visitant  toutes  les  Unions  departementales,  ainsi 
qu'un  grand  nombre  de  Bourses  du  Travail. 

II.  —  Les  syndicalistes  et  les  institutions 

DE  GUERRE 

Si  la  conception  des  commissaires  a  la  Nation  echoua, 
d'autres  institutions,  fondees  sur  l'union  sacree  et  la  soli- 
darite  de  toutes  les  classes  du  pays  fonctionnerent,  et  la 
C.  G.  T.  leur  apporta  sa  collaboration.  Elle  a  participe,  comme 
nous  allons  le  voir,  aux  ceuvres  d'interet  economique  et  social 
d'ordre  general,  elle  a  contribue  a  organiser  la  mobilisation 
industrielle  et  enfm  elle  s'est  particulierement  attachee  aux 
institutions  officielles  qui  avaient  a  traiter  des  questions 
ouvrieres.  En  tous  ces  domaines  son  activite  fut,  comme  nous 
allons  le  voir,  multiple  et  utile. 

A.  —  GLuvres  d 'assistance  et  cf  economie  generale 

Des  la  declaration  de  guerre,  le  bureau  de  la  C.  G.  T. 
s'aboucha  avec  le  gouvernement  pour  l'aider  a  traiter  les 
problemes  relatifs  a  la  vie  ouvriere  et  pour  obtenir  qu'ils 


(1)  Congres  Paris  1918,  C.  R.,  p.  140,  Discours  de  Dumoulin. 
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le  fussent  conformement  aux  droits  qu'elle  representait. 
C'est  ainsi  que,  pour  conserver  le  contact,  elle  fut  amenee  a 
deleguer  cinq  membres  de  son  Comite  a  Bordeaux,  quand  les 
pouvoirs  publics  y  residerent. 

Le  premier  organisme  d'interet  general  auquel  les  syn- 
dicalistes  participerent  fut  le  Comite  du  Secours  national, 
cree  des  le  mois  d'aout.  Deux  secretaires  de  la  C.  G.  T., 
MM.  Jouhaux  et  Bled,  en  firent  partie,  a  cote  des  represen- 
tants  de  tous  les  autres  milieux  sociaux  :  eglise,  universite, 
magistrature,  industrie,  commerce,  etc.  Le  but  de  cette  insti- 
tution consistait  a  soulager  toutes  les  miseres  nees  de  la  guerre 
dans  le  seul  souci  de  rendre  effective  la  solidarite  nationale. 

Nous  n'avons  pas  a  retracer  ici  Fhistoire  de  ce  Comite, 
mais  simplement  a  rappeler  le  role  qu'y  jouerent  les  dele- 
gues  confederaux.  lis  s'attacherent  surtout  a  orienter  les 
efforts  du  Comite  vers  1'assistance  par  le  travail.  Sur  leurs 
indications,  des  subventions  furent  accordees  aux  ateliers 
et  ouvriers  professionnels  destines  a  donner  du  travail  aux 
femmes  des  mobilises  ;  la  plupart  d'entre  eux  furent  ouverts 
par  les  Bourses  du  Travail  ou  les  syndicats  des  professions 
interessees  et  lutterent  contre  l'abaissement  des  salaires, 
notamment  en  obtenant  la  facilite  de  passer  des  marches 
directs  avec  des  administrations  telles  que  l'lntendance 
militaire.  Le  Comite  ayant  decide  de  ne  pas  distribuer  de 
secours  en  argent,  il  institua  des  repas  populaires,  a  bon 
marche  ou  parfois  meme  gratuits  ;  un  grand  nombre  de  ces 
repas  furent  servis  dans  les  locaux  des  organisations  syndi- 
cales  et  sous  le  controle  de  leurs  militants.  «  Par  leur  pratique 
des  soupes  communistes,  armes  des  greves  ouvrieres,  les 
syndicats,  les  maisons  communes  et  les  Bourses  du  Travail 
surent  realiser  promptement  et  bien  dans  ce  domaine  »,  dit 
un  document  confederal  (1).  A  Paris,  toutes  ces  oeuvres  de 
repas  populaires  furent  confiees  aux  soins  du  secretariat 
de  l'Union  des  syndicats  de  la  Seine. 

C'est  encore  au  Comite  du  Secours  national  que  les  dele- 


(1)  Congres  Paris  1918,  Rapp.  Moral. 
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gues  de  la  C.  G.  T.  eurent  a  s'occuper  de  1'installation  des 
refuges  et  des  vestiaires  pour  les  evacues,  venant  des  regions 
envahies  et  dont  la  plupart  appartenaient  a  la  classe  ouvriere. 
lis  y  commencerent  aussi  une  action  particulierement  utile 
en  faveur  des  orphelins  de  guerre  :  la  C.  G.  T.  centralisait 
les  demandes  des  organisations  syndicales  concernant  les 
orphelins  de  parents  ouvriers  et  repartissait  entre  eux  les 
secours  alloues  par  le  Comite  et  par  d'autres  organismes  de 
bienfaisance.  Plus  tard,  quand  se  creerent,  en  vertu  d'une 
loi  speciale,  les  Offices  departementaux  des  pupilles  de  la 
Nation,  le  Comite  confederal  adressa  une  circulaire  a  toutes 
les  unions  departementales  pour  les  documenter  sur  la  ques- 
tion et  les  inviter  a  s'y  interesser.  La  loi  du  27  juillet  1917, 
qui  creait  l'Office  national  et  les  Offices  departementaux, 
prevoyait  que  certains  de  leurs  membres  seraient  choisis 
parmi  les  grands  corps  sociaux  tels  que  les  syndicats  ouvriers  ; 
la  C.  G.  T.  s'efforca  de  faire  choisir  ces  representants  ouvriers 
parmi  les  militants  confederes.  «  La  question,  disait-elle 
dans  sa  circulaire,  est  assez  importante  —  il  s'agit  de  la  gerance, 
de  l'education  et  de  l'entretien  des  fils  du  peuple  prives  de 
leur  pere  par  la  guerre  — ■  pour  que  les  organisations  ouvrieres 
fassent  le  necessaire  afm  que  ce  controle  ne  tombe  pas  entre 
les  mains  de  nos  adversaires.  » 

Un  autre  organisme  au  fonctionnement  duquel  la  C.  G.  T. 
ne  cessa  de  collaborer,  fut  la  Commission  superieure  des 
allocations  militaires,  creee  en  application  de  la  loi  du 
5  aout  1914,  qui  avait  institue  les  indemnitees  aux  femmes  et 
compagnes  des  mobilises.  La  Commission  devait  examiner 
le  recours  des  interessees  auxquelles  les  Commissions  de  canton 
ou  d'arrondissement  avaient  refuse  les  allocations.  Plusieurs 
membres  de  la  C.  G.  T.  (MM.  Jouhaux,  Luquet,  Doumenq,  etc.) 
furent  appeles  a  y  sieger.  Elle  exerca  une  action  utile  et  obtint 
la  reparation  de  nombreuses  injustices.  Les  delegues  ouvriers 
obtinrent  gain  de  cause  sur  des  litiges  d'une  portee  generale  : 
c'est  grace  a  eux  que  les  majorations  d'allocation  furent 
accordees  de  plein  droit  a  tous  les  allocataires  se  trouvant 
dans  les  conditions  requises,  au  lieu  de  ne  leur  etre  octroyees 
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que  par  mesures  individuelles  ;  c'est  eux  qui  firent  admettre 
que  la  femme  du  mobilise  continuerait  a  toucher  1'allocation 
tant  qu'elle  ne  gagnerait  pas  un  salaire  superieur  a  5  ou 
7  francs,  selon  les  cas,  etc.  Les  delegues  confederaux  sont  inter- 
venus  dans  des  milliers  de  cas  individuels,  soutenant  les 
droits  de  leurs  camarades  avec  une  ardeur  qui  souleva  parfois 
des  critiques,  les  fit  accuser  de  partialite  et  suscita  meme 
contre  eux  des  demandes  de  revocation  auxquelles  le  ministre 
de  l'lnterieur  refusa  d'ailleurs  de  souscrire. 

* 

C'est  a  l'initiative  de  la  C.  G.  T.  qu'on  doit  la  creation 
des  commissions  mixtes  chargees  d'etudier  les  questions 
relatives  au  maintien  du  travail  national  ;  l'idee  en  fut  pre- 
sentee par  les  syndicalistes  au  Comite  d'action  qu'ils  avaient 
fonde  avec  les  delegues  des  cooperatives  et  ceux  du  parti 
socialiste  et  sur  lequel  nous  donnerons  ci-dessous  quelques 
details.  Dans  une  lettre  au  ministre  du  Travail,  le  Comite 
proposait  la  creation  d'organes  composes  de  patrons  et  d'ou- 
vriers  et  qui  ausaient  pour  fonctions  d'enqueter  sur  les  moyens 
de  reprendre  la  vie  economique  normale,  de  propager  les 
contrats  collectifs  pour  la  fixation  des  salaires  et  des  condi- 
tions du  travail,  de  travailler  enfin  a  organiser  l'apprentis- 
sage.  Dans  sa  reponse,  le  ministre  informait  les  syndicats 
qu'en  ce  qui  concerne  les  salaires,  il  s'efforcerait  de  donner 
la  publicite  la  plus  large  aux  tarifs  elabores  en  vertu  des 
decrets  du  10  aout  1899  (1)  afin  de  contribuer  au  relevement 
des  salaires  courants  ;  en  ce  qui  concerne  la  creation  qu'ils 
preconisaient,  il  leur  donnait  connaissance  d'une  circulaire 
du  5  fevrier  1915  qui  la  realisait. 

Ce  texte  invitait  les  prefets  a  creer  des  Commissions 
formees  principalement  de  patrons  et  d'ouvriers,  mais  dans 
lesquelles    viendraient    sieger   des    personnes    qualifiees  en 

(1)  Ces  decrets,  comme  on  le  sait,  ne  concernent  que  les  entreprises  travaillant 
pour  1'fitat,  les  departements  et  les  communes  ;  ils  prevoient  la  constitution  de 
bordereaux  de  salaires  etablis  par  une  Commission  speciale  qui  recherche  les  salaires 
courants  dans  la  region  et  dans  la  profession. 
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matiere  economique,   sans  dictinction  d'origine  profession- 
nelle   (1).   Aussitot    la   C.   G.   T.   ecrivit    aux  Federations 
d'industrie  et  aux  Unions  departementales  pour  les  inviter 
a  participer  a  ces  commissions.  Celles-ci  furent  rapidement 
constitutes  et  jouerent  un  tres  grand  role  dans  la  vie  eco- 
nomique des  regions  ou  elles  fonctionnerent  ;  de  nombreux 
decrets  ou  circulaires  leur  confierent  des  missions  d'enquete, 
solliciterent  d'elles  des  avis  et  meme  leur  donnerent  des 
pouvoirs   d'action   (2).   En   1916,   notamment,   elles  furent 
chargees  d'une  enquete  generale  sur  la  situation  des  ouvriers 
dans  les  usines  de  guerre,  conjointement  avec  les  contro- 
leurs  de  la  main-d'oeuvre  en  ce  qui  concernait  les  salaires, 
conjointement  avec  les  inspecteurs  du  travail,  en  ce  qui 
concernait  les  conditions  generales  d'hygiene  et  de  travail. 
Elles  devaient  aussi  etudier  les   conditions  d' alimentation 
des  ouvriers,  1'installation  des  cantines  et  restaurants  d'usines, 
le  regime  du  travail  de  nuit  et  l'usage  des  chambres  de  repos, 
l'organisation  des  transports  ouvriers,  les  conditions  gene- 
rales  du  logement  ainsi  que  du  cout  de  l'existence  dans 
les  agglomerations   ouvrieres.   Les   Commissions,  nullement 
effrayees  par  ce  vaste  programme,  se  mirent  a  la  besogne, 
nommerent  des  enqueteurs  (et  meme  des  enqueteuses  pour 
les  questions  feminines)  et  presentment  sur  ces  divers  points 
d'utiles  rapports,  a  1' elaboration  desquels  les  delegues  ouvriers 
prirent  une  part  considerable,  comme  les  y  invitait  du  reste 
l'organe  officiel  de  la  C.  G.  T.,  la  Voix  du  Peuple,  dans  son 
numero  du  ler  mai  1916. 

(1)  Cette  circulaire  fut  adressee  a  79  prefets.  A  la  fin  d'aout  1915,  72  d'entre 
eux  avaient  repondu.  59  avaient  constitue  la  Commission  et  13  avaient  estime  que 
la  situation  de  leur  departement  n'en  comportait  pas  la  necessite.  Les  membres  de  ces 
Commissions  furent  pris  le  plus  souvent  parmi  les  syndicats  et  les  Conseils  de  pru- 
dhommes.  Leurs  enquetes,  vceux,  proces-verbaux,  fort  interessants,  ont  ete  regu- 
lierement  soumis  au  ministre  du  Travail. 

(2)  II  appartient  aux  monograpbies  d'histoire  locale  de  la  guerre  d'etudier  I'oeuvre 
pratique  de  ces  Commissions.  Leur  role  dans  la  vie  generale  du  pays  a  ete  largement 
mis  en  lumiere  dans  l'ouvrage  de  M.  Artbur  Fontaine,  L'Industrie  franfaise  et  la 
guerre  (Collection  de  la  Dotation  Carnegie)  qui  en  a  utilise  les  travaux.  Enfin  le 
Bulletin  du  ministere  du  Travail  a  donne  dans  la  plupart  de  ses  numeros,  de  1915  a 
1919,  de  copieux  resumes  des  etudes  entreprises  par  ces  Commissions.  Nous  n'avions 
a  les  considerer  ici  que  sous  Tangle  de  la  vie  syndicale. 
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La  Commission  mixte  de  la  Seine,  creee  par  arrete  du 
15  mars  1915,  se  reunit  huit  jours  plus  tard.  Elle  se  divisa 
en  sept  commissions,  respectivement  adonnees  aux  ques- 
tions de  chomage  et  placement,  batiment  et  travaux  publics, 
commerce,  apprentissage  et  main-d'oeuvre  etrangere,  credit 
loyers,  matieres  premieres  et  debouches.  Des  la  fin  de  1915, 
elle  adoptait  un  important  rapport  de  M.  Jouhaux  sur  l'orga- 
nisation  de  la  main-d'oeuvre  feminine,  reclamant  la  plupart 
des  mesures  de  protection  de  l'ouvriere  qui  allaient  peu  a  peu 
etre  ordonnees  ou  appliquees  dans  les  usines  de  guerre  :  instal- 
lation de  chambres  de  repos,  de  creches,  de  garderies,  crea- 
tion des  surintendantes  d'usines  pour  veiller  au  bien-etre 
et  aux  interets  des  ouvrieres,  etc.  De  meme,  la  remarquable 
organisation  de  placement  qui  devait,  en  pleine  guerre,  se 
constituer  et  rendre  de  si  grands  services,  prenait  son  origine 
dans  les  travaux  de  cette  Commission  de  la  Seine  et  dans  les 
suggestions  de  ses  membres  ouvriers  (1). 

La  C.  G.  T.  ne  se  bornait  pas  a  etudier  les  problemes 
economiques  dans  les  commissions  mixtes.  Elle-meme,  avec 
une  attention  soutenue,  et  par  ses  propres  moyens,  elle  a 
poursuivi  ses  enquetes  pendant  toute  la  guerre  et  fait  con- 
naitre  ses  vues  reorganisatrices,  preludant  ainsi  au  plan 
general  de  reconstruction  qu'elle  devait  presenter  au  pays, 
des  la  fin  de  la  guerre,  sous  le  nom  de  programme  minimum, 
et  developper  encore  grace  a  l'institution  de  son  Conseil 
economique  du  travail. 

* 

On  ne  saurait  mentionner  toutes  les  manifestations  de 
cette  activite  (2),  mais  on  ne  saurait  passer  sous  silence  la 

(1)  II  y  eut,  au  debut  de  la  guerre,  159.000  chomeuses  et  135.000  chomeurs  a 
Paris.  Au  milieu  de  l'annee  1915,  il  y  en  avait  encore,  respectivement  86.000  et  30.000. 
Cf.  Sellier  et  Deslandres.  Rapport  au  Conseil  general  de  la  Seine  sur  les  mesures 
a  prendre  pour  proceder  a  l'organisation  du  travail  au  moment  de  la  demobilisation 
(1916). 

(2)  Citons,  par  exemple,  l'importante  etude  sur  l'organisation  de  la  production 
agricole,  adressee  au  debut  de  1917  par  la  C.  G.  T.  au  Parlement  et  au  gouvernement. 
Elle  constatait  l'insuffisance  des  mesures  prises  pour  assurer  le  ravitaillement  du  pays 
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collaboration  active  et  souvent  preponderante  que  les  dele- 
gues  de  la  C.  G.  T.  apporterent  a  ce  Comite  d'action  auquel 
nous  avons  deja  fait  allusion.  Ce  groupement  fut  constitue, 
des  le  debut  de  la  guerre,  sur  la  proposition  du  Comite  confe- 
deral ;  il  avait  pour  objet  de  coordonner  les  efforts  du  parti 
socialiste,  des  cooperateurs  et  des  syndicalistes  «  en  vue  de 
la  defense  des  interets  moraux  et  materiels  des  travailleurs 
et  de  rendre  plus  efficace  et  plus  generale  la  pratique  de  la 
solidarite  ».  En  fait,  au  dire  meme  de  ceux  qui  en  firent  partie, 
il  etait  ne  spontanement  du  besoin  ressenti  par  les  dirigeants 
des  organismes  cooperatifs,  politique  et  corporatif,  de  resserrer 
les  liens  qui  les  unissaient  et  de  garder  un  contact  permanent, 
tant  pour  veiller  aux  interets  ouvriers  que  pour  faire  bloc 
contre  une  attitude  hostile,  toujours  possible,  de  la  part  du 
gouvernement.  Mais  assez  vite,  le  Comite,  d'organe  de  resistance 
qu'il  etait,  devint  organe  de  collaboration  au  gouvernement 
et  fournit  lui-meme  les  representants  ouvriers  dans  les  divers 
Comites  nationaux  ou  se  coudoyaient  toutes  les  classes  sociales. 

Le  Comite  d'action  se  montra  tres  actif  dans  l'etude  des 
problemes  economiques  et  sociaux  et  dans  les  demarches 
qu'il  fit  dans  l'adoption  de  ses  projets  ou  pour  leur  mise  en 
oeuvre  immediate  par  ses  propres  moyens.  II  crea  des  ateliers 
de  confection  pour  1'Intendance  et  s'employa  a  faire  obtenir 
aux  ouvrieres  des  salaires  convenables  ;  il  institua  des  ser- 
vices speciaux  pour  s'occuper  des  distributions  des  secours 
et  allocations  et  des  soupes  populaires,  pour  recueillir  et 
envoyer  des  renseignements  aux  families  des  soldats  prisonniers 
ou  internes,  pour  recueillir  et  distribuer  des  vetements  et  des 
colis  de  vivres  aux  soldats,  pour  installer  des  ambulances,  des 
maisons  de  convalescence  et  des  asiles  destines  aux  refugies  ; 
ses  Commissions  etudierent  les  problemes  de  la  vie  chere, 
des  loyers,  du  chomage,  de  la  reconstruction  des  regions 
envahies,  etc.  C'est  a,  son  initiative  que  furent  dus  la  taxa- 


et  pour  enrayer  la  speculation,  developpait  un  programme  de  requisition,  de  mise  en 
culture  des  terres  abandonnees  grace  a  l'organisation  rationnelle  du  travail  dans 
les  communes  ;  elle  montrait  aussi  la  necessite  de  retirer  des  armees  quelques  pro- 
fessionnels  agricoles. 
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tion  du  ble,  le  rationnement  du  Sucre  et  diverses  dispositions 
des  lois  sur  les  loyers.  Les  delegues  de  la  C.  G.  T.  s'occuperent 
particulierement,  au  sein  du  Comite,  des  questions  de  tra- 
vail et  l'un  d'eux,  Merrheim,  y  dirigea  la  sous-commission 
du  travail.  Les  problemes  de  la  vie  chere  furent  aussi  de  ceux 
auxquels  les  syndicalistes  attacherent  le  plus  d'attention. 

Beaucoup  de  militants  eussent  prefere  que  Taction  confe- 
derate sur  la  vie  economique  du  pays  s'exercat  uniquement  a 
Finterieur  des  organisations  professionnelles,  sans  collabo- 
ration avec  le  gouvernement.  Des  le  debut,  ceux  d'entre 
eux  qui  etaient  restes  intransigeants  sur  le  principe  de  la 
lutte  de  classes,  sur  le  neutralisme  absolu  de  la  C.  G.  T.,  ne 
menageaient  pas  les  critiques  a  ses  dirigeants  et  preparaient 
deja  les  griefs  que  les  Congres  ouvriers  d'apres  la  guerre 
devaient  reprendre,  grossir  et  d'ou,  finalement,  la  scission 
syndicaliste  devait  sortir  :  «  Cette  guerre  n'est  pas  notre 
guerre...  declarait,  des  le  ler  mai  1915,  1'organe  de  la  puissante 
Federation  des  metaux...  A  collaborer  avec  les  pouvoirs 
publics,  on  perdrait  le  droit  de  faire  appel,  pour  la  paix, 
a  la  raison,  avant  l'heure  qu'ils  choisiraient  eux-memes  », 
et  l'Union  des  metaux  continuait,  en  blamant  ceux  «  qui 
pretendaient  mettre  au  service  des  gouvernants  l'autorite 
morale  de  la  C.  G.  T.  pour  accentuer  l'ceuvre  de  carnage  et 
de  ruine  provoquee  par  la  guerre.  » 

La  collaboration  de  la  C.  G.  T.  avec  les  pouvoirs  publics 
n'en  continua  pas  moins,  et  sans  pour  cela,  ainsi  que  nous  le 
verrons,  empecher  les  syndiques  de  faire  connaitre  leur  sen- 
timent sur  la  preparation  de  la  paix.  Elle  s'exerca,  d'une 
maniere  continue,  pour  tout  ce  qui  concernait  le  regime 
du  travail  et  fut  particulierement  precieuse  au  pays  pour  le 
recrutement  de  la  main-d'ceuvre  dans  les  usines  de  guerre.  C'est 
cette  derniere  question  que  nous  allons  examiner  tout  d'abord. 

B.  — -  La  mobilisation  industrielle 

II  n'y  avait  en  France,  en  1914,  aucun  programme  de 
mobilisation  industrielle,  ni  dans  le  plan  general,  ni  dans  les 
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fascicules  de  mobilisation  des  groupements  regionaux,  ni 
meme  dans  les  instructions  concernant  la  region  parisienne, 
oil  pourtant  se  trouvaient  concentres  de  nombreux  ateliers 
de  metallurgie  et  de  fabrications  speciales  (instruments 
d'optique,  de  chirurgie),  dont  l'armee  pouvait  avoir  besoin  (1). 
Au  gouvernement  militaire  de  Paris,  il  n'existait  aucun  orga- 
nisme  destine  a  s'occuper  des  usines  de  guerre  ;  on  vivait  sur 
la  doctrine  de  la  guerre  courte,  on  pensait  que  les  usines 
pourraient  s'en  tirer  avec  leurs  stocks  de  matieres  premieres, 
avec  leur  personnel  non  mobilisable  et  que  mieux  valait  ne 
distraire  de  l'armee  aucun  homme. 

Or  les  besoins  en  munitions,  armes  et  equipements  allaient 
bientot  depasser  toute  prevision.  L'approvisionnement  initial 
des  canons  de  75  avait  ete  fixe  a  mille  coups  par  piece  ;  on 
ne  prevoyait  pas  de  fabrication  superieure  a  13.000  obus 
par  jour.  «  Les  ateliers  et  arsenaux  de  l'Etat  devaient  suffire 
a  ce  role.  On  leur  assura  l'effectif  necessaire  a  cette  produc- 
tion, en  mettant  une  partie  de  leur  personnel  en  sursis  d'appel. 
On  ne  fit  rien  pour  1'industrie  privee.  Seules  quelques  tres 
grosses  societes,  comme  le  Creusot,  Saint-Chamond,  qui 
devaient  poursuivre  certaines  fabrications  speciales,  obtinrent 
qu'une  faible  proportion  de  leurs  ingenieurs  et  de  leurs  spe- 
cialistes  leur  fut  laissee  provisoirement.  Toutes  les  autres 
usines  durent  fermer  leurs  portes  ou  ne  marcher  qu'au  ralenti 
avec  des  employes  et  des  ouvriers  non  touches  par  la  mobi- 
lisation »  (2). 

Des  la  fin  du  mois  d'aout,  on  comprenait  la  necessite 
d'aviser.  En  meme  temps,  il  apparaissait  necessaire  de  creer 
de  nouveaux  armements  obligeant  a  recourir  a  1'industrie 
privee.  On  se  trouvait  done  dans  la  necessite  de  rendre  aux 
usines  qui  allaient  travailler  pour  la  guerre  une  partie  de  leur 
personnel  mobilise.  Pourtant,  on  n'aboutit  pas  du  premier 
coup  a  la  recherche  methodique  des  ouvriers  a  restituer  aux 


(1)  Lieutenant-colonel  Reboul,  Mobilisation  industrielle  (Paris,  Berger-Levrault, 
1925).  Nous  empruntons  a  ce  livre  la  plupart  des  details  composant  Ie  debut  de  ce 
chapitre.  Cf.  A.  Fontaine,  L'indiistrie  jrancaise  et  la  guerre  (Paris,  1925). 

(2)  Reboul,  op.  cit.,  p.  7. 


64  LE    MOUVEMENT   SYNDICAL   EN  FRANCE 

usines,  non  plus  qu'a  la  bonne  distribution  des  commandes 
et  du  travail  dans  les  ateliers.  Au  debut,  on  confia  des  fabri- 
cations a  tous  les  etablissements  prives  possibles,  travaillant 
meme  avec  des  moyens  de  fortune.  «  Tout  atelier  qui  pos- 
sedait  un  tour  fut  invite  a  tourner  des  obus  ;  les  usines  qui 
n'en  possedaient  pas  furent  employees  a  fabriquer  des  acces- 
soires  ;  les  ateliers  de  bicyclettes,  fabriquerent  des  gaines- 
relais,  les  ateliers  d'horlogerie  des  fusees,  les  ateliers  de  charron 
des  roues  pour  les  essieux,  les  ateliers  de  modistes  des  masques 
pour  nos  soldats,  etc.  »  (1).  Cette  dispersion  des  efforts, 
contraire  a  la  grande  production  en  serie,  ne  pouvait  se  per- 
petuer.  On  dut,  peu  a  peu,  selectionner  les  usines,  les  mettre 
a  meme  de  perfectionner  leur  outillage,  diviser  entre  elles 
le  travail  afin  de  les  specialiser,  creer  de  nouveaux  etablisse- 
ments d'Etat,  Mais  surtout,  il  fallut  donner  a  tous  ces  ateliers 
du  personnel  specialise. 

+ 

*  * 

Ce  personnel  etait,  soit  aux  armees,  sur  le  front,  soit 
a  l'arriere,  dans  les  depots.  On  aura  une  idee  de  l'effort  de 
recuperation  qu'il  y  avait  alors  a  realiser  en  comparant  les 
besoins  de  fabrications  de  guerre  avec  le  nombre  des  sursis 
prevus  en  1914  pour  leur  donner  satisfaction.  Une  decision 
de  mars  1912  avait  accorde  aux  ateliers  de  construction  et 
aux  cartoucheries  de  l'Etat,  en  cas  de  guerre,  250  sursis 
d'appel  et  300  non-affectations  ;  les  poudreries  nationales 
avaient  obtenu  la  non-mobilisation  de  la  totalite  de  leur 
personnel,  soit  7.500  hommes,  mais  pour  toute  l'industrie 
privee,  il  n'etait  prevu  que  2.500  sursis  d'appel  de  trois  mois. 
Or,  a  la  fin  de  la  guerre,  sur  le  million  et  demi  de  travailleurs 
des  deux  sexes  et  de  toutes  nationalites  occupes  dans  les 
usines  de  guerre,  il  y  avait  plus  de  400.000  hommes  en  sursis 
d'appel  ou  detaches  temporairement  de  leur  unite  militaire. 
Tout  etait  done  a  organiser  dans  la  mobilisation  du  personnel 


(1)  Id.,  ibid.,  p.  158. 
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industriel  ;  on  y  a  procede  au  fur  et  a  mesure  de  l'armement, 
en  se  heurtant  sans  cesse  a  la  difficulte  de  les  concilier  avec 
les  enormes  demandes  d'hommes  emanant  des  armees. 

En  septembre  1914,  la  premiere  mesure  consista  a  empe- 
cher  de  partir  aux  armees  les  ouvriers  indispensables  qui  se 
trouvaient  encore  a  leur  poste  :  le  ministre  de  la  Guerre  autorisa 
quelques  industriels,  a  titre  individuel,  a  faire  accorder  un 
sursis  a  leurs  ouvriers  ou  a  les  faire  detacher  a  l'usine,  quoique 
maintenus  au  corps.  Cette  mesure  produisit  peu  d'effets, 
parce  que  les  meilleurs  specialistes  etaient,  en  general,  d'assez 
jeunes  ouvriers  et  qu'ils  avaient  rejoint  leur  poste  des  les 
premiers  jours.  C'est  alors  qu'on  se  decida  a  permettre  le 
rappel  des  soldats  qui  se  trouvaient  encore  dans  les  depots. 
On  rendit  d'abord  aux  patrons  les  ouvriers  qu'ils  purent 
designer  nommement.  Puis,  pour  gagner  du  temps,  on  per- 
mit aux  industriels  de  se  rendre  eux-memes  dans  les  depots 
militaires  pour  y  retrouver  leurs  ouvriers  ou  en  recruter  qui 
vinssent  les  remplacer.  Le  Comite  des  forges  organisa  ces 
visites  (1).  Des  officiers  specialement  designes  accompagnaient 
les  patrons  dans  les  regions  militaires,  interrogeaient  les 
hommes,  reconnaissaient  leur  capacite  militaire  et  les  propo- 
saient  pour  ie  sursis.  Le  29  septembre  1914,  le  ministre  de 
la  Guerre  demandait  aux  industriels  de  lui  presenter  leurs 
listes  d'ouvriers  a  mettre  en  sursis  ;  elles  etaient  soumises 
a  des  «  directeurs  regionaux  d'industrie  »,  chefs  d'entre- 
prises  designes  par  les  autorites  militaires  pour  centraliser 
les  demandes,  choisir  les  hommes  et  les  repartir. 

Cependant  les  tournees  d'industriels  dans  les  depots  se 
poursuivirent  jusqu'en  mai  1915,  concurremment  avec  1'em- 
ploi  d'autres  methodes,  telles  que  celle  qui  consistait  (Ins- 
truction du  11  octobre  1914)  a  faire  diriger  d'office  sur  Paris 
tous  les  ajusteurs  et  tourneurs  originaires  du  departement 

(1)  R.  Pinot,  Le  Comiie  des  Forges  au  service  de  la  Nation  (Paris,  A.  Colin,  1919), 
p.  181  et  suiv.  «  Le  Comite  des  Forges,  intimement  mele  a  ces  questions  a  Bordeaux, 
eut  tout  d'abord  presque  entierement  la  charge  de  les  resoudre  pour  la  region  pari- 
sienne  en  1915  ;  des  que  les  services  du  ministere  purent  assurer  completement  la 
marche  de  ce  service,  le  Comite  demanda  a  etre  releve  de  la  mission  qu'il  avait  bene- 
volement  assuree  »  (p.  184). 
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de  la  Seine  ou  y  ayant  travaille.  Comme  on  le  voit,  le  gouver- 
nement  ne  faisait  pas  encore  appel  aux  syndicats  ouvriers 
pour  la  recherche  des  specialistes,  mais  quand  on  dut  etendre 
le  ceicle  de  ces  recherches  des  depots  aux  armees,  quand, 
d'autre  part,  on  s'apercut  des  nombreux  passe-droits  qui  per- 
mettaient  a  certains  non-professionnels  de  «  s'embusquer  » 
dans  les  usines,  on  comprit  la  necessite  d'entourer  cette 
mobilisation  industrielle  des  garanties  exigees  a  la  fois  par 
l'efficacite  qu'on  voulait  lui  donner  et  par  la  justice  devant 
les  obligations  militaires.  Au  surplus,  le  sous-secretariat 
d'Etat  de  l'artillerie  et  des  munitions  (S.  S.  E.  A.  M.)  venait 
d'etre  cree  et  devait  centraliser  toutes  les  demandes,  nomina- 
tives ou  numeriques,  emanant  des  industriels,  pour  examiner, 
d'accord  avec  le  grand  quartier  general,  les  moyens  de  les. 
satisfaire  (decision  du  9  juin  1915). 

Les  services  de  la  main-d'ceuvre  du  S.  S.  E.  A.  M.  furent, 
pour  la  plupart,  confies  a  la  direction  d  inspecteurs  du  tra- 
vail mobilises  ou  d'ouvriers  syndiques,  qui  allerent  dans  les 
formations  de  l'avant,  examiner  les  specialistes  dont  le  rappel 
etait  demande,  reconnaitre  leur  competence,  et  se  prononcer 
sur  la  suite  a  donner  aux  demandes  de  rappel.  De  juin  a 
decembre  1915,  plus  de  210.000  demandes  furent  ainsi  for- 
mulees  et  etudiees  par  le  service  ouvrier  du  S.  S.  E.,  et  plus 
de  150.000  d'entre  elles  recurent  satisfaction. 

Des  le  12  mars  1915,  la  Federation  des  metaux  rappelait 
a  ses  militants  qu'elle  n'avait  cesse  d'intervenir  aupres  du 
ministre  de  la  Guerre  pour  lui  signaler  que  beaucoup  de 
non-professionnels  etaient  retires  des  formations  militaires 
par  les  patrons,  alors  que  de  veritables  specialistes  y  res- 
taient,  malgre  l'utilite  que  leur  detachement  aux  usines  eut 
presente.  Le  ministre  avait  declare  «  qu'il  ne  voyait  aucun 
inconvenient  a  ce  que  les  syndicats  lui  fournissent  les  ele- 
ments utiles  pour  le  controle  des  faux  ouvriers  qui  se  seraient 
substitues  aux  veritables  professionnels  ».  En  consequence, 
la  Federation  demandait  a  ses  syndicats  s'ils  seraient  disposes, 
au  cas  ou  pareille  collaboration  s'etablirait,  soit  a  fournir 
les  renseignements  qu'on  leur  demanderait,  soit  a  designer 
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les  delegues  pour  visiter  les  usines  de  guerre,  sous  le  con- 
trole  d'un  representant  du  ministre.  «  Bien  entendu,  disait  la 
circulaire,  il  ne  faut  envoyer  que  des  renseignements  absolu- 
ment  certains  et  ne  «  designer  que  des  camarades  connus  et 
eprouves  ».  Et,  avec  le  tres  haut  sentiment  de  moralite  qu'on 
retrouve  si  frequemment  dans  les  documents  emanant  des 
syndicats  ouvriers,  ce  texte  ajoutait  :  «  Si  nous  nous  permet- 
tons  ces  indications,  c'est  que  nous  estimons  necessaire  que 
la  bonne  foi  et  la  loyaute  de  nos  organisations  ne  soient  pas 
un  instant  mises  en  dcute...  que  c'est  dans  la  moralite  inat- 
taquable  de  leur  action  propre  que  les  organisations  ont  a  puiser 
des  sentiments  profonds  de  dignite  et  doivent  trouver  la  force 
morale  qui  inspirera  a  tous,  travailleurs  ou  non,  le  respect  de 
leurs  conseils  et  de  leurs  actions,  comme  de  leurs  reclamations.  » 

Le  Comite  d'action,  saisi  de  cette  question,  emit  le  voeu 
que  les  syndicats  ouvriers  soient  appeles  a  participer  a  l'or- 
ganisation  de  la  mobilisation  industrielle  pour  laquelle, 
nous  l'avons  vu,  le  gouvernemenl  n'avait  jusque  la  sollicite 
que  le  concours  des  patrons.  Des  lors,  une  collaboration 
reguliere  s'institua  entre  la  Federation  des  metaux  et  le 
S.  S.  E.  des  munitions,  devenu  plus  tard  ministere  de  1'Arme- 
ment.  Elle  lui  faisait  quotidiennement  parvenir  ses  reclama- 
tions, ses  propositions.  Au  debut,  ces  relations  n'allerent  pas 
sans  difficulte  ;  la  Federation  se  plaignait  qu'on  ne  tint  pas 
assez  compte  de  ses  avis  et,  a  plusieurs  reprises,  menaca  de 
rompre  tous  rapports  avec  le  gouvernement  (1). 

Mais  le  rappel  des  ouvriers  mobilises  et  la  question  des 
sursis  prirent  bientot  une  telle  importance  dans  1'opinion 
que  le  Parlement  dut  intervenir  ;  apres  plusieurs  semaines 
d'etudes,  il  vota  la  loi  du  17  aout  1915,  dite  loi  Dalbiez  et 
qui  faisait  directement  appel  au  concours  des  syndicats. 
Au  mois  d'aout  1915,  on  avait  precede  a  des  recensements 
d'ouvriers  et  a  des  rappels  assez  nombreux  des  specialistes 
pour  les  usines.  Le  controle  de  la  main-d'esuvre,  tout  recem- 
ment  cree  au  S.  S.  E.  A.  M.,  surveillait  les  usines  de  guerre, 


(1)  L'Union  des  Metaux,  decembre  1915. 
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recuperait  pour  les  armees  les  ouvriers  les  plus  jeunes  ou  les 
moins  aptes  professionnellement.  Ce  service  demeura  en 
contact  continuel  avec  toutes  les  organisations  syndicales 
qui,  au  jour  le  jour,  furent  tenues  au  courant  de  ses  travaux, 
et  purent  l'aider  a  reconnaitre  les  professionnels  qualifies,  a 
reparer  des  injustices  ou  a  faire  cesser  des  abus. 

* 

La  loi  Dalbiez,  pour  la  preparation  de  laquelle  les  Com- 
missions de  l'Armee,  de  la  Chambre  et  du  Senat  avaient  con- 
voque  et  consulte  des  delegues  ouvriers  tels  que  Merrheim, 
autorisait  (art.  6)  le  ministre  de  la  Guerre  a  affecter  aux 
usines  de  guerre  les  homines  des  classes  mobilisees  ou  mobi- 
lisables  qui  justifieraient  avoir  exerce  la  profession  pendant 
un  an,  et  qui  rempliraient  certaines  conditions  d'age,  de 
famiile,  de  classe,  etc.  Ceux  qui  ne  remplissaient  pas  exac- 
tenient  ces  conditions  pouvaient  etre  maintenus  dans  les 
usines,  si  des  Commissions  mixtes  paritaires,  composees  d'ou- 
vriers  et  de  patrons  et  institutes  dans  chaque  region,  emet- 
taient  un  avis  favorable  a  leur  maintien. 

Les  syndicats,  et  plus  particulierement  la  Federation  des 
metaux,  accepterent  les  principes  de  la  loi  Dalbiez  et  approu- 
verent  notamment  le  systeme  des  commissions  mixtes.  Mais 
la  Federation  critiqua  l'application  qu'on  entendait  faire 
de  ces  principes  ;  a  son  avis,  les  membres  ouvriers  des  com- 
missions devaient  etre  choisis  non  par  le  ministre,  mais  par 
les  syndicats  ;  les  ouvriers  mis  en  sursis  devaient  etre  employes 
le  plus  souvent  dans  le  lieu  de  leur  domicile  ;  l'envoi  d'un 
mobilise  en  sursis  devait  toujours  etre  signale  aux  syndicats, 
afin  de  permettre  le  controle  des  demandes  presentees  et 
des  avis  fournis  ;  les  specialistes  devaient  toujours  etre  affectes 
a  des  travaux  de  leur  specialite  et  non  etre  employes  comme 
manoeuvres  ;  les  salaires  payes  aux  mobilises  devaient  cor- 
responds aux  taux  normaux  et  des  garanties  devaient  leur 
etre  assurees  contre  les  punitions.  II  semble  que  Ton  n'ait 
pas  su  donner  toute  satisfaction  aux  vceux  de  la  Federation. 
C'est  seulement  le  20  septembre  1915  que  parut  le  circulaire 
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precisant  les  modalites  d'application  de  la  loi  Dalbiez.  Elle 
devait  immediatement  soulever  les  critiques  de  la  Federation. 
Cette  circulaire  decidait  que  les  Commissions  mixtes  emet- 
traient  leurs  avis  sur  le  vu  d'etats  nominatifs  fournis  par  les 
industries  aux  controleurs  de  la  main-d'oeuvre  et  accompa- 
gnes  de  fiches  individuelles  concernant  chaque  ouvrier.  Pour 
les  ouvriers  declares  comme  ayant  un  an  d'exercice  de  la 
profession  avant  la  guerre,  la  Commission  ne  pouvait  juger 
que  sur  pieces  et  la  Federation  reprouvait  cette  methode, 
qui  facilitait  par  trop  les  fraudes.  Pour  les  autres  ouvriers, 
la  Commission  avait  le  droit  de  se  livrer  a  une  enquete  et 
meme  de  penetrer  dans  les  etablissements  industriels,  apres 
entente  avec  les  employeurs,  afin  d'interroger  l'ouvrier  et 
de  proceder  a  toutes  constatations  utiles.  Mais  si  le  patron 
affirmait  que  l'ouvrier  ainsi  enquete  avait  des  aptitudes 
speciales,  il  devait  etre  maintenu  a  son  poste.  Enfin,  les  tra- 
vaux  des  commissions  devaient  etre  termines  en  deux  mois. 

La  Federation  estima  que  cette  circulaire  ne  tenait  aucun 
compte  des  voeux  qu'elle  avait  formules,  notamment  dans 
ses  lettres  des  19  juin  et  ler  juillet  1915  a  la  Commission 
de  l'Armee  et  un  ordre  du  jour  de  la  Federation,  du  2  oc- 
tobre  1915,  resumant  toutes  ses  critiques,  invitait  les  syndi- 
cats  adherents  a  refuser  ou  a  s'abstenir  de  faire  partie  de  ces 
commissions,  pour  ne  pas  «  s'associer  a  une  parodie  de  con- 
trole des  embusques  ».  Neanmoins  les  commissions  fonc- 
tionnerent  ;  de  nombreux  ouvriers  syndiques  en  furent 
membres  et  Ton  peut  dire  qu'en  1915  et  1916,  elles  furent  les 
veritables  maitresses  des  mouvements  de  la  rnain-d'oeuvre 
mobilisee.  Leur  action  ne  fut  reduite  que  lorsque  le  minis- 
tere  de  i'Armement  eut  recu  de  larges  pouvoirs  (Decret  du 
31  decembre  1916,  art.  9  et  10)  pour  assurer  le  recrutement, 
la  repartition  et  le  controle  de  la  main-d'oeuvre  necessaire 
aux  fabrications  de  guerre,  et  pour  puiser  dans  les  contin- 
gents d'officiers  ou  d'hommes  de  troupe  (d'active  ou  de  reserve) 
les  elements  necessaires  aux  usines  placees  sous  son  controle. 

En  1917  (10  aout),  quand  une  loi,  dite  loi  Mourier,  vint 
decider  l'envoi  au  front  de  tous  les  reservistes  du  service 
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actif  non  inaptes,  il  fut  precise  (art.  3)  que  cette  disposi- 
tion ne  concernait  pas  les  ouvriers  specialises  qualifies  indis- 
pensables  et  employes  dans  les  usines  de  guerre.  Cependant, 
a  la  suite  de  cette  loi,  un  grand  nombre  de  jeunes  ouvriers 
furent  releves  ;  on  expliqua  que  cette  mesure  visait  seulement 
a  permettre  le  rappel  dans  les  usines  de  specialistes  appar- 
tenant  aux  vieilles  classes  et  qui  se  trouvaient  encore  aux 
armees.  Le  tour  de  depart  de  ces  jeunes  ouvriers  etait  fixe 
par  des  commissions  mixtes  (1),  qui  tenaient  compte  de 
l'age  de  l'ouvrier,  de  sa  situation  familiale  et  militaire,  comme 
aussi  de  ses  aptitudes  professionnelles.  Les  syndicats  ouvriers 
participerent  volontiers  a  ces  commissions  ;  ils  emirent 
memo  le  voeu  que  fut  constitute  une  Commission  centrale 
qui  connaitrait,  en  appel,  de  leurs  decisions  et  qui  harmo- 
niserait  leurs  methodes. 

Les  commissions  mixtes  departementales  pour  le  maintien 
du  travail  national  emirent,  elles  aussi,  en  matiere  de  sursis 
d'appel,  des  vceux  assez  nombreux.  Elles  ont  notamment 
demande  qu'il  fut  possible  de  mettre  en  sursis  ou  en  permis- 
sion prolongee  des  mobilises  appartenant  a  des  professions 
autres  que  celles  travaillant  directement  pour  la  guerre. 
C'est  que  la  reprise  de  1'activite  economique,  que  ces  com- 
missions avaient  charge  de  promouvoir,  souffrait  durement 
de  l'absence  d'un  grand  nombre  de  chefs  d'entreprises,  de 
chefs  d'ateliers,  de  specialistes ;  dans  l'Aube,  la  bonneterie  : 
dans  FYonne,  l'industrie  forestiere ;  dans  la  Vienne,  la  cera- 
mique,  etc.,  reclamaient  leurs  specialistes  indispensables, 
de  meme  que  de  nombreux  departements  demandaient  des 
chefs  de  culture  et  des  homines  pour  les  moissons.  Ce  fut 
seulement  en  1917,  quand  le  probleme  du  ravitaillement 
s'aggrava  (par  suite  de  la  prolongation  de  la  guerre  et  des 
ravages  des  sous-marins)  que  Ton  se  decida  a  rendre  des  hommes 
a  l'agriculture  (2).  Cette  mesure  avait  ete  instamment  recom- 
mandee  par  la  C.  G.  T. 

(1)  Qui  n'etaient  autres  que  les  Commissions  Dalbiez  reconstituees  et  renducs 
permanentes  par  la  loi  Mourier  (art.  3). 

(2)  A.  Fontaine,  op.  cit.,  p.  59-60. 
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C.  —  U organisation  du  travail 

Comme  il  etait  naturel,  c'est  aux  organismes  gouver- 
nementaux  dont  Fobjet  special  etait  constitue  par  les  pro- 
blemes  du  travail,  que  les  syndicats  ouvriers  apporterent 
le  plus  volontiers  leur  collaboration. 

En  aout  1914,  le  gouvernement  crea  une  Commission  du 
Travail,  pour  rechercher  les  moyens  de  parer  au  chomage. 
Marcel  Sembat  la  presida  et  M.  Jouhaux  y  siegea.  On  y  exa- 
mina,  entre  autres,  les  moyens  de  reprendre  les  travaux 
d'ulilite  publique  dont  l'utilisation  avait  ete  suspendue  par 
la  Prefecture  de  la  Seine  (1),  et  la  possibility  d'employer  les 
chomeurs  du  batiment  pour  amenager  le  camp  retranche 
de  Paris.  La  Commission  etudia  le  remplacement  des  mobi- 
lises par  la  main-d'ceuvre  feminine,  avec  le  principe  de  l'ega- 
lite  de  salaires  ;  elle  ouvrit  quelques  ateliers  d'apprentissage 
et  esquissa  divers  plans  de  recensement  et  de  mobilisation 
industriels.  Sa  carriere  fut  de  courte  duree  :  la  marche  des 
armees  allemandes  sur  Paris  (fin  aout  1914)  l'arreta  pour 
toujours. 

Cependant  les  travaux  de  la  Commission  avaient  eu,  au 
moins,  deux  resultats  :  la  reprise  des  travaux  edilitaires  a 
Paris,  et  la  demonstration  de  la  necessite  d'organiser  le  pla- 
cement. Une  collaboration  s'institua  grace  a  elle,  entre  la 
ville  et  le  syndicat  des  terrassiers,  dont  on  trouvera  le  recit 
plein  de  verve,  fait  par  le  secretaire  de  ce  syndicat,  M.  Hubert, 
au  Congres  de  Paris  (en  juillet  1918)  (2).  A  la  declaration 
de  guerre,  sur  3.675  terrassiers  non  mobilisables,  3.640  furent 
mis  en  chomage  par  la  fermeture  des  chantiers  de  la  Ville. 
Sur  les  instances  de  la  Commission  du  Travail,  les  chantiers 
furent  rouverts  facultativement  ;   les  patrons  consentirent 


(1)  L'objet  de  cette  Commission,  dira  M.  Jouhaux  au  Congres  de  Paris  (1918, 
C.  R.,  p.  226),  etait  surtout  de  lutter  contre  les  resistances  de  l'administration  qui 
pretendait  que  la  declaration  de  guerre  devait  faire  cesser  toute  activite  econo- 
mique  ;  elle  parvint  a  vaincre  l'obstination  de  la  Ville  de  Paris  sur  ce  point. 

(2)  C.  R.  officiel,  p.  243  et  suiv. 
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bien  a  reembaucher  les  chomeurs,  mais  en  leur  faisant  subir 
une  forte  diminution  de  salaire.  La  Federation,  avisee  par 
ses  syndiques,  leur  conseilla  de  se  laisser  embaucher  ainsi  ; 
mais  de  se  rendre  sur  les  chantiers  «  avec  l'intention  de  faire 
de  Taction  directe  »  jusqu'a  ce  qu'ils  aient  obtenu  de  meil- 
leures  conditions  de  travail.  Ainsi  fut  fait.  Les  salaires  etaient 
de  0,60  l'heure.  «  A  la  premiere  paye,  les  elements  du  syn- 
dicat,  raconte  M.  Hubert,  se  sont  refuses  a  recevoir  un  salaire 
aussi  minime,  aussi  avilissant  et  ils  ont  entraine  les  autres 
a  manifester  avec  eux  pour  reclamer  les  tarifs  fixes  par  notre 
syndicat...  C'est  alors  que  le  gouvernement  militaire  de  Paris 
a  pense  qu'il  avait  besoin  de  parler  avec  les  organisations  syn- 
dicales  et,  pour  ce  faire,  il  nous  delegua  le  lieutenant  Paul 
Boncour  a  la  Bourse  du  Travail.  »  Les  terrassiers  demandaient 
0,90  par  heure  ;  M.  Paul  Boncour  craignit  de  ne  pouvoir  faire 
accepter  pareille  revendication  ;  elle  triompha  cependant. 

Les  travaux  amorces  par  la  Commission  du  Travail  pour 
l'organisation  du  placement  devaient  etre  repris  et  menes  a 
bien  par  la  Commission  mixte  pour  le  maintien  du  travail 
national.  En  novembre  1914,  on  avait  d'abord  cree  un  Office 
central  de  placement  des  chomeurs  et  des  refugies  de  Paris, 
qui,  seconde  par  les  syndicats  patronaux  et  par  quelques 
syndicats  ouvriers  (livre,  mecaniciens,  tailleurs)  fit  tout  de 
suite  une  importante  besogne.  En  1915,  la  C.  G.  T.  proposa 
d'organiser  le  travail  dans  les  ports,  ou  les  difficultes  s'accu- 
mulaient;  elle  demandait  la  creation,  dans  chaque  port, 
d'un  office  de  la  main-d'ceuvre,  travaillant  en  liaison  avec 
les  syndicats  et  charge  de  tenir  a  jour  un  etat  des  besoins 
et  des  disponibilites  de  main-d'ceuvre,  d'eviter  les  chomages 
partiels,  si  frequents  dans  les  ports,  par  une  mobilisation 
rationnelle  du  personnel  et  du  materiel.  Le  projet  ne  fut 
pas  retenu,  mais  la  collaboration  des  syndicats  ouvriers 
avec  les  autorites  administratives  des  ports  s'institua  nean- 
moins.  D'ailleurs,  grace  aux  efforts  de  la  Commission  mixte, 
le'placement  allait  etre  organise  dans  toute  la  France  au  moyen 
d'offices  publics  gratuits,  dont  la  constitution  a  ete  precisee 
par  une  circulaire  du  29  decembre  1915.  L'organisation  du 
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marche  du  travail  etait  confiee  a  ces  offices  que  devaient 
dinger  des  commissions  paritaires.  Les  syndicats  ouvriers 
ont  compris,  des  Ie  premier  jour,  1'importance  de  ces  commis- 
sions auxquelles  ils  ont  apporte  un  concours  sans  reserve 
et  qui  sont  bien  vivantes  aujourd'hui  (1). 

* 
*  * 

Des  le  debut  de  l'annee  1915,  c'est  avec  le  sous-secreta- 
riat d'Etat  des  munitions  que  les  syndicats  ouvriers  eurent 
le  plus  frequemment  l'occasion  de  collaborer,  mais  c'est 
surtout  quand  ce  service  fut  transforme  en  ministere  et  ses 
attributions  agrandies  qu'on  vit  se  constituer  de  nombreux 
comites  mixtes,  dans  lesquels  les  delegues  syndicaux  sie- 
gerent  et  accomplirent  d'utile  besogne.  Nous  ne  citerons  que 
les  principaux  de  ces  organismes. 

En  juin  1916,  le  ministre  de  PArmement  crea  le  Comite 
du  Travail  dans  les  etablissements  de  l'artillerie,  qui  devait 
surveiller  l'application  des  lois  ouvrieres  et  le  regime  du 
travail  dans  tous  les  etablissements  publics  ou  prives  tra- 
vaillant  pour  l'artillerie  et  pour  le  service  des  poudres.  Dans 
son  discours  inaugural  (2),  le  ministre  rappelait  qu'en  temps 
de  paix  il  avait  existe  une  institution  analogue,  fonctionnant 
seulement  pour  le  personnel  des  etablissements  de  l'Etat. 
II  rappelait  aussi  que,  depuis  le  debut  des  hostilites,  on  s'etait 
beaucoup  relache  dans  l'application  des  lois  ouvrieres  ou 
meme  des  accords  conclus  entre  l'administration  et  les  syn- 
dicats, et  il  signalait  la  necessite  d'y  revenir,  mais  en  ayant 
toujours  en  vue  la  production.  «  Je  sais,  ajoutait-il,  que  nous 
realiserons  sans  peine  cette  idee.  C'est  dans  cet  esprit  que, 
depuis  le  debut  de  la  guerre,  les  representants  des  groupe- 

(1)  Nous  n'insistons  pas  davantage  sur  la  question  du  chomage  et  du  placement, 
parce  qu'elle  fait  l'objet  d'un  volume  special,  du  a  M.  Crehange,  dans  cette  collection. 
V.  sur  ce  point  les  comptes  rendus  annuels  de  1'OfTice  departemental  de  placement 
de  la  Seine,  ainsi  que  les  Circulaires  et  le  Bulletin  de  V Association  francaise  pour  la 
lutte  eontre  le  chomage.  Cf.  A.  Fontaine,  ouvrage  cite  et  Revue  bleue,  1916.  Le  pre- 
mier office,  celui  de  la  Seine,  dont  le  Conseil  general  avait  decide  le  principe  (30  juin 
1915)  fut  institue  par  arrfite  ministeriel  du  17  aout  1915. 

(2)  Bulletin  des  usines  de  guerre,  12  juin  1916. 
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ments  ouvriers  nous  ont  porte  leur  aide.  Je  puis...  faire  appel 
plus  directement  a  eux  et  leur  demander  une  collaboration 
plus  etroite.  »  Dans  ce  comite  entrerent,  a  cote  de  M.  Jou- 
haux,  secretaire  general  de  la  C.  G.  T.  et  de  M.  Gervaise, 
representant  du  personnel  des  etablissements  de  l'Etat, 
six  secretaires  de  divers  syndicats  des  poudreries  et  des  car- 
toucheries,  tous  autorises  par  leurs  groupements.  II  ne  s'agis- 
sait  rien  moins  que  de  «  revenir  aux  moyens  normaux  et  de 
retablir  l'equilibre  des  salaires  »,  avait  precise  le  ministre. 
En  fait,  le  Comite  ne  devait  tenir  que  des  sessions  a  perio- 
dicite  trimestrielle,  de  courte  duree  (deux  jours),  mais  il 
enonca  des  principes  fort  utiles  et  appuya  tres  heureusement 
Taction  du  ministere  de  1'Armement  (1).  C'est  ainsi  qu'il 
decida  du  relevement  des  salaires  dans  les  arsenaux  et  usines 
de  guerre,  qu'il  etudia  l'emploi  des  mutiles  et  leur  reeduca- 
tion, regla  le  systeme  des  primes  de  vie  chere,  contribua 
au  developpement  des  habitations  et  des  restaurants  ouvriers 
ainsi  que  du  transport  du  personnel  des  usines,  qu'il  veilla 
a  la  bonne  application  des  lois  du  travail,  et  reglementa 
l'emploi  des  enfants  et  des  femmes. 

Mais  le  travail  feminin  se  developpa  tellement  dans  les 
usines  de  guerre  (2),  qu'il  fallut  creer  bientot,  au  S.  S.  E.  des 
munitions,  un  Comite  du  travail  feminin. 

Un  arrete  du  21  avril  1916  l'institua  ;  il  compta  parmi 
ses  membres,  outre  M.  Gervaise,  deux  ouvrieres  de  la  Fede- 
ration des  tabacs  et  une  deleguee  des  syndicats  feminins 
catholiques.  «  II  y  a  lieu,  disait  une  autre  circulaire  du  ministre, 
adressee  aux  secretariats  syndicaux,  d'organiser  le  travail 
des  femmes.  J'ai  pense  toutefois  que  ce  but  ne  pouvait  etre 
atteint  completement  qu'en  organisant  une  collaboration 
constante  entre  mon  administration  et  les  representants 
des  organisations  ouvrieres...  J'attache  la  plus  grande  impor- 
tance au  concours  que  vous  apporterez  aux  travaux  de  ce 


(1)  Voir,  dans  cette  meme  collection,  le  livre  de  MM.  Oualid  et  Picquenard, 
Salaires,  tarifs...  a)  politique  du  ministere  de  V Armement. 

(2)  Voir,  dans  cette  meme  collection,  1'ouvrage  de  M.  Frois,  Le  travail  fiminin 
pendant  la  guerre. 
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Comite  »  (1).  II  etait,  en  outre,  prescrit  a  ce  Comite  d'ecou- 
ter  toutes  les  observations  et  de  recevoir  tous  les  dele^ues 
des  syndicats  ouvriers 

Ceux-ci  se  montrerent  ici  des  collaborateurs  particulie- 
rement  assidus  et  ce  Comite  fut  l'un  des  plus  actifs.  D'ail- 
leurs  les  diverses  institutions  ainsi  creees  au  ministere  de 
l'Armement  ne  restaient  pas  livrees  a  elles-memes ;  elles  etaient 
rattachees  a  une  section  particuliere  de  la  direction  generate 
de  la  main-d'oeuvre,  qui  prenait  a  tache  de  les  consulter 
et  d'alimenter  leur  activite.  La  quatrieme  section  de  cette 
direction  assurait  le  secretariat  des  deux  comites  que  nous 
venons  de  mentionner.  C'est  elle  qui  s'occupait  d'etudier  les 
questions  se  rapportant  au  logement,  a  la  nourriture,  a  l'hy- 
giene  des  ouvriers,  qui  avait  charge  de  suivre  l'elaboration 
des  bordereaux  de  salaires,  les  travaux  des  commissions 
d'arbitrage  des  conflits.  Elle  se  trouvait  en  rapports  quo- 
tidiens  avec  les  representants  des  syndicats,  et  Ton  peut  dire 
que  la  collaboration  entre  le  ministere  de  l'Armement  et  les 
milieux  ouvriers  fut  continue  et  confiante  autant  que  feconde. 

C'est  a  ce  ministere  que  furent  crees  ou  rattaches  divers 
comites  ou  siegerent  regulierement  les  delegues  syndicaux  : 
citons,  parmi  eux,  la  Mission  permanente  pour  la  reparti- 
tion et  1' utilisation  de  la  main-d'oeuvre  dans  les  etablisse- 
ments  publics  et  prives  travaillant  pour  la  guerre,  la  Mission 
d'etudes  relatives  a  1'organisation  du  travail,  la  Mission 
d'etude  des  conditions  d'hygiene  du  travail  (arr.  28  oc- 
tobre  1917),  la  Commission  consultative  de  discipline  du  per- 
sonnel mobilise  dans  les  usines  de  guerre  (arr.  2  decembre  1917), 
la  Commission  interministerielle  de  la  main-d'oeuvre  pour 
coordonner  les  operations  de  placement  ou  siegeaient  trois 
ouvriers,  etc. 

* 

*  * 

Cette  derniere  Commission  avait  ete  creee  par  un  arrete 
du  ler  mars  1916,  du  au  ministere  du  Travail.  II  va  sans  dire 


(1)  Bulletin  des  usines  de  guerre,  12  juin  1916. 
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que  de  nombreux  organismes,  auxquels  les  syndicats  etaient, 
comme  par  le  passe,  appeles  a  eollaborer,  fonctionnerent  dans 
ce  departement.  Leur  etude  detaillee  conduirait  a  examiner 
tous  les  problemes  ouvriers  du  temps  de  guerre  et  nous  eloi- 
gnerait  de  notre  objet  propre.  lis  ne  nous  interessent  ici  que 
pour  illustrer  notre  demonstration  du  fait  qu'il  exista,  pendant 
toute  la  guerre,  des  liens  etroits  entre  le  gouvernement  et  les 
syndicats  ouvriers,  pour  l'ceuvre  commune  que  poursuivait 
le  pays  et  pour  la  sauvegarde  des  interets  ouvriers. 

C'est  ainsi  qu'on  fit  appel  aux  syndicats  pour  composer 
divers  Comites,  ressortissant  au  ministere  du  Travail,  tels 
que  la  Commission  de  repartition  des  effectifs  ouvriers,  le 
Conseil  d'administration  de  l'Office  national  des  mutiles 
de  guerre,  etc...  ou  ressortissant  au  ministere  de  l'lnterieur, 
tels  que  le  comite  de  placement  des  refugies  (arr.  16  no- 
vembre  1914),  la  Commission  des  allocations  aux  victimes 
de  la  guerre  (arr.  7  novembre  1916),  le  Comite  de  reparti- 
tion des  secours  aux  orphelins  necessiteux  (arr.  2  mai 
1917),  etc...  (1). 

Nous  terminerons  en  insistant  davantage  sur  les  comites 
relevant  du  ministere  des  Travaux  Publics  et  visant  princi- 
palement  l'industrie  miniere.  Le  principal  fut  le  Comite 
consultatif  des  mines,  cree  par  decret  du  9  novembre  1917  ; 
il  comprenait  dix  representants  des  compagnies  minieres  et 
cinq  seulement  du  personnel  ouvrier,  entoures  de  parlemen- 
taires  et  de  fonctionnaires  ;  son  role  consistait  a  examiner 
tout  ce  qui  concerne  la  mise  en  valeur  du  sous-sol,  la  legislation 
miniere,  les  cahiers  des  charges,  l'exploitation  des  mines. 
D'autres  organismes,  plus  specialement  consacres  aux  ques- 
tions du  travail,  furent  egalement  crees.  Une  circulaire  com- 
mune aux  ministeres  du  Travail  et  des  Travaux  Publics 
(21  juin  1917)  donna  des  instructions  aux  prefets  pour  ouvrir 
des  negociations  entre  mineurs  et  compagnies  minieres, 
afin  de  regler  les  conditions  des  salaires  et  indemnites  de 

(1)  Voir  le  Tableau  de  la  composition  et  des  attributions  des  divers  ministeres 
(Paris,  ministere  de  la  Guerre.  Publication  de  la  Commission  du  Bulletin  officiel, 
Fevrier  1918,  in-8°,  431  p.) 
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vie  chere.  Plus  tard  (fevrier  1918)  les  divers  ministeres  inte- 
resses  constituerent  des  commissions  mixtes  dans  toutes 
les  mines  de  houille,  conformement  d'ailleurs  aux  voeux 
formules  par  les  interesses  dans  leur  accord  du  31  janvier  1918 
et,  le  24  septembre  de  la  meme  annee,  il  etait  decide  de  gene- 
raliser  le  systeme  dans  toutes  les  exploitations  du  sous-sol. 
On  crea  meme  quelques  commissions  regionales  qui  tra- 
vaillerent  sous  la  direction  des  prefets  ;  elles  etaient  de  com- 
position paritaire  et  avaient  tout  pouvoir  pour  fixer  le  salaire 
et  les  usages  regionaux  et  pour  donner  des  directives  aux  com- 
missions de  bassins  et  de  mines.  Les  syndicats  de  mineurs, 
qui  comprennent  a  peu  pres  la  totalite  du  personnel  ouvrier 
des  mines,  prirent  une  part  active  a  la  formation  et  a  la  vie 
de  ces  divers  organismes. 

Mais  ici  nous  arrivons  a  la  frontiere  qui  relie  la  colla- 
boration ouvriere  avec  le  gouvernement  et  la  cooperation 
avec  les  patrons.  Les  rapports  entre  ouvriers  et  employeurs, 
nous  allons  le  voir  dans  un  prochain  chapitre,  ne  resterent 
pas  completement  pacifiques  et  des  luttes  parfois  tres  vives 
les  mirent  aux  prises  pendant  la  duree  de  la  guerre.  Les  syn- 
dicats, ne  perdant  pas  de  vue  leur  objet  essentiel  qui  est  la 
defense  des  interets  professionnels,  travaillerent  sans  cesse 
a  se  rendre  plus  forts  et  plus  nombreux. 


CHAPITRE  III 


Le  developpement  du  mouvement  syndicate  1914-1920 

I.  —  La  defense  des  libertes  syndicales 

Dans  les  syndicats  ouvriers,  comrae  dans  tons  les  groupe- 
ments  organises,  la  guerre,  a  ses  debuts,  vint  apporter  tin 
trouble  profond.  La  plupart  des  syndiques,  d'age  mobilisable, 
etaient  sous  les  drapeaux  et  ne  pouvaient  plus  s'occuper  de 
leur  syndicat.  L'etat  de  siege,  en  accroissant  l'autorite  des 
prefets,  des  commissaires  de  police,  permettait  d'empecher 
toute  reunion  et  menacait  gravement  les  libertes  ouvrieres. 
Toutes  les  federations  s'en  plaignent  et  font  effort  pour  resister 
a  ce  qu'elles  considerent  comme  d'intolerables  empietements. 

La  Federation  des  Metaux,  qui  continue  a  publier  un  jour- 
nal et  ne  le  soumet  pas  toujours  a  la  censure,  ne  cesse  d'ac- 
cuser  le  gouvernement  de  pietiner  les  libertes  syndicales  ;  elle 
cite  des  faits  :  a  Lyon,  on  interdit  des  reunions  purement  cor- 
poratives  ;  a  Saint-Etienne,  on  empeche  des  orateurs  annonces 
de  prendre  la  parole  ;  a  Belfort,  des  ouvriers  d'usines  de  guerre 
sont  renvoyes  pour  avoir  voulu  constituer  un  syndicat  ;  au 
Saut-du-Tarn,  pour  le  memo  motif,  on  en  renvoie  d'autres 
dans  leurs  depots  militaires  (1),  etc... 

Dans  les  mines,  on  signale  egalement  de  multiples  entraves 
au  recrutement  ou  a  la  vie  syndicale.  L'exemple  des  cheminots 
n'est  pas  moins  typique.  Restes  a  leur  poste,  a.  la  mobilisa- 
tion, ils  se  voient,  des  septembre  1914,  reclames  pour  les 
armees  :  le  reseau  de  l'Etat  restitue  tous  les  homines  des 


(1)  Union  des  metaux,  aout  1916. 
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classes  1905  a  1910,  ainsi  que  les  employes  de  toutes  classes 
que  leur  fascicule  de  mobilisation  n'affectait  pas  au  service 
des  chemins  de  fer  de  campagne.  Les  reseaux  de  l'Orleans  et 
du  Midi  se  depouillent  aussi  largement  de  leurs  effectifs  ;  les 
autres  resistent  davantage.  Ainsi  les  syndicats  des  chemins 
de  fer  se  vidaient  et  n'avaient  plus  qu'une  vie  ralentie  :  les 
35.000  cotisants  de  juillet  1914  etaient  reduits  a  6.000  en 
decembre  (1). 

Pourtant  Taction  syndicale  se  montrait  plus  necessaire  que 
jamais  ;  les  conditions  du  travail  etaient  brusquement  deve- 
nues  tres  dures,  «  plus  de  reglementation  du  travail  pour  les 
chauffeurs,  les  mecaniciens,  les  agents  des  trains,  les  agents 
des  gares.  Plus  de  repos,  plus  de  conges  pour  personne  ;  les 
punitions  tombaient  en  masse  ;  la  compagnie  punissait,  1'au- 
torite  militaire  punissait  aussi.  Quelques  reclamations  timides 
et  isolees  se  manifesterent  et  furent  severernent  reprimees... 
Les  salaires  donnes  aux  cheminots  avant  la  guerre  etaient 
insuffisants  ;  apres  six  mois  de  guerre,  ce  fut  pire  »  (2).  Les 
sections  du  syndicat  national  ne  se  reunissaient  plus  ;  seule 
la  Commission  executive  subsistait.  Elle  finit  par  obtenir  du 
president  du  Conseil,  Viviani,  l'autorisation  de  retablir  les 
reunions  syndicales  dans  la  zone  de  l'interieur,  et  la  falculte 
d'en  tenir  dans  la  zone  des  armees,  avec  la  permission  du  com- 
mandement  militaire.  Des  lors,  la  vie  corporative  reprit  et, 
en  janvier  1917,  quand  la  fusion  des  divers  syndicats  de  chemi- 
nots s'opera,  on  comptait  85.000  syndiques,  qui  furent  plus 
de  100.000  a  la  fin  de  cette  me  me  annee.  Pourtant,  des 
octobre  1917,  la  liberte  de  reunion  des  syndicats  de  cheminots 
subissait  une  atteinte  :  elle  etait  subordonneo,  me  me  a  l'in- 
terieur, a  l'autorisation  militaire  ;  en  avril  1918,  en  raison  de 
la  gravite  des  evenements,  le  gouvernement  suspendit  pour 
un  temps  indetermine  toute  reunion  sur  les  reseaux,  malgre 
les  vives  protestations  des  interesses  (3). 


(1)  Expose  de  M.  Bidegaray  au  Congres  national  de  Lyon  de  1919  (C.  R.  ofil- 
ciel,  p.  137). 

(2)  Article  de  Toulouse  dans  Information  ouvriere  et  sociale,  7  mars  1918. 

(3)  Information  ouvriere  et  sociale,  25  avril  1918. 
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A  diverses  reprises,  notamment  en  1917,  le  grand  quartier 
general  aurait  demande  que  les  pouvoirs  de  police  fussent, 
dans  tout  le  pays,  remis  entre  les  mains  de  generaux  com- 
mandant les  regions,  et  reclame  des  arrestations  de  militants 
syndicalistes,  des  perquisitions  dans  les  bourses  du  Travail,  qu'il 
considerait  comme  des  agents  et  des  centres  de  propagande. 
«  Cela  ne  s'est  pas  accompli.  La  C.  G.  T.  avait  agi.  C'est  un 
resultat  »,  declare  M.  Jouhaux  au  Congres  confederal  de  1918  (1). 

Mais  c'est  en  faveur  des  ouvriers  detaches  des  armees  et 
travaillant  dans  les  usines  de  guerre  qu'il  etait  a  la  fois  utile 
et  delicat  de  sauvegarder  les  libertes  syndicales.  On  y  parvint. 
Une  circulaire  du  S.  S.  E.  des  munitions  (23  juillet  1915), 
adressee  a  tous  les  directeurs  des  etablissements  travaillant 
pour  la  guerre,  precisait  les  droits  syndicaux  des  ouvriers 
soumis  aux  obligations  militaires.  II  n'est  pas  douteux,  disait 
ce  document,  que  les  ouvriers  «  detaches  »  ne  peuvent  faire 
greve  sans  s'exposer  a  des  poursuites  devant  le  Conseil  de 
guerre  et  que  toute  greve  quelconque,  en  periode  d'etat  de 
siege,  peut  donner  lieu  a  des  poursuites.  Or,  comme  les  syn- 
dicats  ne  peuvent  entreprendre  d'action  illicite,  «  il  en  resulte 
qu'il  n'y  a  pas  d'inconvenient  a  ce  que  les  detaches  fassent 
partie  des  syndicats  avec  lesquels,  d'ailleurs,  il  est  recommande 
aux  directeurs  d'etablissements  de  guerre  de  se  tenir  en  rela- 
tions directes  et  regulieres.  »  Ces  associations,  estimait  le 
ministre,  peuvent  concourir  utilement  a  la  discipline.  II  y  a 
lieu  de  faire  comprendre  ce  qu'elle  exige  aux  secretaires  des 
syndicats,  qui  eux-memes  le  feront  comprendre  a  leurs  man- 
dants,  «  plus  surement  que  ne  pourrait  le  faire  une  contrainte 
toute  exterieure  qui  ne  s'adresserait  pas  a  leur  raison  et  a 
leur  bonne  volonte  ».  Le  droit  de  reunion  restait,  naturelle- 
ment,  subordonne  aux  autorisations  decoulant  de  l'etat  de 
siege,  mais  le  ministre  promettait  a  la  Federation  des  Metaux 
(lettre  du  12  mars  1916)  d'examiner  avec  l'esprit  le  plus  liberal 
tous  les  cas  qui  lui  seraient  soumis  (2). 


(1)  Congres  (C.  R.  off.,  p.  229). 

(2)  II  y  eut  quand  meme  des  greves  dans  les  usines  de  guerre,  ainsi  que  nous 
le  verrons.  La  C.  G.  T.  intervint  alors  pour  empecher  que  des  sanctions  trop  brutales 
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II.  —  La  tradition  du  ler  mai.  —  La  propagande 

La  tache  de  regroupement  des  forces  syndicates  et  de  recru- 
tement  d'adherents  nouveaux  necessitait  une  propagande 
continue.  Mais  la  guerre  imposait  a  cette  action  des  reserves 
que  les  militants  n'ont  eu  garde  de  meconnaitre. 

La  tradition  du  ler  mai,  comportant  le  chomage  general, 
les  manifestations  en  cortege  dans  la  rue  et  une  certaine  agi- 
tation, devait  forcement  s'interrompre.  En  fait,  ce  n'est  qu'en 
1919  qu'elle  reparut.  Mais  on  ne  peut  dire  qu'elle  ait  ete 
oubliee  pendant  les  annees  de  guerre.  Quelques  corporations 
resterent  fideles  au  chomage  de  ce  jour  de  fete  ouvriere  :  ainsi 
firent  les  terrassiers  qui,  au  ler  mai  1915,  cesserent  le  travail 
malgre  les  menaces  des  officiers  dirigeant  les  travaux  du  camp 
retranche  de  Paris.  Mais  la  plupart  des  grandes  federations  se 
bornerent  a  commemorer  cette  date  et  a  la  retenir  comme 
une  occasion  de  redoubler  leur  propagande,  en  publiant  des 
appels  a  leurs  membres  :  ainsi  la  Federation  des  Metaux 
recommence,  a  partir  du  ler  mai  1915,  a  publier  son  organe 
jadis  mensuel,  U  Union  des  Metaux,  qui  avait  cesse  de  paraitre 
depuis  aout  1914.  Elle  s'explique,  des  ce  premier  numero  de 
guerre,  sur  les  divergences  qui  la  separent  du  bureau  confe- 
deral et  sur  son  attitude  vis-a-vis  de  la  guerre.  Au  ler  mai  1916, 
elle  ne  veut  pas  conseiller  le  chomage  aux  militants,  mais  elle 
leur  conseille  de  verser  une  bonne  part  de  leur  salaire  de  ce 
jour  a  la  caisse  de  solidarite. 

Chaque  fois  que  revint  cette  date  solennelle  du  ler  mai, 
pendant  la  guerre,  la  C.  G.  T.  publia  un  appel  aux  ouvriers  et 
au  pays.  Celui  de  1915  nous  a  semble  particulierement  noble 
de  ton  et  emouvant.  Invitant  les  ouvriers  au  souvenir  et  au 
recueillement,  il  leur  rappelait  le  but  de  leur  organisation  et  la 
mission  historique  de  leur  classe  et  se  terminait  par  une  invo- 
cation quasi-mystique  :  «  Jour  de  ler  mai,  cette  annee  aussi 


soient  appliquees  aux  ouvriers  restes  militants  ou  pour  faire  rapporter  celles  qui 
avaient  ete  prises  (Jouhaux,  au  Congres  de  Lyon,  1919,  C.  R.  off.,  p.  12  et  230). 
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tu  es  pour  nous,  proletaires,  un  jour  d'esperance .  Nous  elevons 
nos  ames  dans  une  raeme  communion  d'espoir,  au-dessus  des 
haines  et  des  rivalites  individuelles.  Pour  ceux  des  notres  qui 
sont  morts,  pour  ceux  qui  combattent  encore...  nous  aurons 
le  courage  de  resister  aux  passions  mauvaises  que  la  guerre 
dechaine,  nous  resterons  ce  que  nous  etions  hier,  des  adver- 
saires  du  mal,  des  amoureux  du  bien.  »  En  1917,  la  circulaire 
du  ler  mai,  lancee  par  la  C.  G.  T.,  exalte  la  revolution  russe, 
appelle  la  formation  d'une  Republique  allemande,  affirme  son 
desir  d'une  paix  de  justice  et  annonce  aux  syndicats,  en  pro- 
positions precises,  le  programme  a  realiser  pour  instaurer  la 
democratic  economique.  En  1918,  le  manifeste  du  ler  mai 
explique  que  le  chomage  traditionnel  ne  peut  avoir  lieu,  en 
raison  du  caractere  angoissant  de  la  situation  et  repete  la 
resolution  de  la  classe  ouvriere  de  travailler  a  une  paix  equi- 
table, sans  annexion  ni  conquetes.  II  invite  les  syndicats  a 
tenir  des  reunions  strictement  corporatives  et  les  engage  a 
etudier  le  programme  confederal  sur  les  conditions  de  la  paix. 

* 

Le  ler  mai  1915  marqua  la  reprise  de  la  propagande  syndi- 
cale  dans  le  pays.  Les  questions  de  loyer,  de  vie  chere,  de 
secours  aux  victimes  de  la  guerre  sollicitaient  vivement  l'atten- 
tion  du  monde  du  travail,  qui  desirait  se  concerter  et  s'orga- 
niser  pour  les  resoudre.  Le  Comite  confederal  fit  alors  con- 
naitre  aux  syndicats  ses  suggestions  et  ses  plans  d'action  : 
il  preconisait  la  requisition  et  la  fixation,  par  voie  d'autorite, 
du  prix  maximum  des  produits  agricoles,  l'exoneration  des 
loyers  pour  les  mobilises  et  les  chomeurs  ;  il  proposait  la  reedu- 
cation des  mutiles  et  la  protection  de  leurs  salaires,  demandait 
une  loi  sur  les  pensions,  etc. 

Plus  particulierement  preoccupe  des  problemes  ouvriers, 
le  Comite  confederal  adressa  a  toutes  les  unions  de  syndicats 
une  note  et  un  questionnaire  leur  demandant  de  lui  signaler 
les  actes  d'arbitraire  et  d'injustice  venus  a  leur  connaissance, 
les  cas  de  violation  des  lois  sociales,  les  pratiques  nuisibles 
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aux  interets  ouvriers  auxquelles  on  pouvait  se  Jivrer  dans  leur 
region.  Le  questionnaire  demandait  de  nombreux  details 
sur  les  salaires,  les  heures  de  travail,  les  conditions  d'hygiene, 
les  punitions  et  amendes,  le  cout  de  la  vie  et  signalait  l'ur- 
gence  de  proteger  la  main-d'oeuvre  feminine.  II  y  avait  la 
les  cadres  d'une  documentation  destinee  a  soutenir  une  utile 
campagne  en  vue  d'ameliorer  le  sort  des  ouvriers.  Pour  mieux 
se  renseigner  sur  la  situation  et  les  voeux  des  ouvriers,  la  C.  G.  T. 
decida,  apres  ses  tournees  de  propagande  de  1915,  de  reunir 
une  conference  de  delegues  federaux.  L'initiative  en  revient 
a  un  vieux  militant,  M.  Bourderon,  du  Tonneau,  dont  l'oppo- 
sition  a  la  majorite  de  la  C.  G.  T.  se  manifestait  deja  avec 
tenacite.  Sa  proposition  dans  laquelle,  peut-etre,  on  suspectait 
un  piege,  ne  recueillit  que  19  voix  contre  10  et  6  abstentions  (1). 
II  fut  decide  que  chaque  federation  de  metier  et  chaque  union 
departementale,  desireuse  de  se  faire  representer  a  cette  Con- 
ference, y  enverrait  deux  membres.  Cette  reunion,  purement 
consultative,  et  dont  les  decisions  ne  pouvaient  orienter  le 
mouvement  syndical  comme  celles  d'un  Congres  national, 
groupa  172  delegues.  Elle  devait  apporter  au  bureau  confe- 
deral des  indications  precises  pour  le  guider  dans  sa  gestion 
des  interets  ouvriers  ;  malheureusement,  elle  n'aborda  pas 
les  questions  d'organisation  du  travail  et  ses  deux  seances 
furent  uniquement  consacrees  a  examiner  Tattitude  des  diri- 
geants  de  la  C.  G.  T.  en  ce  qui  concerne  la  guerre  et  la  defense 
nationale.  Si  elle  rendit  service  a  la  propagande  syndicale 
par  l'animation  qu'elle  provoqua  dans  les  organisations,  elle 
ne  fut  pas  exempte  de  tout  inconvenient,  car  elle  revela 
publiquement,  pour  la  premiere  fois,  les  luttes  de  tendances 
qui  devaient  aller  en  s'amplifiant  jusqu'a  la  scission  des  orga- 
nisations confederees. 

Le  ler  mai  1916  fut  suivi,  sur  la  demande  de  la  C.  G.  T., 
de  congres  federaux  et  regionaux  qui  devaient  rendre  aux 
syndiques  l'habitude  de  discuter  en  commun  leurs  interets 
et  apprendre  aux  nouveaux  adherents  des  groupements  le 


(1)  Union  des  metaux,  d^cembre  1915. 
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fonctionnement  de  la  vie  syndicate.  Un  numero  special  de 
La  Voix  du  Peuple  fit  connaitre  les  problemes  qui  se  posaient 
et  les  solutions  preconisees  par  la  C.  G.  T.,  en  appelant  tous 
les  militants  a  un  large  effort  de  cohesion  et  d'action.  De 
nouvelles  tournees  de  propagande  dans  les  principaux  centres 
ouvriers  furent  entreprises,  mais,  en  janvier  1917,  la  C.  G.  T. 
s'etonnait  dans  une  longue  circulaire  de  l'apathie  manifestee 
encore  par  certains  syndicats.  Elle  signalait  aux  unions  et 
aux  Bourses  la  necessite  de  recenser  les  syndiques,  de  reunir 
les  groupes,  de  creer  de  nouvelles  organisations  et  elle  leur 
fournissait  des  indications  pour  le  regroupement  syndical,  en 
meme  temps  qu'elle  les  questionnait  sur  la  vie  economique. 


III.  —  Le  regroupement  des  forces  syndicales.  — 

QUELQUES  STATISTIQUES 

Stimulees  par  la  propagande  confederate,  toutes  les  orga- 
nisations s'efforcerent  de  retablir  le  contact  entre  leurs  adhe- 
rents et  de  rendre  vie  a  leurs  syndicats.  Beaucoup  d'entre  elles 
y  parvinrent  en  creant  des  ceuvres  de  secours  ou  d'interets 
professionnel  pour  leurs  adherents.  Les  reunions,  les  congres 
locaux  se  multiplient  a  partir  de  1917  et  abondent  en  1918  : 
la  prolongation  de  la  guerre,  le  rencherissement  de  la  vie, 
l'enorme  concentration  ouvriere  dans  les  usines  de  guerre 
amenent  tout  naturellement  des  recrues  aux  syndicats  et 
facilitent  leur  propagande. 

Quelques  corporations  se  montrent  particulierement  actives  : 
a  Paris,  les  militants  du  batiment  se  reunissent  chaque  jour, 
adressent  regulierement  des  circulaires  aux  syndiques,  et  des 
avril  1915  reprennent  la  publication  de  leur  organe  :  Le  tra- 
vailleur  du  Batiment.  La  Federation  des  Metaux  fait  de  meme, 
en  mai  1915  ;  elle  insiste  aupres  des  militants  pour  qu'ils 
comprennent  l'importance  prise  par  les  industries  metallur- 
giques  et  l'urgence  d'organiser  le  personnel  salarie.  Citons 
encore,  parmi  les  plus  actives,  la  Federation  de  l'Habillement 
et  celle  des  Transports. 
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L'impulsion  ainsi  donnee  produira  tous  ses  effets  au  len- 
demain  de  la  guerre  et  Ton  assiste,  des  la  fin  de  1918,  a  un 
enorme  accroissement  des  effectifs  syndicaux,  en  meme  temps 
qu'a  d'importants  regroupements.  La  Federation  des  Textiles 
transfere  son  siege  a  Paris  et  y  cree  un  grand  organe  :  1'ouvrier 
textile  (avril  1919)  ;  la  Federation  du  Spectacle  se  forme 
et  adhere  a  la  C.  G.  T.  (juin  1919)  ;  la  Federation  postale, 
qui  groupe  128  sections  d'ouvriers,  92  sections  d'agents, 
116  de  sous-agents,  en  tout  76.000  membres,  se  constitue 
en  aout  1919  (1).  Les  employes  de  la  finance  (63  syndicats 
et  10.000  adherents  environ)  se  federent  en  1920,  tandis 
que  le  syndicat  national  des  instituteurs  remplacant  une 
federation  dissoute  par  ordre  du  gouvernement  et  qui  avait 
elle-meme,  en  1919,  remplace  les  «  Amicales  »,  se  constitue  avec 
75.000  adherents. 

Des  concentrations  importantes  s'operent  dans  des  indus- 
tries ou  les  syndicats  se  repartissaient  entre  des  unions  dis- 
tinctes  :  la  Federation  des  cheminots  etait  creee  en  1917, 
celle  des  mineurs  en  1919.  Mais  c'est  dans  l'agriculture  que  le 
mouvement  fut  le  plus  significatif.  II  existait  quatre  federa- 
tions d'agriculteurs  en  France  a  la  fin  de  la  guerre  :  les  horti- 
coles,  les  bucherons,  les  agricoles  du  Midi  et  les  vignerons  de  la 
Marne.  Leurs  secretaires,  assistes  des  representants  des  unions 
departementales,  tinrent  une  conference  (septembre  1919) 
pour  etablir  les  statuts  et  le  programme  de  la  nouvelle 
federation.  Le  Congres  de  la  C.  G.  T.,  reuni  quelques  jours 
plus  tard  en  prit  acte  et  la  nouvelle  organisation  fut  cons- 
titute a  dater  du  ler  novembre  suivant  (2). 

La  reunion  a  la  France  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  devait 
amener  des  contingents  nouveaux  a  la  C.  G.  T.  A  la  seance 
tenue  le  24  decembre  1918  par  la  Commission  administra- 
tive de  la  Confederation,  deux  delegues  alsaciens  vinrent 


(1)  Les  statuts  de  cette  federation  ne  laissent  qu'une  faible  autonomie  aux  syn- 
dicats ;  en  dehors  du  Congres,  seul  le  Comite  federal  peut  declarer  la  greve  et  seule- 
ment  a  la  majorite  des  deux  tiers. 

(2)  Elle  tint  son  premier  Congres  national  en  avril  1920  a  Limoges  ;  elle  publie 
un  periodique  :  Le  Travailleur  de  la  terre. 
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demander  l'affiliation  de  leurs  organisations.  On  decida  de 
reunir  les  syndicats  des  nouvelles  provinces  en  Congres  regio- 
nal, le  5  janvier  1919.  A  la  suite  de  cette  reunion,  on  groupa 
ces  syndicats  en  petites  federations  de  metiers  ayant  leur  siege 
a  Metz,  Mulhouse  et  Strasbourg,  et  en  une  Union  locale,  ayant 
son  siege  dans  cette  derniere  ville  et  affiliee  a  la  C.  G.  T.  (1). 

* 

*  * 

II  est  assez  malaise  de  donner  une  idee  d'ensemble  du  deve- 
loppement  syndical  pendant  la  guerre,  faute  de  chiffres  bien 
etablis.  Aucune  statistique  officielle  des  syndicats  n'a  ete 
publiee  pendant  la  guerre  ;  la  premiere  qui  ait  paru  (2)  indique 
la  situation  au  ler  janvier  1920.  A  cette  date,  on  compte 
5.283  syndicats  groupant  1.580.967  syndiques.  Si  les  chiffres 
fournis  dans  certains  documents  confederaux  ou  discours  de 
militants  sont  beaucoup  plus  eleves  (2  millions  et  plus),  en 
revanche,  certains  auteurs  croient  qu'il  n'y  eut  guere  plus  de 
1.250.000  syndiques  dans  les  organisations  relevant  de  la 
C.  G.  T.  (3).  Quoi  qu'il  en  soit,  le  chiffre  maximum  ne  subsista 
que  pendant  les  premiers  mois  de  1920  ;  les  greves  du  premier 
semestre  de  cette  annee,  que  nous  aurons  a  etudier,  devaient 
marquer  un  declin  rapide  et  profond  des  effectifs  syndicaux. 

La  grande  poussee  syndicale  ne  parait  guere  avoir  com- 
mence qu'au  cours  de  la  derniere  annee  de  guerre  et  c'est  en 
1919  qu'elle  s'est  produite  avec  le  plus  de  force  ;  de  1914  a 
fin  1917,  il  y  a  eu  stagnation  des  effectifs,  sauf  dans  la  metal- 
lurgie,  le  bois,  le  vetement  et  quelques  autres  professions. 
La  demobilisation  devait  ramener  ou  introduire  beaucoup 
d'adherents  dans  les  syndicats  ;  la  vie  chere  allait  y  pousser 
les  femmes,  dont  1'emploi  professionnel  s'etait  considerable- 
ment  elargi.  Toutes  les  industries  et  toutes  les  regions  furent 
touchees  par  les  progres  du  syndicalisme.  Des  departements 
signales  en  1914  (4)  comme  pauvres  en  syndicats  malgre  leur 

(1)  Rapport  moral  au  Congres  de  1919,  p.  26. 

(2)  Bulletin  mensuel  du  ivavail,  avril-juin  1922  et  avril-juin  1923.  La  statistique 
precedente  (B.  M.  T.,  janvier  1915)  fournissait  la  situation  au  ler  janvier  1914. 

(3)  Martin  Saint-Leon,  Syndicat  ouvrier  et  syndicat  agricole  (1920),  p.  65. 

(4)  Voir-ci-dessus,  p.  19. 
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developpement  industriel  comptent,  en  1920,  parmi  les  plus 
syndicalisms  :  l'AUier  compte  14.226  syndiques,  les  Ardennes 
14.694,  l'Aube  19.344,  l'Oise  6.719,  la  Somme  13.671,  les 
Vosges  23.593,  la  Haute-Saone  7.122.  Plusieurs  departements 
possedent  plus  de  50.000  syndiques  :  la  Seine  (291.141),  le 
Nord  (266.458),  le  Pas-de-Calais  (88.309),  la  Seine- Inferieure 
(82.857),  les  Bouches-du-Rhone  (81.238),  le  Rhone  (57.210), 
la  Gironde  (57.129)  ;  la  Loire  en  recense  42.196. 

Les  professions  qui  se  font  le  plus  remarquer  par  le  tres 
o-rand  nombre  de  leurs  syndiques  sont  les  transports,  com- 
merce et  manutention,  avec  508.657  syndiques,  la  metallurgie 
(234.720),  les  textiles  (174.325),  les  mines  (119.790),  le  vehe- 
ment (58.920),  1' alimentation  (53.603),  les  produits  chimiques 
(51.302),  l'agriculture  (41.932),  les  cuirs  et  peaux  (43.440),  le 
bois  (36.415),  etc.  II  y  a  lieu  de  noter  tout  specialement  que 
les  effectifs  feminins  dans  les  syndicats  se  sont  beaucoup 
accrus  ;  la  statistique  du  ministere  du  Travail  signale  239.016 
ouvrieres  syndiquees  (1),  soit  15  pour  100  des  effectifs  syndicaux 
(contre  8,7  pour  100  en  1914).  Au  moment  de  sa  dissolution 
judiciaire  (mais  non  effective)  au  debut  de  1921,  la  C.  G.  T. 
comptait  50  federations,  89  unions  departementales,  grou- 
pant  4.500  syndicats. 

* 

A  cote  de  ces  chiffres,  arides  et  purement  indicatifs,  il 
n'est  pas  sans  interet  de  considerer  le  developpement  parti- 
culier;pris  par  les  syndicats  de  certaines  professions.  Nous 
avons  deja  fait  allusion  aux  cheminots,  qui  au  lendemain  de 
leur  unification  syndicate  se  trouvent  au  nombre  de  73.500 
sur  tous  les  reseaux  (fin  1917).  Grace  a  une  action  heureuse 
qui  obtient  la  demobilisation  des  cheminots  professionnels 
retenus  aux  armees,  qui  fait  passer  l'indemnite  de  cherte  de 
vie  par  paliers  successifs,  de  300  francs  en  1915  a  1.080  et 
1.800  francs  en  1918,  etc.  la  Federation  voit  affluer  les  adhe- 


(1)  Non  compris  celles  qui  se  trouvent  parmi  les  19.000  membres  des  syndicats 
mixtes  d'ouvrieres  et  de  patronnes. 
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rents  ;  pour  la  seule  annee  1918,  elle  en  regoit  82.576  (1).  II 
faut  citer  aussi  la  Federation  des  Metaux  :  elle  groupait,  en 
1912,  7.501  membres  en  66  syndicats ;  en  1916,  18.100  membres 
en  84  syndicats  ;  et  a  la  fin  de  1918,  204.280  adherents  en  210 
syndicats.  D'autres  federations,  comme  celles  de  l'ameuble- 
ment  qui,  en  apparence,  perdaient  leurs  adherents,  devaient 
les  retrouver  plus  tard,  dans  la  Federation  des  ouvriers  du 
bois,  ou  ils  comptaient  comme  affilies  aux  syndicats  de  la 
voiture  et  de  l'aviation. 

Ces  grossissements  d'effectifs  ont  naturellement  eu  pour 
consequence  la  multiplication  des  ressources  federates.  La  Fede- 
ration des  Metaux  voyait  ses  revenus  passer  de  120.000  francs 
en  1914  a  630.000  en  1918,  et  ses  reserves  de  30.000  a 
472.000  francs  (2).  Aussi  a-t-elle  pu  distribuer  a  ses  membres 
de  nombreux  secours  de  guerre  et  merae  allouer  des  indem- 
nitee de  deplacement  a  ses  nombreux  delegues  aux  Congres 
federaux  et  confederaux.  A  la  Federation  du  Livre,  les  coti- 
sations  furent  augmentees  et  les  oeuvres  de  solidarite  integra- 
lement  maintenues.  A  la  Federation  des  Transports,  le  syn- 
dicat  des  chauffeurs  a  pu,  a  lui  seul,  verser  300.000  francs  a 
ses  oeuvres  de  guerre,  de  1914  a  1918. 

La  C.  G.  T.  a  publie  de  copieuses  indications  sur  ses  finances 
de  guerre  ;  on  en  peut  tirer  des  indications  sur  l'importance 
numerique  du  mouvement  syndical.  Voici  les  chiffres  indiquant 
(en  milliers  d'unites)  le  nombre  de  timbres  pris  par  les  organi- 
sations confederees  pendant  les  annees  de  guerre  : 

Timbres  pris  par 


Annees  les  Federations  les  Unions  depart. 

1914    2.567  2.371 

1915    499  329 

1916   1.055  829 

1917    2.958  2.636 

1918   5.985  5.768 


(1)  Article  de  Bidegaray  (Le  Pea  pie,  25  juin  1921). 

(2)  Par  une  singuliere  conception.de  la  gestion  financiere  et  «  pour  ne  pas  faire 
pro  liter  de  ses  capitaux  les  capitalistes  »,  cette  federation  laissait  ses  reserves  impro- 
ductives,  dans  sa  caisse.  Le  Congres  federal  de  1918  decida  qu'elles  seraient  confiees 
pour  partie  a  la  Banque  cooperative  et  que  le  reste  serait  place  en  obligations  com- 
rnunales. 


LE   DEVELOPPEMENT   DU    MOUVEMENT   SYNDIC AL 


89 


Les  recettes  et  depenses  de  la  C.  G.  T.  resterent  assez  peu 
importantes  :  du  ler  juin  1914  au  31  mai  1918,  elle  encaissa 
271.054  francs  et  en  depensa  232.543  ;  pendant  l'exercice  1918- 

1919,  ses  recettes  furent  de  338.585  contre  326.594  de  depenses. 
Ces  derniers  chiffres  disent  eloquemment  ce  que  fut  la  poussee 
syndicale  a  la  fin  et  au  lendemain  immediat  de  la  guerre  (1). 

Les  institutions  creees  ou  entretenues  par  les  syndicats 
et  les  federations  n'ont  pas  toutes  suivi  la  meme  evolution  : 
certaines  ont  vu  leur  nombre  diminuer,  ce  qui  signifie  soit  que 
Ton  a  supprime  les  institutions  peu  vivantes,  soit  que  Ton  a 
fondu  celles  qui  appartenaient  a  des  syndicats  dont  la  fusion 
s'operait,  soit  que  des  institutions  publiques  se  substituaient 
a  l'activite  des  creations  syndicales.  C'est  ainsi  qu'en  1920 
on  ne  compte  plus  que  1.003  bureaux  de  placement  syndicaux, 
dont  27  federaux  (contre  1.137  en  1914),  725  bibliotheques, 
dont  39  federales  (contre  1.502),  743  caisses  de  secours  mutuels 
(contre  808),  576  caisses  de  chomage  (contre  624).  Un  certain 
nombre  de  ces  institutions  appartenaient  aux  syndicats  des 
regions  envahies  et  avaient  disparu  violemment.  Mais,  en 

1920,  les  statistiques  accusent  le  progres  de  certaines  institu- 
tions syndicales  :  663  caisses  de  viaticum,  dont  28  federales 
(au  lieu  de  473  en  1914),  363  cours  professionnels  (contre  357) 
et  339  publications  (contre  135). 

La  reorganisation  des  caisses  de  viaticum  au  lendemain 
de  la  guerre  fut  mise  au  premier  plan  de  l'activite  interieure 
des  syndicats. 

La  crise  de  chomage  provoquee  par  la  demobilisation 
rendait  urgente  l'organisation  des  secours  de  route  aux  demo- 
bilises de  l'armee  et  aux  licencies  des  usines  de  guerre.  Le 
Comite  confederal,  dans  sa  session  de  decembre  1918,  examina 

(1)  Voici  l'indication  de  quelques  comptes  speciaux  :  recettes  et  depenses  pour 
la  periode  allant  du  ler  juin  1914  au  31  mai  1919  : 


Recettes 
(francs) 


Depenses 
(francs) 


Caisse  du  Viaticum 
Caisse  des  greves .  . 
Voix  du  peuple .... 


33.545 
15.877 
35.257 


9.429 
5.490 
22.414 


(Rapport  moral  pour  le  Congres  1919.  Annexes). 
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ce  probleme  avec  soin.  M.  Jouhaux  fit  observer  a  ceux  qui 
signalaient  les  fraudes  commises  contre  les  caisses  de  via- 
ticum par  de  veritables  professionnels  du  chomage  ambulant, 
qu'il  y  avait  des  professions  plus  exposees  que  d'autres  aux 
intermittences  de  l'emploi  et  que  le  principe  de  solidarite 
qui  forme  la  base  merae  de  l'organisation  syndicate  devait 
trouver  la  une  occasion  particuliere  de  se  manifester  (1).  Aussi 
bien,  lors  de  la  revision  des  statuts  de  la  C.  G.  T.  fut-il  decide 
d'affecter  15  pour  100  des  cotisations  aux  caisses  de  viaticum. 

Les  statistiques  que  nous  avons  donnees,  quel  que  soit  leur 
degre  d'exactitude,  n'en  temoignent  pas  moins  des  progres 
realises  par  le  syndicalisme  pendant  la  guerre.  Mais  cet  afflux 
brusque  de  recrues  nouvelles  qui  vint  quadrupler  les  effectifs 
de  la  C.  G.  T.  ne  devait  pas  aller  sans  danger.  Les  nouveaux 
venus,  manquant  d'education  syndicale  et  etrangers  a  Fidea- 
lisme  qui  se  developpe  dans  les  organisations  ouvrieres,  mani- 
festaient  un  vif  desir  de  realisations  immediates  et  beaucoup 
d'entre  eux  un  espoir  confus,  mais  violent,  de  voir  survenir 
une  revolution  sociale.  lis  entrainerent  les  syndicats,  puis  les 
federations  et  la  C.  G.  T.  elle-meme  a  une  politique  de  greves 
multipliees,  etendues,  et  parfois  inquietantes  par  leurs  fins 
avouees  ou  implicites.  Nous  aurons  a  voir  comment  cette 
orientation  conduisit  le  mouvement  syndical  au  grave  echec 
de  1920.  Pour  l'instant  il  ne  nous  reste  a  considerer  que  la 
consequence  du  developpement  numerique  des  syndiques  sur 
l'organisation  de  la  C.  G.  T.  Les  militants  qui  la  dirigent  jugerent 
utile  de  modifier  legerement  les  statuts  de  l'institution,  afin 
d'assurer  aux  syndicats  de  province  une  influence  plus  effective 
et  plus  continue  sur  les  directions  de  la  politique  confederale. 

IV.    La    REVISION    DES    STATUTS  CONFEDERAUX 

Les  statuts  confederaux,  en  vigueur  depuis  le  ler  jan- 
vier  1903,  avaient  ete  modifies  trois  fois  deja  avant  la 
guerre.  lis  le  furent  de  nouveau  en  1918  par  decision  du 


(1)  Compte  rendu  des  seances  du  Comite  confederal  national  de  decembre  191 8,  p.  15. 
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Congres  de  juillet  qui  eut  egalement  a  les  retoucher  en 
1919.  Desormais  (art.  29)  ils  ne  pourront  plus  etre  modifies 
que  par  un  Congres  et  a  la  condition  que  le  texte  des  pro- 
jets  de  remaniement  ait  ete  publie  dans  l'ordre  du  jour  du 
Congres. 

Les  modifications  qui  s'imposaient  en  1918  visaient  princi- 
palement  a  concentrer  l'organisation  des  federations  et  des 
unions  de  syndicats  ;  et  a  remanier  les  organismes  directeurs 
pour  y  assurer  une  meilleure  representation  des  groupements 
de  la  province  (1). 

Le  nouvel  article  3  ne  reconnait  plus  que  les  federations 
d'industries,  d'une  part,  et  les  unions  departementales  (ou 
regionales)  d'autre  part.  Nous  avons  rappele  la  controverse 
qui  opposait  les  partisans  des  federations  d'industrie  a  ceux 
des  federations  de  metiers  ;  les  Congres  (Amiens,  Marseille) 
avaient  indique  leurs  preferences,  mais  la  reforme  statutaire 
restait  encore  a  faire.  Nous  avons  dit  egalement  combien  la 
coexistence,  comme  organisations  federees,  des  bourses  du 
travail,  des  unions  locales  et  des  unions  departementales 
creait  de  confusions  et  de  superfetations.  Les  nouveaux  statuts 
laissent  subsister,  bien  entendu,  bourses  et  unions  locales, 
mais  n'accordent  de  representation  directe  qu'aux  unions 
departementales.  II  en  resulte  une  plus  grande  simplicite  de 
structure  dans  la  C.  G.  T.  et  surtout  la  possibilite  d'organiser 
la  representation  directe  des  departements  dans  les  comites 
directeurs. 

Ce  travail  d'unification  constituait  done  la  preface  neces- 
saire  a  la  transformation  du  Comite  confederal  national 
decidee  en  1918.  La  souverainete  syndicale  continue  a  appar- 
tenir  au  Congres  qui,  tous  les  deux  ans,  reunit  tous  les  syn- 
dicats adherents  a  la  C.  G.  T.  mais  l'organe  essentiel  de  decision 
et  de  controle  est  le  Comite  confederal  national,  qui  se  reunit 
en  sessions  regulieres  trois  fois  par  an  et  qui  peut  etre  con- 
voque  extraordinairement. 


(1)  On  avait  ecarte  diverses  propositions  de  changements  aux  statuts  :  transfert 
du  siege  de  la  C.  G.  T.  en  province,  non-reegibilite  des  membres  du  bureau  confede- 
ral, creation  de  grandes  unions  regionales,  etc. 
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Ce  Comite  confederal  national  est  compose  de  militants 
directement  delegues  par  les  federations  et  les  unions  departe- 
mentales,  a  raison  d'un  par  organisation,  alors  qu'auparavant 
un  meme  delegue  pouvait  representer  trois  organisations  ;  les 
delegues  des  unions  doivent  resider  dans  le  departement  qu'ils 
representent,  tandis  qu'auparavant  les  departements  etaient 
representes  par  des  militants  de  la  region  parisienne  qu'ils  desi- 
gnaient.  Le  principal  obstacle  a  cette  transformation,  c'etait 
que  les  seances  du  Comite  exigent  le  deplacement  des 
delegues  et  par  consequent  entrainent  des  frais.  Mais,  en 
1918,  les  unions  departementales  manifesterent  nettement 
leur  desir  de  ne  pas  se  laisser  arreter  par  cette  question. 
Aussi  l'augmentation  des  cotisations  fut-elle  votee  sans 
difficultes.  Ajoutons  que  les  delegues  au  C.  C.  N.  doivent, 
autant  que  possible,  etre  les  secretaires  de  leurs  organisations, 
qu'ils  sont  nommes  pour  deux  ans,  mais  revocables  par  leurs 
mandants. 

Le  C.  C.  N.  administre  la  Confederation,  applique  les 
decisions  des  Congres,  intervient  dans  tous  les  evenements  de 
la  vie  ouvriere  et  se  prononce  sur  tous  les  problemes  d'ordre 
general.  C'est  de  lui  qu'emanent  les  organismes  permanents 
de  la  C.  G.  T.,  qui  sont  au  nombre  de  trois.  II  y  a  d'abord  la 
Commission  administrative  (C.  A.)  composee  de  35  membres, 
ehoisis  par  le  C.  C.  N.  non  pas  dans  son  sein,  mais  parmi  les 
militants  de  la  region  parisienne  (Seine,  Seine-et-Marne, 
Seine-et-Oise).  La  C.  A.  represente  la  C.  G.  T.  et  Fadministre 
effectivement  ;  ses  reunions  sont  hebdomadaires.  La  Com- 
mission de  controle  est  elue  de  la  meme  facon  ;  elle  se  compose 
de  six  membres,  charges  de  surveiller  la  gestion  financiere 
et  les  comptes  de  la  C.  G.  T.  Enfin,  le  Bureau  federal,  au 
lieu  d'etre  constitue  automatiquement  par  les  bureaux  de  la 
section  des  bourses  et  de  la  section  des  federations,  est,  lui 
aussi,  elu  par  le  C.  C.  N.,  apres  chaque  Congres  ;  ses  cinq 
membres  sont  reeligibles  et  revocables.  II  est  l'agent  d'execu- 
tion  des  decisions  de  la  C.  A.  agissant  selon  les  directives 
etablies  par  le  C.  C.  N.  et  par  les  Congres,  devant  lesquels  i/ 
demeure  responsable. 


LE    DEVELOPPEMENT   DU    MOUVEMENT  SYNDICAL 


93 


* 

*  * 

Ce  remaniement  des  organes  directeurs  de  la  C.  G.  T.  ne 
s'accomplit  pas  sans  controverses  et  n'echappa  point  aux 
critiques.  Beaucoup  de  militants  deplorerent  la  disparition  de 
l'ancienne  commission  de  la  greve  generale.  M.  Jouhaux  les 
consola  et  les  rassura  au  Congres  de  Lyon  (1919)  :  cette  Com- 
mission avait  disparu,  en  fait,  des  l'instant  ou  elle  avait  cesse 
d'etre  permanente  ;  elle  est  avantageusement  remplacee  par 
la  C.  A.,  seule  chargee  de  determiner  les  modalites  de  la  vie 
confederale  et  qui  represente  vraiment  la  C.  G.  T.  (1).  On  dis- 
cuta  plus  longuement  sur  la  composition  et  les  pouvoirs  attri- 
butes a  la  C.  A.  En  1918,  on  avait  decide  qu'elle  serait  choisie 
parmi  les  secretaires  des  federations  et  des  unions,  mais  ce 
recrutement  trop  etroit  fut  critique  et  desormais  tout  militant 
de  la  region  parisienne  est  apte  a  entrer  dans  la  C.  A.  Quant  a 
ses  pouvoirs,  de  merae  que  ceux  du  bureau,  les  adversaires 
du  systeme  adopte  les  trouvaient  excessifs  et  susceptibles  de 
porter  atteinte  au  principe  federaliste,  base  de  la  constitu- 
tion confederale.  Mais  «  le  federalisme  suppose  un  minimum 
de  discipline  sans  lequel  Taction  devient  impossible  »,  fit  juste- 
ment  remarquer  M.  Jouhaux ;  et  il  precisa  qu'il  n'etait  pas  ques- 
tion de  subordonner  Taction  syndicale  des  unions  ou  des  fede- 
rations a  Texamen  ou  a  Tautorisation  de  la  C.  A.,  ni  de  placer 
dans  les  regions  des  delegues  de  la  C.  A.  Quant  a  la  composi- 
tion meme  de  cette  Commission,  par  son  recrutement  et  par 
sa  quantite,  elle  permet  une  collaboration  etroite  avec  le 
Bureau  confederal,  qu'elle  peut  decharger  de  certaines  taches 
et  controler  d'une  maniere  permanente. 

II  pourrait  sembler  que  la  C.  A.  va  concentrer  tous  les 
pouvoirs  et  que  ceux  du  C.  C.  N.  n'existeront  qu'en  apparence. 
Mais,  en  realite,  les  deux  organismes  agissent  en  liaison  etroite 
et  avec  une  autorite  egale.  Les  seances  tant  ordinaires  que 


(1)  Comite  confederal  national,  compte  rendu  de  sa  reunion  de  decembre  1918, 
p.  55-56. 
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supplementaires  du  C.  C.  N.  sont  devenues  assez  nombreuses 
pour  assurer  son  influence  sur  la  vie  de  la  C.  G.  T.  (1).  C'est 
lui  qui  nomme  a  la  fois  le  Bureau  et  la  C.  A.  et  qui,  le  cas 
echeant,  devient  l'arbitre  de  leurs  divergences.  Certains  mili- 
tants auraient  voulu  que  le  Bureau  fut  nomme  par  la  C.  A., 
mais  le  Congres  a  pense  que  le  Bureau  devait  etre  elu  par  le 
me  me  corps  que  la  Commission.  S'il  y  a  conflit  entre  C.  A.  et 
Bureau,  celui-ci,  simple  organe  d'execution,  s'inclinera  devant 
l'autorite  de  la  C.  A.  qui  represente  vraiment  le  pouvoir  d'in- 
terpretation  des  decisions  des  congres. 

Ces  diverses  modifications  paraissent  avoir  renforce  la 
structure  de  la  C.  G.  T.  La  concentration  et  la  simplification 
des  organes  du  second  degre  (federations  et  unions)  assure 
plus  de  cohesion  aux  efforts  syndicaux.  La  representation  des 
regions  a  cesse  d'etre  nominate  et  le  C.  C.  N.,  par  l'ampleur  de 
sa  composition,  apporte  periodiquement  les  opinions  reelles 
du  syndicalisme  frangais,  au  cours  des  periodes  de  deux  ans 
qui  separent  les  congres  nationaux.  Enfin,  la  direction  de  la 
C.  G.  T.,  avec  son  bureau  sans  cesse  soutenu  par  une  com- 
mission permanente,  possede  le  maximum  d'autorite  morale 
pour  diriger  un  mouvement  anime  par  des  centaines  de  mille 
de  travailleurs.  Suggeree  par  les  experiences  de  guerre,  la 
revision  des  statuts  confederaux  repond  aux  necessites  du 
temps  de  paix. 


(1)  Les  membres  de  la  C.  A.  assistent  aux  reunions  du  C.  C.  N.  ;  ils  n'y  out  voix 
deliberative  que  s'ils  font  eux-memes  partie  de  ce  Comite. 


CHAPITRE  IV 
Les  syndicats  ouvriers  et  le  patronat 


I.  —  La  defense  des  interets  ouvriers 

Des  le  debut  des  hostilites,  l'application  des  lois  ouvrieres 
se  trouva  pratiquement  suspendue  ;  des  circulaires  ministe- 
rielles  autorisaient  la  plus  large  tolerance,  les  derogations  les 
plus  fortes  aux  prescriptions  legales  pour  la  protection  du 
travail,  telles  la  circulaire  du  2  aout  sur  le  travail  des  mines  et 
les  travaux  interessant  la  Defense  nationale,  la  circulaire  du 
14  aout  sur  la  reglementation  du  travail,  celle  du  22  aout  sur 
les  heures  supplementaires.  En  presence  de  la  guerre,  il  semblait 
qu'aucun  droit  ouvrier  ne  subsistat.  «  II  n'y  a  plus  de  droits 
ouvriers,  plus  de  lois  sociales,  il  n'y  a  plus  que  la  guerre  », 
repondait  M.  Millerand,  le  13  janvier  1915,  aux  delegues  de 
la  Federation  des  Metaux  qui,  en  compagnie  de  M.  Albert 
Thomas,  etaient  alles  lui  demander  d'ordonner  quelques 
adoucissements  a  la  situation  penible  des  ouvriers  metallur- 
gistes  (1). 

Pourtant  les  ouvriers  eux-memes,  partageant  tout  d'abord 
cet  esprit  d'aveugle  heroi'sme,  n'avaient  pas  proteste.  «  Les 
revendications  des  organisations  ouvrieres  se  sont  tues  moraen- 
tanement  par  la  volonte  meme  des  ouvriers  »,  constatait  le 
Ministre  de  l'Armement  en  inaugurant  les  travaux  du  Comite 


(1)  Le  r6cit  de  cette  visite  fut  fait  par  Merrheim  au  Congres  national  de  Paris, 
juillet  1918  (compte  rendu  officiel,  p.  190  et  suiv.). 
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du  Travail,  «  et  je  puis  dire,  ajoutait-il,  qu'unanimement,  a 
l'etranger  comme  en  France,  on  rend  hommage  a  cet  esprit 
de  sacrifice  de  la  classe  ouvriere,  qui  a  si  puissamment  aide 
l'oeuvre  de  Defense  nationale  »  (1).  Mais  ce  regime  ne  pouvait 
etre  que  provisoire  ;  l'outillage  des  usines  s'etait  fatigue  avant 
les  hommes  par  l'effet  du  travail  intensif.  On  s'etait  apercu 
aussi  que  le  surmenage  ou  la  prolongation  excessive  des  jour- 
nees  de  travail  nuisait  au  rendement  au  lieu  de  l'augmenter. 
Enfin  les  conditions  economiques,  en  se  transformant,  exi- 
geaient  un  effort  pour  proteger  les  legitimes  interets  des 
ouvriers. 

De  nombreux  etablissements  avaient  ete  fermes,  par  suite 
de  la  mobilisation  de  leur  chef  ou  parce  qu'on  croyait  a  une 
guerre  de  courte  duree,  et  le  chomage  ainsi  cree  s'etait  pro- 
longe  pendant  plusieurs  mois.  Puis  les  usines  les  plus  diverses 
s'etaient  mises  a  travailler  pour  la  Defense  nationale  et  une 
grande  partie  de  la  population  ouvriere  s'y  etait  concentree 
Certaines  regions  avaient  brusquement  passe  a  la  vie  indus- 
trielle,  recueillant  les  contingents  d'evacues,  de  refugies  venus 
de  toutes  parts  et  la  population  ouvriere  de  certaines  villes 
(Bourges,  Bordeaux,  Tours,  etc.)  s'etait  enormement  accrue. 
Dans  ces  milieux,  les  revendications  ouvrieres  n'auraient  pu 
etre  contenues,  malgre  l'etat  de  siege,  la  censure  et  les  faci- 
lites  de  la  repression  (2). 

Les  syndicats  ouvriers  travaillerent  constamment  a  ernpe- 
cher  les  abus  dans  l'utilisation  du  travail,  la  violation  des  lois 
sociales,  l'abaissement  ou  la  stagnation  des  salaires.  La  defense 
des  interets  ouvriers  est  etudiee  dans  les  congres  ;  elle  est  orga- 
nised par  une  pression  constante  sur  le  gouvernement  et  par 
une  action  soutenue  —  d'aspect  tantot  pacifique,  tantot  com- 
batif  —  contre  les  employeurs.  Tous  les  interets  ouvriers  se 
trouvent  mis  en  peril  par  les  consequences  economiques  de  la 
guerre  et  de  nouveaux  problemes  se  posent. 


(1)  Bulletin  des  usines  de  guerre,  12  juin  1916.  Le  ministre  pensait  qu'il  etait  temps 
de  revenir  a  un  etat  plus  normal  et  le  role  du  Comite  qu'il  inaugurait  devait  etre 
precisement  d'y  aider. 

(2)  Voir  sur  ces  points,  A.  Fontaine,  op.  cit.,  Introduction. 
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La  question  des  salaires  vient  au  premier  plan  (1).  Dans 
beaucoup  de  professions,  ils  avaient  ete  abaisses,  des  le  mois 
d'aout  1914  :  dans  le  vetement,  ou  ce  n'est  guere  qu'en  1917 
qu'ils  devaient  retrouver  ou  depasser  leur  niveau  du  temps  de 
paix  ;  dans  la  metallurgie  ou,  par  decision  des  chambres  syn- 
dicates de  la  region  parisienne,  le  salaire  horaire  avait  ete 
fixe  au  maximum  a  0,75.  En  1916,  l'opinion  publique  et  les 
milieux  ouvriers  discutaient  vivement  une  proposition  de 
loi  due  a  deux  deputes,  Jobert  et  Turmel,  et  tendant  a  faire 
allouer  pour  tout  salaire  aux  mobilises  detaches  dans  les  usines 
de  guerre  la  solde  militaire  correspondant  a  leur  grade  (2).  La 
Federation  des  Metaux,  plus  particulierement  visee,  examina 
a  fond  cette  proposition  (dans  deux  reunions  des  25  novembre 
et  2  decembre  1916)  et  motiva  son  opposition  dans  un  ordre 
du  jour  tres  explicite.  Elle  annoncait  qu'elle  ne  laisserait 
pas  toucher  aux  salaires  tant  que  l'Etat  n'aurait  pas  requisi- 
tionne  toutes  les  usines  ;  elle  rappe]ait  dans  quelles  conditions 
d'insouciance  et  de  generosite  on  avait  traite  avec  les  four- 
nisseurs  de  munitions,  leur  laissant  realiser  de  scandaleux 
profits,  et  continuait  en  exposant  a  quel  labeur  extenuant 
etaient  livres  les  ouvriers  dans  les  usines  de  guerre. 

Apres  le  dur  hiver  de  1916,  et  quand  la  hausse  des  prix  se 
manifesta  plus  rapide  que  precedemment,  on  accorda  aux 
ouvriers  des  indemnites  de  vie  chere  de  caractere  provisoire. 
Les  congres  ouvriers  (livre,  transports)  en  reclament  1'incor- 
poration  definitive  au  salaire  pour  maintenir  la  remunera- 


(1)  Nous  la  retrouverons  dans  les  pages  consacrees  aux  greves.  On  consultera 
sur  ce  point  le  Bulletin  trimestriel  de  la  statistique  generale  de  la  France,  les  etudes 
publiees  par  le  Bureau  International  du  Travail  et  surtout  le  remarquable  ouvrage 
de  M.  Lucien  March,  Salaires  et  prix  pendant  la  guerre,  paru  dans  cette  collection. 
Cf.  notre  etude  sur  la  vie  chere  et  la  hausse  des  salaires  (1918). 

(2)  Y  compris  les  indemnites  de  vivres  et  majoree,  dans  certains  cas,  d'une  prime 
a  la  production  :  le  ministre  de  l'Armement  qui  combattit  cette  proposition  n'eut 
pas  de  peine  a  montrer  a  la  Chambre  (27  janvier  1917),  que  l'entretien  d'un  soldat 
depassait  sensiblement  le  salaire  moyen  des  ouvriers. 
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tion  du  travail  en  harmonie  avec  le  niveau  des  prix.  Le  salaire 
aux  pieces,  sans  etre  condanme  en  soi,  soulevait  des  protesta- 
tions contre  les  abus  auxquels  il  donnait  lieu  :  surmenage, 
remaniements  dolosifs  des  tarifs  (1). 

Voir  augmenter  les  salaires  n'etait  pas  le  seul  voeu  des 
ouvriers  ;  ils  voulaient  aussi  en  obtenir  l'unification,  soit  dans 
la  region,  soit  dans  la  profession.  Satisfaction  leur  fut,  en 
divers  cas,  accordee  sur  ce  point,  soit  par  les  contrats  collec- 
tifs  que  les  syndicats  conclurent  frequemment  avec  les 
employeurs,  soit  par  des  mesures  legales  ou  gouvernemen- 
tales,  comme  la  loi  sur  le  minimum  do  salaires  des  ouvriers 
a  domicile  ou  comme  le  decret  du  16  janvier  1917  pris  par  le 
ministre  de  l'Armement  et  instituant  le  systeme  des  borde- 
reaux de  salaires.  Les  mineurs,  les  metallurgistes  insistaient 
meme  pour  l'etablissement  d'un  veritable  minimum  national 
de  salaires.  Ils  estimaient  que  la  hausse  des  prix  s'etait  mani- 
fested de  la  meme  faQon  dans  tout  le  pays  et  que  les  condi- 
tions economiques  y  etaient  sensiblement  les  memes,  ce  qui 
justifiait  le  minimum  national  de  salaires.  Les  mineurs  alle- 
guerent  que  souvent  les  commissions  mixtes  de  mines  ou  de 
region  manquaient  des  elements  necessaires  pour  prendre  des 
decisions  utiles  ;  les  metallurgistes  soutenaient  que  les  borde- 
reaux de  salaires  etablis  selon  les  decisions  du  ministere  de 
l'Armement  correspondaient  rarement  au  taux  de  la  vie  et 
laissaient  subsister  d'injustifiables  differences  entre  localites 
pourtant  soumises  aux  memes  conditions.  Aussi  ne  doit-on 
pas  s'etonner  si  la  question  des  salaires  finit  par  provoquer  des 
conflits  aigus  et  des  greves  etendues  jusque  dans  les  usines  de 
guerre. 

* 

D'autres  questions,  presque  aussi  importantes  que  celle 
des  salaires,  sur  laquelle  d'ailleurs  elles  influent,  s'imposaient 
a  1' attention  des  syndicats  :  celle  de  la  main-d'oeuvre  femi- 


(1)  V.  notre  etude  sur  les  Congres  ouvriers  (Revue  d'economie  politique,  1918). 
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nine  et  celle  de  la  main-d'oeuvre  etrangere.  La  mobilisation 
de  tous  les  hommes  valides  avait  eu  pour  consequence  de 
faire  entrer  un  grand  nombre  de  femmes  dans  des  industries 
ou,  jusqu'alors  elles  avaient  peu  penetre,  telles  que  la  metal- 
lurgie,  les  transports,  le  batiment  (1).  A  cet  egard,  les  syn- 
dicats  ouvriers  manifestent  deux  preoccupations  ;  l'une  est 
d'ordre  national  :  comment  concilier  le  travail  feminin  avec 
les  devoirs  de  la  maternite  et  de  la  vie  familiale  ;  1'autre  est 
d'ordre  professionnel  :  comment  faire  pour  que  la  presence 
des  femmes  dans  1'industrie  n'entraine  pas  1'avilissement  des 
salaires  ?  On  craignait  le  travail  au  rabais  et  l'elimination  de 
l'homme  devant  des  concurrentes  moins  exigentes  ;  on  redou- 
tait  aussi  que  l'ouvrier  dont  la  femme  travaille  ne  se  contentat 
d'un  salaire  mediocre,  parce  que  sa  remuneration  jointe  a 
celle  de  sa  femme  permettrait  au  menage  de  vivre.  Le  prin- 
cipe  qu'il  faut  maintenir,  affirmaient  les  congres,  c'est  celui 
qu'exprime  la  formule  :  a  travail  egal,  salaire  egal.  Pour 
qu'il  triomphe,  il  faut  que  les  femmes  elles-memes  l'adoptent, 
et  le  seul  moyen  de  les  y  amener,  c'est  d'entreprendre  leur 
education  syndicale,  en  les  admettant  dans  les  groupements 
masculins  deja  constitues. 

Dans  certaines  professions  ou  Ton  estime  que  la  femme 
n'est  entree  qu'a  cause  des  necessites  du  moment,  on  a  voulu 
leur  signifier  le  caractere  provisoire  de  leur  admission  en  leur 
refusant  l'acces  des  syndicats  ;  ce  fut  le  cas  dans  les  trans- 
ports en  commun,  mais  cette  attitude  resta  limitee  a  quelques 
sections  isolees.  Partout,  en  general,  on  a  compris  que  la 
tactique  la  plus  utile,  en  meme  temps  que  la  plus  digne,  con- 
sistait  a  syndiquer  les  femmes,  a  soigner  leur  education 
professionnelle  et  sociale.  C'est  dans  les  syndicats  mixtes 


(1)  D'apres  une  enquete  du  ministere  du  Travail  portant  sur  52.278  etablisse- 
ments,  occupant  en  temps  normal  487.000  femmes,  le  nombre  des  ouvrieres,  qui 
etait  tombe  a  199.000  en  aout  1914,  se  releva  au  dela  de  400.000  en  juillet  1915  et 
parvint  a  626.881  en  juillet  1917.  Pour  cent  femmes  employees  en  1914,  on  en  comptait, 
en  juillet  1918,  677  dans  la  metallurgie,  461  dans  les  transports,  301  dans  le  bati- 
ment, etc.  V.  B.  M.  T.  novembre  decembre  1918,  et  notre  etude  sur  la  main-d'ceuvre 
feminine  avant  et  depuis  1'armistice  (Bulletin  de  V Association  pour  la  lutte  contre 
le  chdmage,  juin  1919). 
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qu'on  y  parviendra  le  mieux  (alimentation)  et  d'ailleurs 
ne  vaut-il  pas  mieux  faire  bon  accueil  aux  femmes,  disait- 
on  au  syndicat  des  transports,  puisque,  a  defaut  de  ces  auxi- 
liaires,  ce  sont  des  etrangers  qui  viendraient  envahir  les 
professions  ? 

Les  syndicats  s'alarmaient  de  l'introduction  faite  sans  dis- 
cernement  de  la  main-d'ceuvre  etrangere  dans  les  usines  et 
demandaient  au  gouvernement  de  la  surveiller,  d'accord  avec 
les  organisations  ouvrieres.  La  C.  G.  T.  fit,  des  1915,  adopter 
par  la  Commission  mixte  du  travail  national  de  la  Seine,  un 
rapport  pour  la  protection  du  travail  national.  Elle  ne  s'en 
tint  pas  la  et  surveilla  effectivement  l'immigration  ouvriere, 
de  maniere  a  faire  ecarter  tout  ce  qui  pouvait  lui  paraitre 
dangereux.  Ayant  appris,  a  la  fin  de  1915,  qu'on  allait  intro- 
duce en  France  50.000  Chinois,  recrutes  en  dehors  de  toute 
garantie,  elle  obtint  que  ce  nombre  serait  limite  a  5.000.  C'est 
sur  ses  instances  que  fut  constituee  la  Commission  interminis- 
terielle  de  la  main-d'ceuvre  etrangere,  ou  siegea  un  de  ses 
delegues.  Ce  representant  de  la  C.  G.  T.  s'attacha  a  faire 
appliquer  les  mesures  de  police  prevues,  fit  adopter  le  systeme 
du  contrat-type  comportant  l'egalite  de  salaires  entre  natio- 
naux  et  immigres  et  le  ministre  du  Travail,  sur  ses  instances, 
lui  ecrivit  «  que  la  main-d'ceuvre  etrangere  ne  sera  jamais  un 
obstacle  au  travailleur  retour  du  front  pour  reprendre  sa 
place  a  l'usine,  a  l'atelier...  »  (1).  En  meme  temps,  la  C.  G.  T.  se 
mettait  en  rapport  avec  les  organisations  ouvrieres  des  pays 
d'emigration  pour  mieux  assurer  la  protection  reciproque  de 
leurs  ressortissants  (2). 

II  n'y  eut  aucune  xenophobie  dans  les  syndicats  francais  : 
le  syndicat  de  la  voiture-aviation  declarait  nettement  qu'il 
n'appartenait  pas  a  la  classe  ouvriere  d'elever  des  barrieres 
entre  les  nations  et  se  pronongait  pour  la  liberte  absolue  des 
migrations  ouvrieres  ;  d'autres  croyaient  necessaire  de  lutter 


(1)  Rapport  moral  au  Congres  de  Paris,  juillet  1918.  Pour  l'organisation  des  ser- 
vices de  main-d'ceuvre  etrangere,  v.  Nogaro  et  Weil,  ouvrage  cite,  paru  dans  la 
presente  collection. 

(2)  Citons  l'accord  avec  la  C.  G.  T.  espagnole,  du  28  octobre  1916. 
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contre  l'emploi  systematique  des  etrangers,  par  des  patrons 
etrangers  eux-memes,  et  qui  aboutissait  a  l'exclusion  des 
nationaux  (ameublement,  restaurants).  Mais  la  plupart  des 
organisations  pensaient,  avec  la  C.  G.  T.,  que  le  probleme  de 
la  main-d'ceuvre  etrangere  se  reduisait  a  une  question  de 
defense  des  salaires  et  d'organisation  du  marche  du  travail 
en  vue  d'eviter  le  chomage. 

Cependant,  on  doit  signaler  que  la  presence  des  etrangers 
provoqua,  dans  certains  cas  speciaux,  une  certaine  nervosite. 
Nous  aurons  a  dire  comment  l'introduction  massive  d'ouvriers 
americains  en  France  contribua  au  declenchement  des  greves 
de  1918  dans  la  metallurgie.  En  janvier  1918,  il  y  eut  des  inci- 
dents au  sujet  de  la  main-d'oeuvre  italienne  :  la  Federation 
des  Metaux  avait  tolere  que  les  ouvriers  italiens  fussent 
employes,  dans  les  usines  de  Bourges,  de  Clermont-Ferrand, 
de  Rennes,  etc.,  pour  les  besoins  de  l'armee  italienne.  Mais, 
le  10  janvier  1918,  elle  etait  informee  qu'on  prenait  des  dis- 
positions pour  remplacer  des  ouvriers  frangais,  qui  seraient 
releves  et  renvoyes  au  front,  par  environ  100.000  italiens, 
mobilisables,  mais  declares  inaptes.  La  Federation  des  Metaux 
protesta  aussitot  aupres  du  gouvernement,  saisit  la  C.  G.  T., 
le  parti  socialiste,  la  Ligue  des  Droits  de  l'Homme.  A  Tissue 
de  la  visite  qu'une  delegation  fit  au  ministere  de  l'Arme- 
ment,  il  fut  declare  que  ces  100.000  Italiens  ne  venaient  nul- 
lement  supplanter  des  Frangais  qui  seraient  renvoyes  au  feu, 
mais  que  leur  role  devait  consister  a  executer  des  travaux  de 
terrassement  et  de  manutention  dans  la  zone  des  armees  ; 
non  seulement  aucun  ouvrier  frangais,  civil  ou  militaire,  ne 
devait  en  souffrir,  mais  la  presence  de  ces  auxiliaires  per- 
mettrait  de  laisser  aux  travaux  agricoles  des  territoriaux  qui, 
sans  cela,  eussent  du  se  voir  rappeles  au  front  pour  le  ter- 
rassement (1).  Mais  la  nervosite  subsista  ;  on  s'indignait  volon- 
tiers  a  la  pensee  des  sacrifices  continuels  exiges  de  la  popu- 
lation frangaise  et  qu'on  estimait  tres  superieurs  a  ceux  des 
autres  allies. 


(1)  Union  des  metaux,  juillet  1918. 
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II  n'est  pas  possible  de  retenir  toutes  les  questions  d'ordre 
professionnel  pour  lesquelles  lutterent  les  syndicats  ;  aucune 
des  revendications  du  temps  de  paix  ne  fut  abandonnee  : 
organisation  du  placement,  defense  du  repos  hebdomadaire, 
adoption  de  la  semaine  anglaise,  suppression  du  travail  de 
nuit,  journee  de  huit  heures,  etc.  ;  d'autre  part,  celles  que  la 
guerre  rendait  necessaires  ne  furent  pas  negligees.  En  voici 
un  exemple.  Deux  circulaires  du  ministre  de  la  Guerre  (5  juin 
et  25  juin  1915)  declaraient  que  les  ouvriers  mobilises  dans  les 
usines  ne  beneficiaient  pas,  en  cas  d'accident  du  travail,  des 
dispositions  de  la  loi  de  1898,  mais  devaient  etre  diriges  sur  le 
depot  de  leur  unite  militaire.  Les  controleurs  du  personnel 
ouvrier  menacerent  de  sanctions  les  ouvriers  qui  pretendraient 
se  reclamer  de  la  loi  de  1898  ;  les  employeurs  et  les  com- 
pagnies  d'assurance,  retranchees  derriere  ces  circulaires,  se 
refusaient  a  payer  aux  ouvriers  victimes  d'accident  les  demi- 
salaires  et  indemnitees  provisoires  auxquels  ils  pretendaient 
avoir  droit  comme  par  le  passe.  La  Federation  des  Metaux 
etablit  l'illegalite  de  ces  circulaires,  multiplia  ses  demarches 
aupres  du  ministre  et  fit  si  bien  que  celui-ci  convint  de  son 
erreur.  Des  ordres  furent  donnes  pour  que  les  ouvriers  leses 
fussent  restitues  dans  leurs  droits  ;  une  circulaire  du  15  octobre 
1915  (visant  la  loi  Dalbiez)  rapporta  les  mesures  precedentes 
et  la  loi  de  1898  reprit  son  application  aux  mobilises  des 
usines  de  guerre. 

La  methode  des  negociations  entre  syndicats  et  patrons 
fut  employee  sans  relache  et  donna  de  bons  resultats  ;  elle  fut 
d'ailleurs  encouragee  par  le  gouvernement.  Un  grand  nombre 
de  lois,  decrets  ou  circulaires  edictes  pendant  la  guerre,  con- 
tiennent  des  dispositions  qui,  pratiquement,  exigent  la  pra- 
tique du  contrat  collectif.  Les  autorites  superieures  ou  locales, 
ministres,  prefets,  les  fonctionnaires  des  ministeres  du  Travail 
et  de  l'Armement  s'employerent  de  leur  mieux  a  amener  les 
syndicats  ou  a  les  aider  a  conclure  des  contrats  collectifs. 
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Dans  bien  des  cas,  le  ministre  de  l'Armement  sanctionnait  ces 
accords  par  une  decision  qui  les  rendait  obligatoires.  II  ne 
nous  appartient  pas  de  les  etudier  ici  (1),  aussi  nous  bornerons- 
nous  a  donner  a  leur  sujet  quelques  renseignements  statis- 
tiques  (2). 

En  1914,  il  ne  fut  conclu  aucune  convention  collective  ; 
on  en  signale  3  en  1915  (2  dans  les  cuirs  et  peaux,  1  dans  le 
textile),  4  en  1916  (3  dans  le  textile,  1  dans  la  lingerie).  Mais 
en  1917,  la  statistique  annonce  135  conventions  collectives, 
dont  43  dans  le  vetement,  24  dans  la  metallurgie,  29  dans  les 
mines.  Le  chiffre  total  passe,  en  1918,  a  257  :  les  mines  entraient 
dans  ce  chiffre  pour  88  conventions,  le  vetement  pour  49,  la 
metallurgie  pour  43,  etc. 

Pour  realiser  ces  399  conventions  des  annees  de  guerre, 
diverses  interventions  furent  necessaires.  Celle  du  ministere 
de  l'Armement  se  produisit  dans  83  cas,  celle  du  ministre  de 
l'lnterieur  dans  71  cas  et  celle  du  ministre  du  Travail  eut  lieu 
44  fois  (3).  Les  commissions  mixtes  obtinrent  71  conventions, 
les  prefets  31,  tandis  que  61  contrats  etaient  conclus  directe- 
ment  entre  les  parties,  sans  aucun  concours  exterieur. 

Le  mouvement  devait  se  prolonger  au  cours  de  l'annee  1919, 
pendant  laquelle  furent  conchies  557  conventions  collectives, 
dont  beaucoup  eurent  pour  objet  de  mettre  en  application 
la  loi  sur  la  journee  de  huit  heures.  Les  corporations  qui  se 
montrerent  les  plus  actives  a  cet  egard  furent  le  textile  et  le 
vetement  (110  conventions),  le  batiment  (68),  l'alimenta- 
tion  (64),  les  metaux  (61),  le  bois  (60),  les  transports  (39),  les 
mines  (31).  Pres  de  la  moitie  de  ces  contrats  (258)  ont  ete 
conclus  entre  syndicats  ouvriers  et  syndicats  patronaux,  et 
bon  nombre  (228)  sans  intervention  de  tierces  personnes. 

Ces  chiffres  prouvent  a  la  fois  l'activite  des  syndicats  dans 


(1)  Nous  rappelons  que  l'ouvrage  de  MM.  Oualid  et  Picquenard,  qui  doit 
paraitre  dans  cette  collection,  est  specialement  consacre  a  ces  conventions  et  aux 
questions  de  salaires. 

(2)  B.  M.  T.,  avril-juin  1919,  novembre-decembre  1920  et  les  trois  volumes 
publies  par  le  ministere  du  Travail  contenant  le  texte  de  toutes  les  conventions  con- 
clues  pendant  la  guerre. 

(3)  Les  trois  ministeres  eurent  a  joindre  leurs  efforts  dans  seize  cas. 
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l'amenagement  des  conditions  du  travail  et  leur  tendance  a 
l'emploi  des  moyens  pacifiques  pour  faire  aboutir  leurs  reven- 
dications.  Mais  force  leur  fut  parfois  de  recourir  a  la  greve, 
ainsi  que  nous  allons  le  voir,  et  parfois  meme  pour  faire  res- 
pecter ces  conventions  etablies  a  l'amiable. 

II.    LeS  GREVES  ET  LE  MOUVEMENT  SYNDIC  AL 

A.  —  Les  greves  de  1914  a  1916 

L'Union  sacree  observee  par  tous  les  Francais  pouvait 
bien  adoucir  et  faciliter  les  rapports  entre  ouvriers  et  patrons 
au  point  que  le  secretaire  general  de  la  C.  G.  T.  put,  sans  faire 
scandale,  accepter  de  prendre  la  parole  dans  un  banquet  patro- 
nal  (1),  mais  elle  n'empechait  pas  les  antagonismes  economiques 
de  subsister  et  de  se  manifester,  comme  naguere,  sous  des 
aspects  violents. 

A  la  veille  de  la  guerre,  on  avait  compte  109  greves  au  cours 
du  mois  de  juillet,  soit  un  chiffre  sensiblement  egal  a  la  moyenne 
des  greves  pendant  ce  mois,  pour  les  cinq  annees  precedentes. 
Ces  greves  s'etaient  produites  dans  34  departements  et  dans 
une  quinzaine  d'industries. 

La  guerre  survient,  et,  du  2  aout  au  31  decembre  1914,  on 
ne  compta  que  dix-sept  greves,  a  savoir  : 

Deux  en  aout,  2  en  septembre,  6  en  octobre,  5  en  novembre, 
4  en  decembre. 

Le  nombre  total  des  participants  a  ces  conflits,  dont  aucim 
n'atteignit  plus  d'un  etablissement  a  la  fois,  fut  de  904.  Elles 
avaient  interesse  8  departements  et  quelques  professions,  mais 
surtout  les  textiles  (8  cas)  et  les  cuirs  (4  cas). 

De  janvier  a  avril  1915,  on  ne  vit  encore  que  15  greves, 

(1)  Le  banquet  de  la  Federation  des  industriels  et  commercants  francais,  au 
debut  de  1916.  M.  Jouhaux  fut  cependant  rigoureusement  blame  par  certains  mili- 
tants (Union  des  metaux,  mai  1916)  et  dut  se  deiendre  sur  ce  point  devant  les  Congres. 
II  avait  traite,  dans  son  discours,  «  de  la  necessite  d'organiser  la  vie  economique  au 
lendemain  de  la  guerre  »  et  n'y  avait  rien  dissimule  des  esperances  et  des  conceptions 
de  la  C.  G.  T. 
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reunissant  en  tout  812  grevistes  mais  interessant  16  departe- 
ments. 

A  partir  de  ce  moment,  les  greves  vont  en  augmentant  et 
l'annee  1915  en  connut  98  avec  9.344  grevistes.  Leur  duree 
augmenta  egalement  ;  dans  le  second  semestre  de  1914  aucune 
n'avait  depasse  trois  jours,  dans  le  premier  semestre  de  1915, 
elles  durent  jusqu'a  neuf  jours  et  l'une  d'elles  meme  dura 
54  jours. 

Voici,  d'ailleurs,  quelques  chiffres  synthetisant  les  prin- 
cipaux  caracteres  du  mouvement  greviste  pour  les  annees  de 
guerre  et  pour  l'annee  1919  (1)  : 


Annees 

NOMBRE  TOTAL  DE 

NOMBRE 

DE  SUCCES 

NoMBRE  DE 
TRANSACTIONS 

NOMBRE  D'ECHECS 

greves 

grevistes 

greves 

grevistes 

graves 

grevistes 

greves 

grevistes 

1915 

98 

9.344 

23 

2.012 

31 

4.674 

44 

2.658 

1916 

314 

41.409 

73 

13.059 

115 

21.018 

126 

7.332 

1917 

696 

293.810 

191 

71.176 

374 

198.848 

106 

20.621 

1918 

499 

176.187 

100 

20.644 

241 

102.173 

112 

37.002 

1919 

2.206 

1.160.718 

501 

205.309 

1.082 

778.527 

443 

176.882 

L'annee  1916  marque  une  progression  decisive  du  nombre 
des  conflits  et  revele  la  preponderance  que,  des  ce  moment, 
les  questions  de  salaires  prenaient  parmi  les  causes  de  l'agi- 
tation  ouvriere.  A  mesure  que  la  main-d'oeuvre  se  rarefie, 
que  le  cout  de  la  vie  augmente,  que  le  travail  devient  plus  rude, 
on  voit  les  greves  se  multiplier.  Les  syndicats  y  interviennent, 
pour  les  guider,  rarement  pour  les  provoquer,  toujours  pour 
essayer  de  les  faire  aboutir  a  des  accords  definis  et  durables. 
Ce  n'est  que  vers  la  fin  de  1917  qu'a  ces  causes  de  greves, 
purement  economiques  et  professionnelles,  s'en  melent  d'autres, 
telles  que  la  lassitude  et  l'angoisse  provoquees  par  la  prolon- 
gation de  la  guerre,  le  desir  de  grandes  transformations  sociales, 
l'hostilite  au  gouvernement. 


(1)  Nous  1'empruntons  a  A.  Fontaine,  ouvrage  cite,  p.  122.  Sur  l'histoire  des 
greves  de  1914  a  1917,  voir  notre  ouvrage  :  Les  Greves  et  la  Guerre  (Paris,  Edition  du 
Comite  national  d'etudes  politiques  et  sociales,  1917,  in-8°,  75  p.). 
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Les  quelques  greves  du  deuxieme  semestre  1914  ne  furent 
qu'une  effervescence  vite  calmee  par  la  menace  d'envoyer  au 
front  les  mecontents  ;  elles  affecterent  surtout  la  banlieue 
parisienne.  En  janvier  1915  les  travailleurs  du  vetement  com- 
mencent  a  se  plaindre  :  leurs  salaires  etaient  descendus  a 
20  francs  par  semaine  pour  les  homines,  a  25  francs  pour  les 
femmes.  Les  mineurs  et  les  cheminots,  dont  la  journee  de  tra- 
vail avait  ete  brusquement  allongee  et  qui  continuaient  a  ne 
gagner  que  5  francs  par  jour,  reclamaient.  En  juillet  1915, 
se  constitue  a  Paris  un  Comite  intersyndical  pour  la  defense 
des  salaires  a  Paris  ;  son  objet  dominant  etait  de  faire  preva- 
loir  le  principe  :  a  travail  egal,  salaire  egal,  rendu  plus  desirable 
par  l'accroissement  continu  de  la  main-d'ceuvre  feminine  ; 
il  tint,  notamment  en  decembre  1915,  d'importants  meetings 
a  Paris. 

En  1916,  la  Federation  de  l'Habillement  entreprit,  des  le 
milieu  de  fevrier,  une  vigoureuse  action  pour  faire  redresser  les 
salaires  de  la  profession,  qui  avaient  ete  reduits  parfois  de  50 
a  60  pour  100  de  leur  montant  d'avant  la  guerre.  Au  meme 
moment,  la  Federation  des  Metaux  protestait  contre  le  sur- 
menage,  contre  l'exploitation  des  femmes  et  des  enfants, 
contre  Finsuffisance  des  salaires,  et  ici  et  la  des  greves  locales 
eclataient  pour  ces  divers  motifs.  D'avril  a  septembre,  le  per- 
sonnel des  Postes  fait  campagne  pour  l'indemnite  de  vie  chere 
et  la  C.  G.  T.  la  reclame  pour  tous  les  salaries,  cependant  que 
les  divers  ouvriers  et  employes  des  services  industriels  de 
1'Etat  demandent  des  allocations  et  la  taxation  des  denrees. 
A  Paris,  a  la  fin  de  cette  meme  annee,  le  personnel  des  trans- 
ports declare  la  greve  generale  de  la  corporation  non  seule- 
ment  pour  obtenir  une  indemnite  quotidienne  de  1  fr.  50, 
mais  aussi  pour  la  reconnaissance  des  syndicats  par  les  com- 
pagnies.  Celles-ci  resistent  et  refusent  de  negocier  ;  la  greve, 
en  se  declenchant,  menacait  les  usines  de  guerre  de  l'agglo- 
meration  parisienne,  dont  les  ouvriers  n'auraient  pu,  faute  de 
tramways,  se  rendre  au  travail.  Le  gouvernement  dut,  a  la 
priere  des  syndicats,  intervenir  et  un  decret  du  31  decembre 
1916  r  autorisa  a  prendre  toutes  mesures,  telles  que  la  requi- 
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sition  pour  assurer  la  marche  des  services  publics  ou  des  entre- 
prises  dont  le  fonctionnement  interessait  la  collectivite  et 
dont  l'arret  pouvait  compromettre  la  defense  nationale. 

B.  —  Les  greves  de  1917 

L'annee  1917  s'ouvrit  sur  une  assez  vive  agitation  dans  les 
bassins  miniers  ;  le  Congres  des  travailleurs  du  sous-sol  (mars) 
avait  declare  que  leur  patience  etait  a  bout.  De  leur  cote,  les 
ouvriers  de  l'Etat  constituaient  des  comites  d'action  pour 
combattre  la  cherte  de  la  vie  et  obtenir  des  indemnites  quo- 
tidiennes.  Mais  ce  fut  une  industrie  parisienne,  etrangere  a  la 
Defense  nationale,  qui  inaugura  le  vaste  mouvement  greviste 
de  cette  annee. 

A  la  fin  du  mois  de  mai,  les  ouvrieres  de  la  couture  pari- 
sienne se  mirent  en  greve,  pour  reclamer  une  augmentation  de 
salaires  et  la  semaine  anglaise.  Le  mouvement,  parti  d'une 
grande  maison  de  couture  de  luxe  (Jenny,  Champs-Elysees), 
s'etendit  rapidement  a  toute  la  corporation,  puis  gagna  la 
province,  en  meme  temps  qu'il  determinait  des  greves  nom- 
breuses  et  importantes  dans  toutes  les  industries  du  vete- 
ment  au  sens  large  du  mot  :  lingerie,  modes,  corsets,  fleurs  et 
plumes,  etc.,  et  qu'il  se  repercutait  sur  la  plupart  des  industries 
parisiennes  :  cartonnages,  jouet,  bimbeloterie,  etc.,  allant 
meme  jusqu'a  soulever  les  ouvrieres  des  usines  de  munitions. 

Nous  avons,  par  hasard,  ete  temoin  du  debut  meme  du 
mouvement.  C'etait  un  vendredi,  a  deux  heures,  les  ouvrieres 
venaient  de  rentrer  a  Patelier.  La,  on  leur  annon^a  qu'a  partir 
du  lendemain  la  maison  appliquerait  la  semaine  anglaise, 
mais  sans  toutefois  payer  le  salaire  correspondant  a  cette 
demi-journee  de  chomage  force.  Devant  cette  pretention,  les 
ouvrieres  se  mirent  en  greve  et  formulerent  leurs  revendica- 
tions  :  semaine  anglaise  payee  comme  une  semaine  entiere  et 
indemnites  de  vie  chere. 

La  revendication  de  la  semaine  anglaise  avait  fait  l'objet, 
a  la  veille  de  la  guerre,  de  controverses  nombreuses  ;  les  syn- 
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dicats  ouvriers  la  mettaient  au  premier  plan  de  leurs  pro- 
grammes; elle  avait  rempli  l'ordre  du  jour  des  seances  du  Con- 
seil  superieur  du  Travail  pendant  une  annee  et  la  Chambre 
avait  ete  saisie  sur  la  question  d'un  rapport  fort  etudie  de 
M.  Justin  Godart.  La  reforme  semblait  a  point  ;  la  guerre  la 
fit  oublier,  cet  incident  la  ressuscita. 

Quant  a  la  reclamation  d'une  hausse  des  salaires  et  d'une 
indemnite  de  vie  chere,  on  pouvait  la  prevoir  et  nul  n'en  aurait 
ose  contester  le  bien-fonde.  Deja  des  greves  localisees  s'etaient 
produites  pour  ce  motif  (janvier  1917),  qui  s'etaient  terminees 
par  l'octroi  d'une  indemnite  journaliere  de  50  centimes.  Mais 
les  salaires  des  couturieres  parisiennes  restaient  encore  de 
25  pour  100  environ  inferieurs  a  leur  taux  de  1914. 

En  province,  la  situation  etait  semblable.  Ainsi  a  Grenoble, 
ou  le  mouvement  de  juin  fut  particulierement  vif,  les  coutu- 
rieres gagnaient  trois  francs  par  jour,  dimanches  non  payes, 
soit  quatre-vingts  francs  par  mois  a  peine,  sans  compter  le 
deficit  de  la  morte-saison. 

L'opinion  publique  parut  favorable  aux  reclamations 
des  grevistes  ;  on  n'ignorait  pas  les  abus  exerces  sur  leur 
personnel  par  certaines  maisons  de  couture  et  de  haute  mode, 
le  surmenage  des  longues  veillees,  la  speculation  basee  sur  le 
fait  ou  plutot  sur  le  prejuge  que  la  plupart  des  ouvrieres 
du  vetement  ne  cherchent  dans  leur  travail  qu'un  salaire 
d'appoint  et  qu'elles  sont  aidees  par  leur  famille,  leur  mari, 
ou  d'autres.  On  soupgonnait  aussi  les  gros  benefices  de  ces 
maisons  de  luxe  et  on  trouvait  mauvais  que  les  salaires  de  celles 
qui  contribuaient  a  les  procurer  fussent  maintenus  si  bas. 

Ces  greves  durerent  douze  jours  et  se  terminerent  d'un 
cote  par  des  accords  entre  syndicats  patronaux  et  syndicats 
ouvriers  ou  comites  de  greve  ;  d'un  autre  cote  par  le  vote  d'une 
loi  sur  la  semaine  anglaise. 

De  cette  loi,  il  n'y  a  que  fort  peu  a  dire,  sinon  qu'elle 
parut  votee  sous  la  pression  exterieure  et  qu'il  eut  ete  sans 
doute  preferable  que  les  legislateurs  n'eussent  pas  attendu 
qu'on  leur  forcat  la  main. 

Quant  aux  accords  syndicaux,  ils  ne  se  conclurent  pas 
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sans  de  laborieux  pourparlers,  ni  sans  que  l'autorite  fut 
forcee  d'intervenir.  A  Bordeaux,  a  Rouen,  notamment,  les 
patrons  mirent  quelque  lenteur  a  ceder  ;  pendant  les  pour- 
parlers, les  greves  se  multipliaient  ;  finalement,  l'intervention 
du  prefet  entraina  la  decision  :  la  semaine  anglaise  et  l'indem- 
nite  de  vie  chere  furent  accordees.  On  signa,  dans  le  vete- 
ment,  dans  la  lingerie,  dans  la  mode,  de  nombreux  contrats 
collectifs,  dont  nous  n'avons  pas  a  etudier  ici  les  dispositions. 

Ainsi  tout  semblait  arrange  ;  mais  les  accords  ne  furent  pas 
toujours  respectes  et  frequemment  des  employeurs  chercherent 
a  retirer  aux  ouvrieres  les  avantages  qu'ils  leur  avaient  conce- 
des (1)  ;  aussi  l'agitation  ouvriere  fut-elle  longue  a  se  calmer 
et,  a  plusieurs  reprises,  on  la  vit  recommencer. 

* 

Mais  un  mouvement  greviste  beaucoup  plus  inquietant 
allait  se  produire  dans  les  usines  de  guerre.  Le  personnel 
ouvrier  de  ces  etablissements  etait  reste  assez  calme  jusqu'a 
la  fin  de  1916  ;  cela  provenait  surtout  de  ce  qu'il  etait  encore 
relativement  peu  nombreux.  Les  greves  qui  avaient  eclate  en 
1916  avaient  ete  rapides  et  assez  rares  ;  il  faut  citer  des  greves 
de  femmes  pour  l'indemnite  de  vie  chere. 

Puis,  peu  a  peu,  les  conflits  qui  eclatent  s'aggravent.  Voici 
la  greve  Wilcoq-Regnault  qui  eclate  le  5  novembre  1916  parce 
qu'on  veut  diminuer  les  salaires  et  les  ramener  a  6  fr.  50  au 
lieu  de  8  francs  par  jour  pour  les  femmes,  a  8  fr.  50  au  lieu  de 
10  francs  pour  les  homines  ;  elle  interesse  1.400  ouvriers  que 
cette  maison  essaie  en  vain  de  remplacer.  Le  ministre  de 
l'Armement  intervient  et  le  travail  reprend ;  les  tarifs  anciens 
sont  maintenus,  sauf  a  s'assurer  qu'ils  ne  sont  pas  superieurs  a 
ceux  des  maisons  similaires. 

Le  21  decembre  1916,  la  greve  declaree  par  2.000  ouvriers 
(dont  1.100  femmes)  de  la  maison  Panhard-Levassor  commence 

(1)  Nous  avons  cite  plusieurs  exemples  de  ces  faits  dans  l'ouvrage  mentionne 
ci-dessus  (p.  20,  21).  Cf.  Ie  recit  de  ces  greves  dans  :  Malvy,  Mon  crime  (Paris,  Flam- 
marion,  1921),  p.  65  et  suiv. 
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a  frapper  l'opinion  publique.  La  presse  de  droite  parle  de 
«  greves  contre  la  Patrie  »  et  accuse  les  grevistes  d'etre  les 
instruments  plus  ou  moins  conscients  de  conspirations  paci- 
fistes  (Liberie,  22  decembre  1916)  ;  la  presse  de  gauche  (Petit 
Bleu,  23  decembre)  denonce  les  benefices  scandaleux  des  usines 
de  guerre  et  notamment  des  fabriques  d'automobiles  trans- 
formers en  fabrique  d'obus  et  y  voit  la  cause  provocatrice  des 
mouvements.  La  greve  se  termine  en  trois  jours  par  une 
transaction,  grace  aux  efforts  du  ministre  de  l'Armement.  Les 
ouvrieres  obtiennent  une  legere  augmentation  ;  mais  le  tarif 
aux  pieces  et  les  primes  a  la  production,  juges  necessaires  pour 
intensifier  le  rendement,  sont  maintenus.  Le  personnel  nomme 
des  delegues  d'atelier  en  vue  des  conflits  ulterieurs. 

L'annee  1917  s'ouvre  sur  une  serie  de  greves  et  le  ministre 
de  l'Armement  se  decide  a  edicter  une  reglementation  des 
salaires  et  de  l'arbitrage  dans  les  conflits  collectifs  du  travail 
(16  et  17  janvier  1917).  Cela  ne  devait  pourtant  pas  empecher 
l'agitation  de  s'etendre,  en  mai-juin  1917,  dans  les  usines  de 
guerre.  A  Paris,  130  greves  mobiliserent  environ  50.000  gre- 
vistes ;  en  province,  41  greves  en  interesserent  environ  20.000, 
soit  a  peine  8,38  pour  100  de  l'effectif  masculin  non  mobilise 
et  12  pour  100  de  l'effectif  feminin  de  ces  usines.  131  de  ces 
greves  avaient  pour  cause  une  demande  de  relevement  des 
salaires,  les  autres  etaient  des  greves  de  solidarite  decidees 
soit  spontanement,  soit  par  deliberation  des  syndicats.  En 
juillet,  l'effervescence  tombait  :  on  ne  signalait  plus  que 
25  greves,  contre  138  en  juin. 

Sans  vouloir  entrer  dans  le  detail  de  ces  greves,  il  convient 
d'en  resumer  rapidement  les  causes  (1)  qu'on  peut  grouper 
en  deux  categories  :  les  causes  autres  que  les  salaires  et  les 
causes  relatives  aux  salaires. 

Pendant  la  guerre,  les  greves  ont  eclate  pour  faire  remanier 
des  reglements  d'atelier  trop  severes,  pour  obtenir  le  renvoi 
ou  la  reintegration  de  certains  ouvriers,  pour  faire  exclure  des 


(1)  V.  Roger  Picard,  ouvrage  cite,  p.  25  a  53  et  l'ouvrage  de  Oualid  et  Pic- 
quenard,  qui  doit  paraitre  dans  la  presente  collection. 
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non-professionnels  de  certaines  categories  de  travaux  qu'on 
estimait  devoir  etre  reservees  aux  specialistes  ou  parce  qu'on 
voulait  imposer  a  des  ouvriers  qualifies  des  travaux  de 
manoeuvres.  La  duree  et  la  reglementation  du  travail,  d'abord 
laissees  au  libre  gre  des  employeurs,  sont  vite  redevenues 
objet  de  litige.  Mais  il  y  eut  aussi  des  greves  de  solidarite  par 
simple  contagion  ou  esprit  d'imitation,  par  debauchage  aussi, 
pratique  par  les  grevistes  sur  leurs  camarades  restes  au  travail, 
soit  dans  la  corporation,  soit  dans  des  professions  etrangeres 
a  celle  des  grevistes.  Les  syndicats  ayant  ete  frequemment  mis 
en  cause  a  ce  propos,  il  nous  faut  nous  y  arreter  davantage. 

Le  debauchage  des  non-grevistes  s'est  exerce  largement, 
on  doit  le  reconnaitre,  notamment  pendant  les  greves  de  1917. 
Mais  bien  souvent  il  n'a  fallu  qu'un  faible  effort  de  la  part  des 
debaucheurs  pour  reussir.  II  suffisait  de  la  plus  legere  exhor- 
tation, de  quelques  cris  pousses  sous  les  fenetres  d'une  usine, 
d'une  manifestation  de  grevistes  a  proximite  d'un  atelier  pour 
qu'on  vit  de  nouveaux  groupes  d'ouvrieres  et  d'ouvriers  aban- 
donner  leur  travail. 

Parfois  aussi,  la  pression  exterieure  sur  les  ouvriers  s'exer- 
gait  plus  violemment.  Les  rapports  du  controle  de  la  main- 
d'oeuvre  signalent,  par  exemple,  des  debauchages  par  la  force, 
operes  dans  certaines  usines  (Normand,  Eygen,  Peugeot, 
ateliers  de  construction  de  Levallois,  etc.,  du  7  au  18  juin  1917). 
Des  inconnus  penetraient  dans  les  ateliers  et  faisaient  des 
menaces  pour  le  cas  ou  la  maison  continuerait  a  travailler.  En 
pareil  cas,  il  arrivait  alors  que  le  patron  lui-meme  conseil- 
lait  a  ses  ouvriers  de  quitter  le  travail  et  fermait  sa  maison 
par  mesure  de  securite  (exemple  :  usines  de  Saint-Denis).  Le 
personnel  y  consentait.  Des  menaces,  les  agitateurs  passaient 
parfois  a  l'execution  ;  on  les  arretait,  on  alia  meme  dans  certains 
cas,  pour  effrayer  les  meneurs  ou  le  personnel  trop  excite  de 
certaines  maisons,  jusqu'a  faire  appel  a  la  troupe  ;  mais  1'efTet 
produit  fut  parfois  dangereux,  comme  lorsqu'on  vit  venir  des 
troupes  noires  dans  la  cour  de  l'usine  Delage,  a  Courbevoie. 

En  revanche,  et  dans  de  tres  nombreux  cas,  des  ouvrieres 
ecrivaient  aux  secretaires  des  organisations  syndicales  ou  aux 
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grevistes  les  plus  connus  d'envoyer  des  delegues  a  leurs  ate- 
liers pour  y  declencher  la  greve  qu'elles  n'osaient  declarer  spon- 
nement.  Nous  avons  vu  des  lettres  de  ce  genre.  Les  secretaires 
de  syndicats  se  montraient  souvent  rebelles  a  ce  procede. 
Quant  aux  grevistes,  si  beaucoup  ne  demandaient  qu'a  entrai- 
ner  le  plus  de  camarades  possible,  d'autres  refusaient  leur  con- 
cours  aux  timides,  sous  divers  pretextes  :  «  Qu'ils  fassent  comme 
nous  !  »  Ou  encore  :  «  lis  ne  sont  pas  de  notre  corporation,  ca 
ne  nous  regarde  pas  »,  etc. 

Les  «  meneurs  syndicalistes  »  etaient  loin  de  posseder  toute 
1'influence  qu'on  leur  pretait.  II  en  etait  de  me  me  des  dele- 
gues d'usine  qui  etaient,  d'apres  les  controleurs  de  la  main 
d'ceuvre,  plutot  portes  a  la  conciliation  et  a  l'ordre.  Aussi 
vit-on  se  creer  souvent,  dans  les  grandes  usines,  de  petits 
comites  d'agitateurs  hostiles  a  la  fois  aux  patrons  et  aux  inte- 
rets generaux  des  syndicats.  Le  particularisme  d'usine  se  fai- 
sait  jour  contre  l'interet  corporatif  plus  vaste  et  contribuait 
a  ebranler  l'organisation  ouvriere. 

II  est  a  noter  d'ailleurs  que  ce  fait  ne  se  produisait  guere 
la  ou  il  existait  des  syndicats  de  metiers  qui,  eux,  representent 
des  interets  tres  homogenes  ;  ceux  qui  en  souffraient  etaient 
plutot  des  syndicats  d'industrie  groupant  les  divers  metiers 
lies  dans  une  meme  profession  et  representant  des  interets 
parfois  antagonistes. 

En  tout  cas,  dans  les  greves  de  1917,  il  semble  bien  que  les 
fonctionnaires  syndicaux  aient  joue  plutot  un  role  concilia- 
teur,  s'efTorcant  de  preciser  les  revendications  de  leurs  cama- 
rades et  surtout  de  purger  le  mouvement  de  tout  element  ou 
de  toute  tendance  etrangere  a  la  corporation.  C'est  ainsi  qu'ils 
ont  energiquement  expulse  de  la  Bourse  du  Travail,  ou  des 
corteges  de  manifestants,  les  soldats  permissionnaires  qui 
tentaient  de  s'y  meler. 

* 

La  pression  syndicale  eut  d'ailleurs  ete  superflue  pour 
fomenter  les  greves,  de  meme  que  les  manoeuvres  des  agents 
etrangers  ou  ennemis  qu'une  partie  de  la  presse  se  plaisait  a 
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denoncer  en  des  recits  aussi  dramatiques  qu'inexacts  (1).  La 
hausse  du  cout  de  la  vie  et  Finsuffisance  des  salaires  y  auraient 
suffi.  II  y  a  toute  une  legende  des  hauts  salaires  de  l'ouvrier 
francais  qui  s'attarde  encore  dans  bon  nombre  de  publications, 
bien  qu'elle  ait  ete  souvent  denoncee  dans  son  inexactitude  et 
refutee  par  des  chiffres  et  documents  nombreux  (2).  Dans 
1'ensemble,  les  salaires  diminuerent  en  1914  et  1915,  se  releverent 
legerement  a  partir  de  1916,  davantage  en  1917  et  monterent 
assez  vite  de  1918  a  1920.  Mais  le  cout  de  la  vie,  surtout  dans 
les  centres  ouvriers,  progressait  plus  rapidement  encore. 

Ainsi  le  salaire  des  mineurs  (France  entiere,  ouvriers  de 
toutes  categories)  passait  de  l'indice  100  en  1914  a  89  en  1915, 
ne  se  relevait  qu'a  102  en  1916,  a  128  en  1917,  mais  atteignait 
187  en  1918  et  369  en  1920.  Le  salaire  quotidien  moyen  de 
l'ouvrier  qualifie,  qui  etait  de  7  fr.  78  avant  la  guerre  a  Paris, 
n'etait  encore  que  de  8,95  a  la  fin  de  1916  et  se  trouve  porte  a 
27  fr.  52  a  la  fin  de  1920;  en  province,  les  chiffres  sont  respecti- 
vement,  pour  ces  memes  dates,  4  fr.  61,  5  fr.  56  et  18  fr.  92.  Les 
indices  d'augmentation  sur  la  base  de  1911  furent  les  suivants  : 


Salaires  masculins 

Salaires 

FEMININS 

Paris 

Province 

Paris 

Province 

1911 

100 

100 

100 

100 

fin  1916 

115 

121 

115 

112 

fin  1920 

354 

410 

390 

412 

Mais  les  prix  de  detail  avaient  obei  a  la  progression  sui- 
vante  : 

Villes  de  plus  de 

Paris  10.000  hab. 

100  100 

133  137 

154  139 

452  420 


(1)  Toute  cette  crise  de  1917  n'eut  que  des  causes  economiques.  M.  Ribot,  pre- 
sident du  Conseil,  a  l'epoque,  le  reconnut  a  la  Chambre.  Un  rapport  du  prefet  de 
police  du  28  juin  1917,  cite  par  M.  Malvy  (Mon  crime,  p.  74),  s'exprime  ainsi :  «  Le 
mouvement  greviste  est  ne  spontanement  sans  obeir  a  aucune  suggestion  venue 
du  debors.  II  a  eu  pour  motif  legitime  la  recbercbe  de  salaires  remunerateurs,  en  rap- 
port avec  le  cout  de  la  vie  ;  il  n'a  jamais  eu  de  caractere  politique.  » 

(2)  Nous  renvoyons  encore  au  bvre  de  L.  March,  qui  epuise  le  sujet. 

8 


Juillet  1914. 
Janvier  1916 
Janvier  1917 
Fin  1920  .  .  . 
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Pendant  toute  la  duree  de  la  guerre,  les  salaires  reels  res- 
terent  inferieurs  a  ce  qu'ils  etaient  en  1914.  Ce  n'est  qu'en 
1921,  pendant  la  courte  periode  ou  la  baisse  des  prix  s'accom- 
plit  avec  brutalite,  avant  la  crise  de  chomage  et  la  readapta- 
tion  des  salaires,  que  les  ouvriers  beneficierent  d'un  salaire 
reel  superieur  a  celui  d'avant  la  guerre  (1). 

C.  —  Les  greves  de  1918 

A  ces  causes  d'agitation  et  de  greves,  la  prolongation  de 
la  guerre  devait  en  ajouter  d'autres,  en  1918,  lorsque  s'ouvrit, 
en  mars,  une  nouvelle  periode  de  conflits  dans  les  usines  de 
guerre,  qui  souleva  les  ouvriers  par  centaines  de  mille  a  Paris 
et  en  province.  Les  milieux  ouvriers  suivaient  passionnement 
tous  les  evenements  de  la  vie  politique  ;  les  motifs  pour  les- 
quels  la  guerre  se  poursuivait  ne  leur  apparaissaient  pas  tous, 
ni  toujours,  avec  une  nettete  suffisante  :  une  minorite,  qui 
grossissait  chaque  jour,  s'etait  formee  dans  les  syndicats  pour 
reclamer  une  paix  rapide,  sans  indemnites  ni  annexions.  Le 
gouvernement  avait  du  se  montrer  severe  a  l'egard  des  manifes- 
tations «  minoritaires  »  et  les  syndicats,  par  solidarite,  avaient 
proteste.  En  decembre  1917,  le  Comite  confederal  proteste 
contre  les  poursuites,  arrestations  et  emprisonnements  dont 
sont  victimes  des  militants  inculpes  de  delits  mal  precises, 
mais  d'ordre  politique  ;  il  proteste  contre  le  renvoi  aux  par- 
quets des  Conseils  de  guerre,  des  delits  d'opinion  dont  la  loi 
du  27  avril  1916  laissait  pourtant  la  connaissance  aux  tribu- 
naux  repressifs  ordinaires.  Son  manifeste  denongait  les  viola- 


(1)  Les  chiffres  ci-dessus  sont  empruntes  aux  ouvrages  cites  de  March  et  de 
A.  Fontaine,  ou  Ton  trouvera  d'abondantes  references.  Cf.  notre  etude  sur  la  crise 
economique  et  la  baisse  des  salaires  (Paris,  Riviere,  1921).  Les  nombres  indices  que 
nous  fournissons,  d'apres  ces  ouvrages,  ont  pour  base  l'annee  1911,  en  ce  qui  concerne 
les  salaires,  et  juillet  1914,  en  ce  qui  concerne  les  prix.  C'est  que  les  statistiques  fran- 
caises  des  prix  sont  mensuelles,  tandis  que  celle  des  salaires,  aujourd'hui  annuelles, 
etaient  quinquennales  avant  la  guerre.  La  comparaison  des  indices  en  souflre  peu 
car  la  variation  des  salaires,  au  cours  des  premieres  annees  du  xxe  siecle,  en  France, 
n'a  oscille  qu'entre  1  et  2  pour  100  par  an. 
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tions  des  libertes  syndicates  «  qui  appellent  et  legitiment  les 
mouvements  de  solidarity  dans  lesquels  n'entre  nul  desir 
egoi'ste  »  et,  passant  aux  avertissements,  il  ajoutait  :  «  une  telle 
attitude  est  susceptible  de  creer  dans  la  classe  ouvriere  une 
disaffection  dangereuse  pour  l'interet  general  du  pays  qui  se 
confond  avec  l'interet  superieur  de  1'humanite.  » 

Les  greves  des  metallurgistes  de  1918  sont  bien  signi- 
ficatives  de  l'etat  d'esprit  qui  regnait  dans  les  milieux  syndi- 
calistes  a  cette  epoque  et  qui  les  poussait  a  l'agitation.  Le 
mouvement,  sur  lequel  la  censure  obligea  la  presse  a  garder 
le  silence,  prit  naissance  a  Paris,  a  l'occasion  de  la  releve, 
brusquement  decidee  des  ouvriers  des  jeunes  classes.  Mais, 
affirmerent  les  syndicats  et  la  Federation  des  Metaux,  ce  ne 
fut  la  que  le  pretexte.  On  voulait  surtout  protester  contre  la 
substitution  d'ouvriers  americains  aux  ouvriers  francais. 
On  s'alarmait,  ainsi  que  devait  l'expliquer  Merrheim  (1)  de 
voir  sans  cesse  faire  appel  a  l'armee  et  a  la  population  fran- 
caises,  chaque  fois  qu'il  y  avait  une  situation  difficile  a  retablir 
sur  le  front,  un  allie  a  tirer  du  danger,  des  secteurs  a  renforcer. 
On  voyait  avec  inquietude  FAmerique  envoyer  en  France  plus 
d'ouvriers  que  de  soldats  ;  des  professionnels  americains  venus 
en  France  pour  etudier  des  procedes  de  fabrication  qu'ils 
allaient  ensuite  appliquer  dans  leur  pays  ;  des  usines,  ameri- 
caines  par  leur  direction  et  leur  personnel,  s'etablir  en  France. 

L'inquietude  etait  grande,  puisqu'elle  soulevait  bientot 
180.000  ouvriers.  lis  voulaient  savoir  pour  quels  buts  de  guerre 
on  se  battait  et  sommaient  le  g;ouvernement  de  les  leur  faire 
connaitre;  ils  l'accusaient  de  dissimuler  la  verite  sur  les  circons- 
tances  militaires.  Ces  griefs  se  melaient  a  des  reclamations 
touchant  les  salaires,  les  reglements  d'atelier,  la  main-d'ceuvre 
etrangere  et  aussi  l'incoherence  dans  la  releve  des  jeunes  classes 
dont  trois  commissions  de  recuperation,  sans  compter  le 
Commissariat  aux  effectifs,  etaient  chargees  de  s'occuper,  avec 
des  attributions  chevauchantes. 


(1)  Declaration  faite  devant  un  groupe  important  de  deputes,  au  cours  d'une 
audience  speciale,  dans  les  bureaux  de  la  Chambre. 
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Ce  mouvement  fut  si  soudain  qu'il  debuta  en  dehors  de  la 
C.  G.  T.  et  me  me  de  la  Federation  des  Metaux  ;  les  delegues 
d'ateliers  eux-memes  ne  furent  pas  consultes  et  c'est  spontane- 
ment  que  les  masses  ouvrieres  se  mirent  en  greve,  meconnais- 
sant  pendant  plusieurs  jours  l'existence  de  leurs  syndicats. 
En  province  meme,  a  Saint-Etienne,  Firminy,  Unieux,  les 
grevistes  refuserent  tout  contact  avec  la  Federation  des  Metaux. 
Celle-ci  ne  consentit  d'ailleurs  pas  a  intervenir  pour  empecher 
la  releve  des  jeunes  classes,  mais,  aidee  du  Bureau  confederal, 
elle  fit  de  son  mieux  pour  donner  a  ce  conflit  —  qu'au  fond 
elle  n'approuvait  pas  entierement  —  une  issue  favorable  et 
empecher  des  sanctions  trop  severes  d'atteindre  ceux  qui  y 
avaient  pris  part.  MM.  Jouhaux  et  Merrheim  furent  regus,  dans 
l'un  des  bureaux  de  la  Chambre,  par  180  deputes  auxquels  ils 
vinrent  exposer  la  gravite  de  la  situation  ;  ils  decrivirent  le 
malaise  ouvrier,  les  inquietudes  des  milieux  syndicalistes,  mirent 
en  garde  contre  les  dangers  d'un  malentendu  entre  le  gouverne- 
ment  et  la  classe  ouvriere  et  firent  valoir  la  justesse  des  reven- 
dications,  tant  professionnelles  que  politiques,  des  grevistes. 

La  greve  s'etait  terminee  assez  rapidement  et  quand,  le 
18  mai,  fut  votee  la  reprise  du  travail,  il  y  avait  encore  100.000 
ouvriers  hors  de  leur  poste.  Un  grand  nombre  d'ouvriers  furent 
frappes  a  raison  de  faits  de  greves  :  on  les  avait  renvoyes  dans 
leurs  depots  militaires  ou  deplaces  loin  de  leur  domicile  ;  la  Fede- 
ration et  la  C.  G.  T.  durent,  par  la  suite,  s'employer  a  obtenir 
leur  grace  ou  l'adoucissement  des  mesures  prises  contre  eux. 

III.  — •  Syndicats,  delegues  d'usines  et  Comites 

d'arbitrage 

A.  —  Les  syndicats  secondent  le  gouvernement 

De  tels  mouvements  grevistes  ne  pouvaient  se  derouler  sans 
que  le  gouvernement  intervint  pour  les  arreter.  II  s'efforca 
de  proceder  par  mediation  et,  pour  cela,  il  fit  souvent  appel 
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aux  syndicats  ouvriers  et  patronaux  ;  il  tenta  meme  d'organi- 
ser,  dans  les  usines,  des  delegations  ouvrieres  d'ailleurs  extra- 
syndicales,  et  d'instituer  dans  les  usines  de  guerre  et  dans  les 
entreprises  d'interet  public,  une  procedure  obligatoire  d'arbi- 
trage  pour  regler  les  conflits  du  travail. 

Au  cours  du  proces  qui  l'amena  devant  la  Haute-Cour, 
M.  Malvy  s'entendit  reprocher  par  le  ministere  public  d'avoir 
eu  pour  principe  «  de  donner  satisfaction  a  toutes  les  demandes 
ouvrieres  et  d'obliger  par  tous  les  moyens  les  patrons  a  accep- 
ter »  (1).  La  verite  est  que,  depourvu  de  moyens  de  coercition 
effectifs,  le  ministre,  approuve  par  ses  collegues,  avait  toujours 
pris  soin  de  multiplier  les  pourparlers  avec  les  parties  en  con- 
flit,  d'amener  employeurs  et  salaries  a  se  rencontrer  et  a  tran- 
siger.  En  general,  ni  le  ministre  de  l'lnterieur,  ni  celui  du  Tra- 
vail, ni  celui  de  l'Armement  n'attendaient  que  la  greve  eut 
eclate  pour  agir  ;  ils  etaient  informes  de  la  situation  par  les 
prefets,  les  inspecteurs  du  travail,  les  controleurs  de  la  main- 
d'oeuvre  ;  ils  convoquaient  les  representants  des  syndicats, 
offraient  leur  mediation  et  tentaient  d'obtenir  la  conclusion 
d'un  contrat  collectif  de  travail.  Si  la  menace  de  greve  visait 
un  service  public  ou  d'interet  collectif,  alors  ils  prenaient  des 
mesures  d'autorite  pour  eviter  J'arret  des  services.  C'est  ainsi 
que  la  plupart  des  greves  de  l'ete  1917  se  terminerent  par  des 
conventions  collectives,  a  l'instigation  du  gouvernement  et 
grace  au  concours  des  syndicats  ouvriers  ;  il  en  fut  ainsi  pour 
les  greves  de  la  lingerie,  du  metropolitain,  des  restaurants,  des 
terrassiers,  etc.,  a  Paris,  et  pour  des  greves  nombreuses  a 
Lyon,  Saint-Etienne,  Rouen,  Rennes,  Toulouse. 

Les  manifestations  de  grevistes  dans  les  rues,  auxquelles 
pouvaient  toujours  se  meler  des  elements  etrangers,  notam- 
ment  des  soldats  en  permission,  exigeaient  de  la  part  du  gou- 
vernement autant  de  fermete  que  de  prudence.  A  cet  effet, 
le  ministre  de  l'lnterieur  se  tenait,  en  pareil  cas,  en  contact 
permanent  avec  les  dirigeants  de  la  C.  G.  T.,  qui  s'efforcaient 
eux  aussi  d'assurer  le  bon  ordre  des  reunions  de  grevistes  et 


(1J  Malvy,  op.  cit.,  p.  56,  Cf.  Journal  de  la  Federation  de  I'habillement,  juillet  1917. 
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de  faire  aboutir  leurs  revendications  dans  le  calme.  A  certain 
moment  particulierement  grave,  le  gouverneur  militaire  de 
Paris  reclamait  des  mesures  energiques  et  conseillait  l'inter- 
vention  de  la  troupe  dans  la  rue.  M.  Jouhaux,  consulte  par  le 
ministre  de  1'Interieur,  lui  demanda  de  continuer  sa  con- 
fiance  aux  militants  de  la  C.  G.  T.  et,  en  retour,  lui  repondit  de 
l'ordre  parmi  les  grevistes.  M.  Malvy,  alors,  avec  l'approbation 
du  president  du  Conseil,  M.  Ribot,  refusa  d'ordonner  des 
mesures  de  rigueur  et  l'ordre  ne  fut  pas  trouble  (1). 

B.  —  Les  commissions  mixtes  a"  arbitrage 

Mais  on  pensa  que  l'institution  de  comites  permanents 
d'arbitrage  serait  de  nature  a  diminuer  l'acuite  des  conflits 
et  meme  a  les  prevenir.  Dans  les  autres  pays  allies,  ou  les  greves 
presentaient  une  frequence  et  une  importance  plus  grandes 
qu'en  France  (2),  a  cette  epoque,  on  avait  recouru,  de  meme, 
a  Tarbitrage  organise  et  les  resultats  en  paraissaient  encoura- 
geants  (3). 

C'est  a  la  suite  de  la  reglementation  des  salaires  dans  les 
usines  de  guerre  que  l'arbitrage  fut  institue.  Des  1916,  le 
ministre  de  l'Armement  avait  complete  les  decrets  du  10  aout 
1899  par  des  circulaires  visant  a  etablir  des  salaires  normaux. 
La  decision  du  16  janvier  1917  eut  pour  objet  de  coordonner  les 
mesures  anterieures  et  surtout  de  realiser  1'unite  de  tarifs  et 
de  supprimer  la  concurrence  des  salaires  entre  les  usines,  qui 
engendrait  de  vifs  mecontentements  chez  les  ouvriers.  Les 
bordereaux  dresses  en  vertu  de  cette  decision  etablissaient  des 
salaires  de  base,  auxquels  s'ajoutaient  des  primes  et  regle- 
mentaient  des  questions  delicates  telles  que  celle  des  iete- 
nues  pour  malfacon.  L'application  de  cette  decision  devait 


(1)  Id.,  ibid.,  p.  78  et  debats  du  proces  Malvy. 

(2)  Cf.  notre  etude  sur  les  greves,  p.  14  et  suiv. 

(3)  Nous  puisons  une  partie  de  ce  qui  suit  dans  notre  etude  sur  la  Conciliation, 
V arbitrage  et  la  prevention  des  conflits  ouvriers  pendant  la  guerre  (Edition  du  Comite 
national  d'etudes  sociales,  1918,  in-8°,  48  p.). 
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naturellement  soulever  des  difficultes.  Des  la  publication 
des  premiers  tarifs,  les  syndicats  protesterent  contre  leur  insuf- 
fisance,  contre  certaines  classifications  introduites  parmi  les 
ouvriers  ;  certains  s'impatientent  des  lenteurs  mises  a  l'elabo- 
ration  des  tarifs,  declarent  obscures  leurs  dispositions,  com- 
pliquee  la  comptabilite  de  travail  et  de  salaires  qu'ils  insti- 
tuent.  D'autre  part,  certains  employeurs  n'appliquent  pas  les 
tarifs  reglementaires,  ou  bien  ils  les  appliquent,  mais  retirent 
aux  ouvriers  des  avantages  concedes  naguere,  ou  encore  pro- 
cedent  par  moyens  dilatoires  pour  echapper  aux  obligations 
qu'ils  leur  imposent. 

Toute  cette  reglementation  risquait  de  devenir  la  source 
de  nombreux  conflits  ;  elle  appelait  done  l'arbitrage  comme 
un  complement  necessaire,  aussi  fut-il  cree  en  meme  temps 
qu'elle.  Le  17  janvier  1917,  le  ministre  de  l'Armement  prit  un 
decret  ayant  pour  objet  «  le  reglement  des  differends  collectifs 
entre  patrons  et  ouvriers  libres  de  toutes  obligations  mili- 
taires,  dans  les  etablissements,  usines  et  exploitations  privees 
travaillant  a  la  fabrication  des  armements,  munitions  et  mate- 
riels  de  guerre  ».  Voici  l'analyse  succincte  du  decret. 

En  vertu  de  ce  texte,  le  contrat  de  travail  ne  peut  etre 
rompu,  ni  le  travail  suspendu,  avant  que  le  litige  ait  ete  sou- 
mis  aux  comites  de  conciliation  et  d'arbitrage  crees  par  le 
decret  et  qui  doivent  se  composer  de  representants,  en  nombre 
egal,  des  patrons  et  des  ouvriers. 

Quand  un  conflit  eclate,  le  controleur  de  la  main-d'o3uvre 
en  saisit  le  Comite,  qui  essaie  de  concilier  les  parties.  S'il 
echoue,  il  prononce  alors  une  sentence  arbitrate,  qui  est  ensuite 
homologuee  par  le  ministre.  Pour  les  affaires  particuliere- 
ment  litigieuses,  le  ministre  peut  evoquer  et  trancher  direc- 
tement  le  conflit. 

La  sentence  arbitrale  est  obligatoire  ;  le  patron  qui  refuse 
de  s'y  soumettre  voit  ses  etablissements  mis  en  etat  de  requi- 
sition ;  de  meme,  les  ouvriers  recalcitrants  sont  requisitionnes 
par  l'autorite  militaire.  A  titre  preventif,  cette  double  requi- 
sition peut  etre  ordonnee,  des  le  debut  de  la  procedure  d'arbi- 
trage, afin  d'assurer  le  respect  de  l'ordre  et  la  continuation 
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du  travail.  Une  fois  rendue,  la  sentence  peut  etre  etendue  par 
decision  ministerielle,  a  tout  ou  partie  des  etablissements  ou 
partie  des  professions  de  la  region. 

Sitot  ce  decret  rendu,  des  comites  d'arbitrages  furent 
constitues.  C'etait  besogne  assez  delicate  :  il  fallut  y  placer 
des  hommes  jouissant  de  la  confiance  des  deux  parties  et 
n'ayant  aucun  interet  engage  dans  les  conflits.  Cependant, 
on  en  crea  dans  la  plupart  des  regions;  quelques-uns  seulement 
(Paris,  Lyon,  Marseille,  Le  Havre)  ont  fonctionne.  Le  Comite 
de  la  Seine,  compose  de  dix  conseillers  prud'hommes,  fut  sub- 
divise  en  sections  profr?sionnelles.  II  clonnait  des  avis  sur 
Interpretation  des  tarifs,  et  les  completait  d'accord  avec 
les  representants  de  la  profession  et  sous  reserve  de  {'approba- 
tion du  ministre  ;  il  determinant  les  types  d'essais  pour  le  clas- 
sement  des  ouvriers  dans  les  diverses  categories. 

* 

+  * 

Quand  le  decret  du  17  janvier  1917  fut  rendu,  on  put  dire 
qu'il  repondait  a  un  besoin  de  l'opinion  et  du  monde  du  tra- 
vail. Cependant  les  critiques  ne  lui  furent  pas  epargnees  ; 
nous  n'avons  a  retenir  ici  que  celles  qui  emanaient  des  milieux 
syndicaux.  La  presse  ouvriere  le  combattit  vivement,  comme 
attentatoire  au  droit  de  greve,  allant  meme  jusqu'a  conseiller 
aux  travailleurs  le  refus  de  s'y  soumettre  [Journal  du  Peuple, 
22  janvier  1917)  et  menant  une  vive  campagne  contre  l'insti- 
tution  nouvelle.  Certains  militants,  tout  en  faisant  leurs  reserves 
(Jouhaux,  voir  Journal  du  Peuple,  19  janvier  1917)  declarerent 
accepter  provisoirement  le  decret,  mais  exprimerent  leur  pre- 
ference pour  le  systeme  des  delegues  d'atelier,  lequel,  a 
vrai  dire,  n'etait  nullement  incompatible  avec  l'arbitrage. 
D'autres  protesterent  surtout  contre  l'article  2  du  decret, 
qui  permettait  1'intervention  de  l'autorite  militaire  dans  les 
conflits  des  ouvrieres  (Cri  du  Peuple,  janvier  1917). 

M.  Jouhaux  estimait  le  decret  entache  d'illegalite.  En 
realite,  le  decret  du  17  janvier  ne  faisait  qu'appliquer  a  un  cas 
determine  les  dispositions  legales  concernant  les  requisitions 
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militaires  et  dont  les  termes  extremement  larges  se  pretent  a 
une  extension  indefinie.  A  une  epoque  ou  la  nation  a  besom 
de  disposer  constamment  de  la  totalite  de  ses  forces,  l'applica- 
tion  sans  reserves  des  lois  remettant  au  gouvernement  un 
pouvoir  fort  devient  une  necessite,  et  l'apparence  d'illegalite 
des  mesures  ainsi  prises  provenait  seulement  de  ce  que  les 
occasions  d'y  recourir  n'avait  pas  ete  assez  frequentes  pour 
que  1'esprit  public  s'y  fut  accoutume. 

Le  decret  du  17  janvier  ne  souleva  d'ailleurs  aucune  objec- 
tion au  Parlement. 

Cette  extension  du  systeme  de  la  requisition  s'est  vu 
opposer  aussi  1'impossibilite  d'etre  appliquee  sur  une  grande 
echelle.  Mais  si  Ton  se  reporte  au  texte  meme  du  decret,  on 
voit  qu'elle  ne  doit  jouer  que  dans  des  limites  bien  precisees 
et  pour  ainsi  dire  comme  ultima  ratio,  alors  que  toutes  autres 
voies  de  droit  ont  echoue. 

Tout  d'abord,  le  litige  doit  etre  soumis  a  la  tentative  de 
conciliation,  et,  dans  la  majorite  des  cas,  lorsqu'on  s'y  est 
pris  a  temps  et  que  les  delegues  charges  de  la  conciliation  ont 
su  montrer  de  l'autorite,  la  tentative,  s'est  terminee  par  une 
reussite. 

Si  la  conciliation  echoue,  le  decret  prevoit,  alors,  une  pro- 
cedure d'arbitrage  telle  que  toutes  les  garanties  d'equite  sont 
assurees  aux  parties  et  que  tous  les  moyens  d'exposer  pleine- 
ment  leurs  griefs  leur  sont  fournis.  Le  ministre  surveille,  par 
un  delegue  direct,  toutes  les  phases  du  litige  ;  au  lieu  de  faire 
elire  un  surarbitre,  procedure  souvent  difficultueuse,  il  a  le 
droit  d'en  designer  un  d'office  ou  d'evoquer  le  conflit.  Frequem- 
ment,  il  a  eu  recours  a  ce  moyen  et  sa  sentence  n'a  jamais  sou- 
leve  d'objections. 

C'est  seulement  si  les  parties  s'insurgeaient  contre  la  deci- 
sion rendue  que  la  requisition  devait  entrer  en  jeu.  Du  cote 
des  economistes  individualistes,  comme  du  cote  des  syndica- 
listes  intransigeants,  on  n'a  pas  manque  de  condamner  le 
principe  de  l'arbitrage,  base  du  decret  de  1917,  comme  vio- 
lant  les  droits  individuels.  Mais  on  ne  devait  pas  s'arreter  a 
cette  objection. 
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On  peut  y  repondre  qu'en  temps  de  guerre,  la  notion  pure- 
ment  individualiste  du  droit  subit  des  atteintes  impossibles 
a  eviter.  Mais  d'une  maniere  plus  generale,  on  ne  saurait  sou- 
tenir  que  le  droit  individuel  soit  meconnu  ou  diminue  quand 
on  cherche  a  l'organiser  et  a  lui  fournir  l'appareil  de  justice 
propre  a  le  soutenir  et  a  en  reconuaitre  le  bien-fonde. 

A  1'egard  du  droit  de  greve,  l'arbitrage  le  consacre  dans  ce 
qu'il  a  d'essentiel,  c'est-a-dire  dans  la  faculte  reconnue  aux 
ouvriers  de  remettre  sans  cesse  en  cause  leur  contrat  de  tra- 
vail, sans  pour  cela  le  denoncer.  L'arbitrage  empeche  preci- 
sement  cette  rupture  du  contrat  de  travail  que  des  juristes, 
en  general  etrangers  a  la  classe  ouvriere  declarent  etre  la 
consequence  logique  de  la  greve. 

Si  Ton  veut  comprendre  entierement  le  decret  du  17  jan- 
vier  1917,  il  faut  en  remarquer  le  double  caractere.  Ce  fut 
d'abord  une  mesure  de  circonstance,  prise  en  une  periode 
d'effervescence  a  laquelle  il  convenait  de  mettre  fin.  En  meme 
temps,  il  fut  une  piece  d'un  systeme  de  tutelle  ouvriere  dont 
1'elaboration  etait  alors  poursuivie  au  ministere  de  l'Arme- 
ment.  II  suivait,  a  un  jour  d'intervalle,  le  decret  introduisant 
dans  les  usines  de  guerre  des  bordereaux  de  salaires  minima 
obligatoires.  Par  le  decret  relatif  aux  salaires,  le  ministre  exer- 
cait  sur  les  ouvriers  une  sorte  de  tutelle  tres  profitable  pour 
eux  ;  par  le  decret  sur  l'arbitrage,  il  se  conferait  l'autorite 
indispensable  a  l'exercice  de  toute  tutelle,  en  meme  temps 
qu'il  organisait  le  moyen  de  trancher  les  discussions  que  ne 
pouvait  manquer  de  faire  naitre  la  fixation  des  salaires. 

L'action  des  Comites  se  montra  d'ailleurs  utile.  Dans 
un  journal  ouvrier  (Humanite,  16  juin  1918),  M.  Quillent,  con- 
seiller  prud'homme  ouvrier,  fit  un  eloge  circonstancie  de  cette 
action  et  une  refutation  tres  nette  des  critiques  que  des  justi- 
ciables  mecontents  ont  pu  elever  contre  elle.  Du  cote  patronal, 
la  nouvelle  institution  ne  souleva  aucune  opposition  serieuse  et 
parait  avoir  ete  acceptee  facilement. 

Le  principe  de  l'arbitrage  recut  de  l'extension  depuis 
janvier  1917.  Un  decret  du  18  septembre  1917  en  decida  l'appli- 
cation  aux  ouvriers  de  tous  les  etablissements  travaillant  pour 
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le  ministere  de  la  Guerre.  Un  arrete  du  S.  S.  E.  des  transports 
maritimes,  pris  le  17  avril  1918,  etablit  une  procedure  de  con- 
ciliation et  institua  une  Commission  superieure  d'arbitrage 
pour  resoudre  les  differends  collectifs  entre  les  armateurs  au 
long  cours  et  les  personnels  du  pont  et  de  la  machine.  Dans  le 
preambule  de  cet  arrete,  il  faisait  ressortir  le  lien  qui  existe 
entre  la  pratique  de  l'arbitrage  et  le  developpement  des  syndi- 
cats.  Ces  derniers  constituent  en  effet  les  groupes  les  plus 
autorises  pour  fournir  des  membres  aux  Commissions  d'arbi- 
trage et  pour  assurer  le  respect  de  leurs  decisions. 

C.  —  Delegues  d' ateliers  et  syndicats 

L'arbitrage,  malgre  son  utilite,  peut  n'etre  considere 
que  comme  un  pis  aller  puisqu'il  intervient  toujours  apres  la 
naissance  du  conflit.  Aussi,  pensa-t-on  utile,  au  cours  de  la 
guerre,  de  chercher  a  prevenir  les  conflits  et,  pour  y  parvenir, 
on  crea  les  delegues  d'atelier  charges  de  veiller  a  tout  instant 
au  maintien  des  rapports  equitables  entre  les  ouvriers  et  les 
patrons  et,  si  cela  devenait  necessaire,  d'amorcer  l'arbitrage. 

Des  le  mois  d'octobre  1916  —  comme  en  font  foi  les  rap- 
ports du  controle  de  la  main-d'oeuvre  militaire  —  un  gros 
effort  etait  fait  dans  les  syndicats  ouvriers  et  patronaux  de 
certaines  regions,  notamment  dans  celle  de  Nantes,  pour  regler 
les  differends  du  travail. 

A  Nantes  s'etait  constitute  spontanement  une  commis- 
sion mixte,  paritaire,  pour  examiner  avec  le  controleur  de  la 
main-d'oeuvre  tous  les  cas  litigieux  de  la  vie  ouvriere  et  pour 
decider,  arretant  ainsi  de  veritables  contrats  collectifs  de  tra- 
vail. Mais  sa  procedure  etait  lente  :  les  commissaires  en 
referaient  frequemment  a  leurs  mandants.  Aussi  le  controle 
etait-il  d'avis  que  1'existence  de  cette  commission  ne  suppleait 
nullement  a  Fabsence  de  delegues  d'atelier,  «  institution  seule 
susceptible  d'assurer  le  contact  direct  et  permanent  entre  le 
personnel  et  la  direction.  » 

A  la  suite  du  decret  du  16  janvier  1917  decidant  l'eta- 
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blissement  de  bordereaux  de  salaires,  il  y  eut  de  nombreuses 
contestations  dans  la  plupart  des  centres  ouvriers.  Le  ministre 
de  l'Armement  fut  alors  amene  a  etudier  une  proposition 
que  lui  avait  soumise  1' Union  des  ouvriers  mecaniciens  de  la 
Seine  et  qui  consistait  a  demander  la  creation  de  delegues  d'ate- 
lier  (1).  ' 

Par  une  circulaire  du  5  fevrier  1917,  il  proposa  l'idee  a 
son  tour  aux  industriels  et  aux  controleurs  de  la  main-d'oeuvre. 
Dans  ce  texte,  il  se  declare  convaincu  que  bien  des  differends 
auraient  ete  evites  si  tous  les  industriels  avaient  entretenu 
avec  leurs  ouvriers  des  rapports  reguliers  et  souhaite  de  voir 
se  generaliser  le  systeme  des  conferences  periodiques  du  per- 
sonnel avec  les  directions. 

II  autorise  les  controleurs  a  recevoir  des  reclamations 
collectives  et  declare  qu'il  verra  avec  plaisir  des  ouvriers 
prendre  Fhabitude  de  deleguer  regulierement  un  des  leurs 
aupres  du  controleur  ;  une  fois  saisi  de  la  reclamation,  le  con- 
troleur  devrait  aviser  la  direction  de  l'usine,  lui  demander  des 
explications  et  proceder  lui-meme  a  une  enquete. 

Cette  procedure  devait,  selon  le  ministre,  amener  tout 
naturellement  des  relations  suivies  entre  les  parties,  surtout 
si  dans  cette  ceuvre  de  conciliation  on  savait  apporter  le  tact 
et  la  moderation  necessaire. 

«  II  est  de  l'interet  commun  des  industriels  et  des  ouvriers, 
ajoutait-il,  que  des  relations  regulieres  s'etablissent  entre  eux. 
Le  mecontentement  et  les  regrettables  malentendus  qu'il 
engendre  ont,  en  effet,  le  plus  souvent  leur  origine  dans  Figno- 
rance  ou  se  trouvent  les  interesses  de  leur  situation  reciproque.  » 

Quelques  semaines  plus  tard,  le  17  mars,  une  nouvelle 
circulaire  constatait  tous  les  avantages  que  le  monde  indus- 
triel  avait  retires,  au  cours  des  pourparlers  relatifs  a  l'elabora- 
tion  des  bordereaux  de  salaires,  de  la  presence,  dans  ces  trac- 
tations,  de  delegues  ayant  la  confiance  de  leurs  camarades  et 
se  tenant  en  relations  regulieres  avec  leurs  employeurs.  C'etait 
la  conciliation  en  permanence. 


(1)  Les  premieres  etudes  de  la  Federation  des  metaux  a  ce  sujet  remontent  a  1915. 
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Aussi  le  ministre  terminait-il  en  engageant  les  industriels 
a  creer  ces  delegues  et  en  invitant  les  controleurs  a  se  mettre 
en  rapport  avec  eux  pour  provoquer  l'execution  de  ce  voeu. 
L'idee  fut  accueillie  avec  empressement  par  les  ouvriers  et, 
la  me  me  ou  les  patrons  se  recusaient,  ils  nommerent  spontane- 
ment  des  delegues.  Ce  que  voyant,  les  patrons  se  deciderent  a 
elaborer  un  reglement-type.  La  maison  Renault  en  prit  1'ini- 
tiative  ;  il  rallia  toutes  les  usines  de  la  region  de  la  Seine  et 
fut  adopte  presque  sans  changement  par  le  Comite  d'arbitrage 
de  la  Seine. 

+ 

Mais  une  vive  protestation  s'eleva  dans  les  milieux  ouvriers 
qui  n'acceptaient  pas  les  clauses  du  reglement  visant  l'ancien- 
nete  exigee  pour  etre  electeur  (un  an  de  presence  dans  la 
maison)  et  pour  etre  eligible  (trois  ans  de  presence). 

Cette  resistance  s'expliquait  en  raison  des  conditions  du 
travail  a  l'epoque  :  beaucoup  d'ouvriers  n'etaient  entres  dans 
les  usines  ou  l'institution  allait  se  former  que  depuis  la  guerre  ; 
beaucoup  d'autres  avaient  subi  de  frequentes  mutations  : 
le  corps  electoral  et  le  choix  des  electeurs  allaient  des  lors  se 
trouver  notablement  restreints.  Bref,  la  protestation  etait  si 
forte  qu'on  pouvait  redouter  un  conflit. 

Le  ministre,  s'adressant  alors  aux  ouvriers,  les  invita  a  lui 
soumettre  un  contre-projet,  ce  qu'ils  firent.  Ce  projet  deman- 
dait  qu'il  y  eut  un  delegue  et  un  suppleant  elus  par  atelier  de 
25  a  100  personnes,  a  la  majorite  absolue  representant  au  moins 
la  moitie  des  electeurs  inscrits.  Tous  les  ouvriers  de  l'usine 
ages  de  18  ans  et  y  comptant  un  mois  de  presence  etaient  elec- 
teurs ;  tous  ceux  ayant  25  ans  d'age  et  4  mois  de  presence 
etaient  eligibles.  La  liste  electorale  devait  etre  dressee  par  la 
direction  et  affichee  6  jours  avant  le  vote  j  les  candidatures, 
declarees  48  heures  avant  le  scrutin,  dont  le  depouillement 
etait  confie  aux  ouvriers  et  qui  devait,  le  plus  possible,  avoir 
lieu  hors  de  l'usine. 

En  ce  qui  concerne  le  mandat  des  delegues,  le  projet  ouvrier 
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demandait  qu'ils  fussent  habilites  a  veiller  au  respect  des 
lois  ouvrieres,  a  intervenir  dans  toutes  les  questions  d'ordre 
corporatif  et  de  dignite  ouvriere,  a  se  faire  assister  d'une  com- 
mission d'atelier.  lis  ne  devaient  traiter  que  collectivement 
avec  la  direction  et  pouvaient  nommer  une  delegation  pour 
trancher  les  conflits  qu'ils  n'auraient  pu  resoudre.  Enfin,  il 
etait  specifie  qu'ils  pouvaient  saisir  les  patrons  d'un  litige, 
chaque  fois  qu'ils  le  jugeraient  utile,  et  qu'une  commission 
mixte  d'usine  devrait  etre  etablie. 

A  ce  projet  etait  jointe  une  lettre  au  ministre,  disant  l'espoir 
que  les  patrons  comprendraient  les  voeux  des  ouvriers  et 
admettraient  les  syndicats  a  participer  au  fonctionnement  de 
la  nouvelle  institution  ;  elle  commentait  les  divers  articles  du 
projet  et  terminait  en  indiquant  la  necessite  d'assurer  des 
garanties  aux  delegues  pour  l'exercice  de  leur  mandat. 

Cependant,  les  difficultes  et  la  diversite  d'interpretation 
des  intentions  du  ministre  se  poursuivaient,  il  continua  les 
pourparlers  et,  dans  deux  circulaires  nouvelles,  fixa  une  sorte 
de  reglement-type  de  l'institution  des  delegues  (1). 

L'initiative  de  creer  des  delegues  restait  reservee  aux 
patrons  seuls,  qui  y  procedaient  par  insertion  de  clauses  spe- 
ciales  dans  le  reglement  d'atelier,  document  unilateral.  lis 
reglerent  en  fait  de  la  maniere  la  plus  variee  le  recrutement,  les 
attributions  et  Taction  de  ces  delegues.  Le  role  de  ces  represen- 
tants  ouvriers  fut,  d'ailleurs,  compris  de  facon  tres  diverse, 
tant  par  les  employeurs  que  par  les  travailleurs.  Les  syndicats 
les  considererent  tantot  avec  sollicitude,  tantot  avec  mefiance 
selon  qu'ils  virent  en  eux  des  auxiliaires  ou  des  concurrents. 

La  circulaire  du  24  juillet  se  bornait  a  indiquer  que  les 
delegues  sont  les  «  intermediates  entre  leurs  compagnons  de 
travail  et  la  direction  pour  toutes  les  reclamations  d'ordre 
general  ayant  trait  aux  conditions  de  travail.  »  Elle  specifiait 

(1)  Voici  les  principaux  textes  relatifs  a  l'institution  des  delegues.  Circulaires  des 
17  mars  1917  (Bulletin  des  usines  de  guerre,  26  mars)  ;  24  juillet  1917  (B.  U.  G., 
30  juillet)  ;  3  aout  et  5  septembre  1917  (B.  W.  G.,  13  aout  et  10  septembre)  ; 
2  decembre  1917  (B.  U.  G.,  17  decembre)  et  21  fevrier  1918  (B.  U.  G.,  4  mars  1918). 
Cf.  Ministere  du  Travail,  La  reglementation  amiable  des  conflits  du  travail,  in-8°, 
1924,  p.  54  a  88. 
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en  outre  que  les  delegues  institues  par  specialites  ne  peuvent 
presenter  que  les  reclamations  de  leurs  mandants,  laissant  au 
reglement  le  soin  de  fixer  les  conditions  et  la  periodicite  des 
entrevues.  Enfin,  les  delegues  etaient  presentes  comme  les 
intermediaires  entre  leurs  mandants  et  les  controleurs  de  la 
main-d'osuvre  pour  les  reclamations  d'ordre  collectif,  ce  qui 
laissait  a  ces  derniers  competence  exclusive  pour  les  reclama- 
tions individuelles. 

La  circulaire  du  5  septembre  precisa  ces  donnees  ;  il  avait 
ete  constate  dans  les  usines  des  conceptions  tres  diverses  sur 
le  role  des  delegues.  Certains  industriels  ne  voyaient  en  eux 
que  des  intermediaires  pour  transmettre  les  doleances  indi- 
viduelles des  ouvriers.  Inversement,  les  ouvriers  consideraient 
parfois  les  delegues  comme  des  mandataires  du  syndicat  qui 
n'auraient  pas  seulement  a  examiner  les  questions  interessant 
leur  atelier,  mais  celles-la  memes  qui  interessent  l'usine  entiere. 

Certains  meme  auraient  voulu  pouvoir  reunir  en  commis- 
sion tous  les  delegues  d'atelier  d'une  meme  usine  et  placer  le 
patron  en  face  de  cette  espece  de  delegation  syndicale.  Cette 
derniere  conception,  si  on  la  favorisait,  risquait  de  soulever 
la  mefiance  patronale,  de  creer  des  conflits  et  meme  de  nuire 
au  bon  fonctionnement  des  organisations  syndicates  qui  ont 
leur  role  special  a  jouer. 

A  vrai  dire,  il  semble  bien  difficile  de  limiter  ainsi  le  role 
des  delegations  ouvrieres.  Quelle  que  soit  la  separation  des 
corps  de  metiers  dans  une  meme  usine,  il  est  bien  certain  que 
la  solidarite  d'interets  demeure  etroite  entre  elles  et  que,  par 
une  tendance  toute  naturelle,  les  delegues  sont  amenes  a  desirer 
se  concerter,  confronter  leurs  vues,  et  presenter  collective- 
ment  leurs  demandes 

Mais  les  syndicats  ouvriers  s'emurent  a  la  pensee  qu'il 
allait  se  constituer,  dans  chaque  usine,  de  petits  groupements 
de  delegues  tres  capables  d'opposer  les  vues  particulieres  de 
leurs  mandants  aux  vues  et  a  la  politique  generales  de  la  cor- 
poration. 

II  en  resulta  que  beaucoup  de  delegues  ouvriers,  voulant 
faire  preuve  de  loyalisme  a  l'egard  de  leurs  syndicats,  prirent 
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l'habitude  de  leur  rendre  compte  periodiquement  du  mandat 
qu'ils  ne  tenaient  cependant  que  des  camarades  de  leur  usine. 

Cette  pratique  parut  tout  a  fait  irreguliere  au  ministre  de 
l'Armement,  et  nettement  contraire  aux  instructions  relatives 
a  1'institution  des  delegues.  II  1'exposa  dans  une  circulaire  du 
21  fevrier  1918,  en  rappelant,  en  ces  termes,  la  veritable  nature 
des  fonctions  de  delegues.  «  Les  delegues  d'ateliers  ont  ete 
nommes  dans  les  usines  afin  de  faciliter  les  relations  des  ouvriers 
(Tun  atelier  ou  cCune  specialite  avec  la  direction  de  l'etablisse- 
ment.  Les  fonctions  de  delegues  ne  peuvent  done  s'exercer  qu'a 
l'interieur  de  l'usine,  et  les  echanges  de  vues  qui  ont  lieu  a 
l'usine  entre  la  direction  et  les  delegues  ne  sauraient  donner 
lieu  a  aucun  echo  au  dehors.  » 

En  d'autres  termes,  les  delegues  d'atelier  etaient  tenus  a 
une  sorte  de  secret  professionnel.  Mais  il  semblait  difficile 
cependant  d'empecher  le  delegue,  qui  est  en  meme  temps 
membre  de  son  syndicat,  de  faire  etat  de  ce  que  lui  enseigne 
son  experience  personnelle  a  l'usine,  lorsqu'il  prend  part,  au 
syndicat,  a  des  discussions  sur  les  conditions  du  travail. 
Par  contre,  on  pouvait  admettre  qu'il  n'eut  pas  a  rendre  compte 
de  son  mandat  a  d'autres  qu'a  ses  mandants  et  vouloir  qu'il 
n'eut  pa's  a  solliciter  d'ordres  d'un  organisme  etranger  au  per- 
sonnel de  l'usine. 

II  faut  avouer  qu'en  pratique  ces  distinctions  etaient  bien 
difficiles  a  definir  ou  a  maintenir.  II  semble  impossible  que 
l'ouvrier,  syndique  et  delegue,  dedouble  sa  personnalite  d'une 
maniere  tranchee,  et  qu'il  ne  se  rappelle  pas,  a  l'usine,  les 
enseignements  du  syndicat  ou  qu'il  n'apporte  pas,  au  syndicat, 
un  involontaire  echo  de  son  action  a  l'usine. 

Sur  des  points  speciaux,  la  circulaire  du  5  septembre  preci- 
sait  encore  Taction  des  delegues,  pour  etudier  les  reclamations 
individuelles  ;  suggerer  des  perfectionnements  dans  la  tech- 
nique et  dans  1'organisation  du  travail  ;  indiquer  les  causes 
qui  peuvent  etre  de  nature  a  diminuer  la  situation  morale  des 
ouvriers. 

Les  fonctions  de  delegues  sont  individuelles  et  non  col- 
lectives, precisait  la  circulaire  du  5  septembre,  mais  elle 
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recommandait  que  les  delegues  fussent  recus  collectivement  et 
leurs  reclamations  examinees  en  presence  des  autres  delegues. 
Remarquons  que  c'etait  la  preter  precisement  a  ce  qu'on  sem- 
blait  vouloir  eviter,  a  savoir  la  formation  d'une  sorte  de  conseil 
d'ouvriers  deliberant  sur  la  vie  meme  de  leur  usine. 

* 

«  Les  milieux  industriels  et  les  milieux  ouvriers  ont,  d'une 
maniere  generale,  accueilli  favorablement  cette  institution  », 
declare  la  circulaire  du  5  septembre  1917.  A  cette  date,  il  y 
avait  peut-etre  quelque  optimisme  a  porter  ce  jugement. 

Pendant  plusieurs  mois,  de  nombreuses  maisons,  des  regions 
entieres  se  refuserent  a  constituer  ces  delegations  ouvrieres  ; 
la  resistance  fut  parfois  concertee,  comme  il  advint  a  Paris,  sur 
l'injonction  d'une  circulaire  de  la  Chambre  syndicale  (patro- 
nale)  des  mecaniciens,  chaudronniers  et  fondeurs.  Dans  la 
region  de  Rouen,  Tune  des  plus  rebelles,  les  controleurs  de  la 
main-d'oeuvre  signalerent  une  sorte  de  parti  pris  chez  les 
patrons,  de  resister  a  l'innovation ;  tous  les  etablissements 
importants  de  cette  region  conservaient  encore  cette  meme 
attitude  hostile  au  debut  de  1918.  II  en  fut  de  meme,  ca  et 
la,  dans  les  regions  de  Rennes,  du  Mans,  de  Tours,  etc. 

Cependant,  peu  a  peu,  les  resistances  s'attenuerent  devant 
l'insistance  des  ouvriers  et  grace  aux  efforts  du  controle.  Quant 
aux  ouvriers,  il  parait  bien  que  bon  nombre  d'entre  eux  virent 
la  comme  une  sorte  de  copie  des  Soviets  d'usine,  des  conseils 
d'ouvriers  dont  la  Russie  leur  offrait  l'exemple  d'autant  plus 
admire  qu'il  etait  moins  connu.  lis  inclinaient  volontiers  a 
donner  leur  confiance  aux  delegues  plutot  qu'aux  syndicats 
et,  de  cette  facon,  quelques  delegues  furent  entraines  a  vou- 
loir se  donner  de  l'importance,  meme  au  risque  d'entrainer 
leurs  camarades  a  l'aventure. 

Les  syndicats  reconnurent  vite  ce  que  l'institution  pouvait 
avoir  de  dangereux  pour  eux.  Commentant  la  circulaire  du 
21  fevrier  1918,  le  secretaire  adjoint  de  la  Federation  des 
metaux,  M.  Lenoir,  faisait  observer  qu'elle  operait  le  dessai- 
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sissement  du  syndicat  et  qu'elle  morcelait  Taction  ouvriere  ; 
ainsi,  elle  aboutissait  soit  a  creer  une  suspicion  contre  les  syn- 
dicats,  soit  a  les  confiner  dans  une  sorte  de  tache  academique, 
dans  les  discussions  de  philosophie  ouvriere,  eloignee  des  inte- 
rets  tangibles  (1).  On  pouvait  craindre  que  le  patronat  ne  prit 
pretexte  de  l'existence  de  ces  delegues  pour  se  refuser  a  dis- 
cuter  avec  les  syndicats  ;  le  systeme  allait  ainsi  miner  le  prin- 
cipe  de  solidarite  qui  constitue  la  grande  force  ouvriere  et 
detruire  les  avantages  corporatifs  si  peniblement  acquis. 
Partageant  cette  opinion,  M.  Luquet  ecrivait  que  l'institution 
des  delegues  est  «  une  heresie  syndicalc  »  et  qu'il  n'y  a  pas 
d'action  ouvriere,  ni  d'education  sociale  en  dehors  du  syn- 
dicat (2). 

Dans  l'histoire  confuse  du  mouvement  ouvrier  a  la  fin  de  la 
guerre,  il  ne  semble  pas  que  les  delegues  d'usine  aient  eu 
le  temps  de  jouer  un  role  de  premier  plan.  Si  beaucoup  d'entre 
eux  sont  restes  de  bons  syndiques,  certains  se  sont  montres 
trop  dociles  envers  les  patrons,  alors  qu'un  assez  grand  nombre 
orientaient  leurs  camarades  vers  une  sorte  de  separatisme 
syndical  (3).  Certaines  greves  eclaterent  a  leur  instigation  et 
se  deroulerent  sous  leur  conduite.  Si  l'institution  avait  survecu 
a  la  guerre,  il  est  probable  qu'elle  eut  ete  un  sujet  de  tracas 
pour  les  organisations  syndicates.  Mais  elle  disparut  apres 
l'armistice.  Les  greves  metallurgistes  de  1918  avaient  d'ail- 
leurs  porte  un  coup  assez  dur  aux  delegues.  Le  gouvernement 

(1)  Au  surplus,  bien  des  industriels  etaient  favorables  a  l'institution,  avant  meme 
qu'elle  existat  offioiellement ;  c'cst  ainsi  que  la  Federation  des  Industriels  avait,  des 
1916,  preconise  le  systeme,  mais  en  voulant  qu'il  soit  constitue  prudemment  et  qu'on 
ne  l'etende  pas  en  dehors  des  usines  de  guerre,  sans  avoir  consulte  les  interesses. 

(2)  Information  ouvriere  et  sociale,  7  mars  1918.  M.  Jouhaux  (La  Clairiere, 
15  mars  1917)  ne  semble  pas  hostile  a  1'idee  d'une  division  du  travail  entre  syndicat 
et  delegues  a  condition  que  le  delegue  emane  du  syndicat  et  lui  soit  subordonne. 

(3)  La  Clairiere,  15  janvier  1918.  Le  createur  de  ces  delegues,  M.  Albert  Thomas, 
a  explique  (Information  ouvriere  et  sociale,  30  mai  1918)  qu'ils  avaient  ete  institues 
pour  repondre  au  desir  des  ouvriers  de  participer  a  l'organisation  du  travail  et  de 
contribuer  a  instaurer  la  democratic  industrielle.  On  avait  aussi  voulu  trouver  un 
moyen  de  mettre  en  rapports  employeurs  et  salaries  dans  les  cas  oil  les  patrons  se 
refusaient  a  recevoir  les  delegues  du  syndicat,  en  cas  de  conflit  avec  leur  personnel. 
II  mettait  en  garde  contre  les  consequences  de  leur  action  ceux  qui  voulaient  dena- 
turer  l'institution  en  la  separant  des  syndicats  soit  par  la  contrainte,  soit  par  l'hos- 
tilite  provoquee. 
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voulut  les  en  rendre  responsables  ;  beaucoup  d'entre  eux  furent 
arretes,  envoyes  dans  les  depots  militaires,  traduits  devant  les 
tribunaux.  Or,  en  verite,  ainsi  que  l'expose  Merrheim,  lors  de 
son  audition  dans  les  bureaux  de  la  Chambre,  ni  les  syndicats, 
ni  les  delegues  n'etaient  responsables  de  ces  greves.  Elles 
avaient  eclate  spontanement  et  les  masses  qui  s'etaient  sou- 
levees  n'avaient  pris  conseil  que  d'elles-memes. 

IV.          LoiS  SOCIALES  ET  SYNDICATS 

Si  Ton  peut  considerer  les  delegues  d'atelier  eomme  une 
creation  impliquant  la  defiance  a  l'egard  des  syndicats,  en 
revanche  un  certain  nombre  de  lois  ouvrieres  votees  pendant 
la  guerre  ou  au  cours  des  mois  qui  la  suivirent,  font  nettement 
appel  a  la  collaboration  des  syndicats.  La  derniere  d'entre 
elles  que  nous  mentionnerons  les  concerne  me  me  directement 
et  tend  a  augmenter  leurs  libertes  d'action  et  leur  capacite  civile. 

Le  temps  de  guerre  ne  paraissait  pas  se  preter  beaucoup 
a  1'eclosion  de  nouvelles  lois  sociales  et  nous  avons  vu  qu'on 
avait  suspendu  l'application  des  regies  de  la  protection  legale 
des  travailleurs  des  le  2  aout  1914.  Cependant  Fexperience 
meme  des  fabrications  de  guerre  allait  prouver  la  necessite 
de  cette  protection  et  montrer  meme  de  nouveaux  problemes 
a  resoudre.  Enlin,  au  lendemain  de  la  guerre,  il  apparut  a 
beaucoup  d'esprits  qu'une  sorte  de  reconnaissance  etait  due 
a  la  classe  ouvriere  pour  son  abnegation  et  son  concours  entier 
a  la  defense  nationale,  et  on  ne  pensa  pas  pouvoir  mieux  la 
lui  temoigner  qu'en  faisant  droit  a  certaines  de  ses  reven- 
dications  ou  en  sanctionnant  d'un  vote  defmitif  des  projets  de 
lois  ouvrieres  depuis  longtemps  en  instance  devant  les  Chambres. 

A.  —  La  reglemetitation  du  travail 

Nous  ne  pouvons  passer  en  revue  ici  toutes  ces  mesures 
legislatives  et  d'ailleurs  nous  n'avons  pas  a  les  etudier  en  elles- 
memes,  mais  seulement  dans  la  mesure  ou  elles  interessent  la 
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vie  meme  des  syndicats  (1).  Nous  avons  deja  mentionne  la 
fagon  dont  fut  aborde  le  probleme  du  placement.  La  creation 
de  l'Office  central  destine  a  etablir  les  methodes  des  offices 
locaux,  a  developper  ces  offices  et  a  coordonner  leur  action, 
constitua  la  premiere  realisation  dans  ce  domaine  (16  novembre 
1914).  Les  syndicats  y  eurent,  des  le  debut,  leurs  representants. 
lis  entrerent  aussi  dans  les  commissions  paritaires  des  offices 
locaux,  departementaux  et  regionaux  dont  le  decret  du 
15  decembre  1915  generalisa  l'etablissement  dans  toute  la 
France. 

C'est  en  1915  egalement  (10  juillet)  que  fut  votee  la  loi 
accordant  aux  ouvrieres  a  domicile  le  minimum  de  salaire. 
Pour  determiner  ce  minimum,  elle  fait  appel  a  des  comites 
de  salaires  et  a  des  comites  d'expertise  composes  de  patrons 
et  d'ouvriers  pris  parmi  les  conseils  de  prud'hommes  ou  les 
syndicats  ;  les  organisations  ouvrieres  se  voient  ainsi  associees 
au  fonctionnement  meme  de  la  loi. 

On  ne  les  oublia  pas  davantage  dans  la  loi  du  11  juin  1917, 
(aujourd'hui  fondue  avec  la  loi  des  huit  heures)  sur  la  semaine 
anglaise.  L'article  premier  de  cette  loi  decidait  que  le  repos  du 
samedi  apres-midi  serait  desormais  assure  aux  ouvrieres  de 
tout  age  dans  les  conditions  determinees  par  des  decrets  «  qui 
se  refereront,  dans  le  cas  ou  il  en  existera,  aux  accords  inter- 
venus  entre  les  syndicats  patronaux  et  ouvriers  de  la  profes- 
sion et  de  la  region  »  (2). 

Les  syndicats  deviennent  ainsi  les  collaborateurs  directs 
de  la  loi.  La  formule  fut  reprise  et  appliquee  a  un  champ  beau- 


(1)  Nous  renvoyons  aux  traites  de  legislation  ouvriere  publies  apres  la  guerre 
notamment  ceux  de  M.  Pic  (1922),  de  MM.  Capitant  et  Cuche,  de  M.  B.  Raynaud. 
Voir  aussi  notre  article  sur  les  progres  de  la  legislation  ouvriere  en  France  pendant 
et  depuis  la  guerre  [Revue  Internationale  du  Travail,  juillet-aout  1921). 

(2)  Deja  une  circulaire  du  ministre  de  la  Guerre,  datee  du  31  mai  1917,  invitait 
les  directeurs  des  ateliers  de  l'lntendance  a  accorder  la  semaine  anglaise  aux  ouvrieres. 
Le  ministre  declarait  s'etre  inspire  des  contrats  collectifs  et  avoir  arrete 
les  mesures  preconisees  «  apres  entente  avec  la  Federation  nationale  de  l'Habille- 
ment  »  ;  il  invitait  les  intendants  a  les  appliquer  et  ne  les  modifier  qu'en  accord  avec 
les  syndicats.  On  trouve  des  indications  analogues  dans  d'autres  circulaires  de  la 
Guerre,  par  exemple,  dans  celle  du  3  mars  1918  sur  la  revision  des  bordereaux  de 
salaires. 
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coup  plus  vaste  par  la  loi  du  23  avril  1919,  qui  institue  la  jour- 
nee  de  huit  heures.  Les  syndicats  avaient  annonce,  pour  le 
ler  mai  1919,  de  grandes  manifestations  en  faveur  des  huit 
heures  ;  d'autre  part,  diverses  corporations  —  et  l'une  des 
plus  importantes,  la  metallurgie  —  se  mettaient  de  leur  plein 
gre,  par  la  voie  de  conventions  collectives,  au  regime  de  la 
journee  de  huit  heures  ;  enfin  la  crise  de  chomage  de  1'hiver 
1918-1919,  a  peine  denouee,  militait  en  faveur  d'une  reduc- 
tion de  la  journee  de  travail.  La  loi  se  borne  a  poser  les  prin- 
cipes  de  la  journee  de  huit  heures  et  laisse  a  chaque  profession 
toute  latitude  pour  regler,  selon  ses  convenances  particulieres, 
la  distribution  des  heures  de  travail  dans  la  semaine,  le  mois 
ou  l'annee.  L'application  de  la  loi  ne  se  realise,  pour  chaque 
profession,  que  par  un  reglement  d'administration  publique, 
qui  lui-meme  ne  peut  etre  rendu  qu'apres  consultation  des 
syndicats  et  reference  aux  contrats  collectifs.  En  fait,  les 
reglements  parus  a  ce  sujet  suivent  de  tres  pres  les  contrats 
collectifs,  en  les  elaguant  ou  en  les  completant. 

La  C.  G.  T.  prit  une  part  active  a  l'elaboration  de  cette 
loi  comme  a  son  application.  Mise  au  premier  plan  de  ses  preoc- 
cupations, des  Farmistice,  la  question  des  huit  heures  fut 
confiee  a  Pexamen  d'une  commission  speciale,  creee  le  21  jan- 
vier  1919.  Celle-ci  adressait  alors  aux  federations  un  ques- 
tionnaire detaille  pour  leur  demander  comment  elles  conce- 
vaient,  dans  leur  industrie,  l'application  du  regime  des  huit 
heures  et  de  quels  moyens  d'action  elles  disposaient  pour 
l'imposer.  Le  18  mars,  la  Commission  administrative  de  la 
C.  G.  T.  invitait  les  federations  a  faire  parvenir  aux  syndi- 
cats patronaux  leur  cahier  de  revendications  a  ce  sujet. 
Quelques  jours  plus  tard,  le  Comite  confederal  national  con- 
sacrait  sa  session  a  discuter  la  question  des  huit  heures  ;  la 
resolution  adoptee  par  lui  affirmait  que  la  production  ne 
serait  pas  necessairement  diminuee  par  le  nouveau  regime, 
que  la  reforme  presentait  un  caractere  d'urgence  et  enfin 
qu'elle  resultait  logiquement  des  principes  poses  dans  la  partie 
du  traite  de  Versailles,  alors  en  preparation,  consacree  au 
travail.  Les  ouvriers  se  declaraient  prets  a  obtenir  gain  de 
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cause  par  tels  moyens  que  leur  dicterait  I'attitude  patronale. 

A  cette  meme  epoque,  le  president  du  Conseil,  M.  Clemen- 
ceau,  recevant  les  delegues  de  la  C.  G.  T.  pour  connaitre  les 
vues  d'economie  generale  et  ouvriere  des  syndiques,  leur 
promit  de  faire  voter  les  huit  heures.  II  tint  parole  et  le  Par- 
lement  fit  la  loi  du  23  avril  1919.  Les  representants  de  la 
C.  G.  T.  qui  avaient  pris  part  a  l'elaboration  du  projet  gouver- 
nemental  avaient  pu  obtenir  des  avantages  appreciables  ; 
ils  avaient  empeche  que  les  petits  ateliers  (n'occupant  pas 
25  ouvriers)  fussent  exclus  du  benefice  de  la  loi  ;  qu'on  ne  leur 
appliquat  pas  la  journee  de  neuf  heures,  que  la  loi  visat  les 
transports,  le  commerce  de  detail,  les  hotels  aussi  bien  que  les 
autres  professions. 

Ainsi  la  loi  des  huit  heures  est,  pour  une  bonne  part  dans 
son  origine,  l'ceuvre  des  syndicats.  Elle  Test  plus  encore  si 
on  en  considere  l'application. 

La-dessus,  la  C.  G.  T.  ne  s'est  pas  meprise  :  «  Cette  loi,  dit 
le  rapport  moral  au  Congres  de  1919  (p.  57),  imposee  par  l'effort 
ouvrier  longuement  poursuivi,  est  surtout  l'affirmation  d'un 
principe  auquel  seule  faction  syndicale  pourra  donner  toute 
sa  valeur.  La  reforme  ne  vaudra  qu'autant  que  les  organisa- 
tions ouvrieres  sauront  en  assurer  le  respect.  »  Aussi  ne  mena- 
gerent-elles  pas  les  initiatives  et  les  efforts  en  vue  de  conclure 
avec  les  patrons  des  contrats  collectifs  qui  devaient  inspirer 
les  reglements  d'application,  faisant  des  interesses  eux-memes, 
en  quelque  sorte,  leurs  propres  legislateurs  (1). 

Nous  avons  deja  signale  les  efforts  faits  par  les  autorites 
publiques  pour  developper-  la  pratique  des  contrats  collectifs 


(i)  La  C.  G.  T.  eut  a  batailler  pour  une  juste  interpretation  de  la  loi.  En  voici  un 
exernple  :  l'article  7  de  la  loi,  apres  avoir  prescrit  que  les  organisations  ouvrieres 
et  patronales  seraient  consultees  pour  l'elaboration  des  reglements  d'appli- 
cation, ajoute  :  «  Ces  reglements  devront  se  referer,  dans  le  cas  oil  il  en  exislera,  aux 
accords  intervenus  entre  les  organisations  patronales  et  ouvrieres...  interessees.  Or, 
en  1919,  le  ministre  du  Travail  avait  declare  qu'il  ne  prendrait  de  decrets  d'applica- 
tion qu'apres  conclusion  de  ces  accords.  Le  Congres  de  la  C.  G.  T.  (Lyon  1919)  pro- 
testa  contre  cette  interpretation.  «  Si  pareille  these  pouvait  triompher,  declare-t-on, 
elle  donnerait  au  patronat  le  moyen  de  retarder  infiniment  l'application  de  la  loi. 
II  lui  suffirait  pour  cela  de  resister  a  tout  accord  avec  l'organisation  ouvriere. »  (Compte 
rendu  officiel,  p.  354). 
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et  les  resultats  obtenus  dans  ce  domaine.  II  convenait,  des 
lors,  de  dormer  a  ces  contrats  la  consecration  legale.  Mais 
la  loi  du  25  mars  1919  sur  les  conventions  collectives  de  travail 
fut  loin  de  donner  satisfaction  aux  ouvriers.  Un  projet  Strauss 
demandait  que  ces  contrats  pussent  etre  homologues  par  le 
prefet  ou  par  le  ministre  pour  devenir  ainsi  la  charte  de  la 
profession  et  s'imposer  aussi  bien  aux  non-syndiques  qu'aux 
membres  des  organisations  signataires  du  contrat.  Pour  eviter 
d'avoir  a  discuter  ce  projet  hardi,  le  Senat  se  hata  de  voter 
un  texte  qui  lui  avait  ete  transmis  en  1913  par  la  Chambre 
des  Deputes  et  qui  restait  tres  anodin.  La  loi  se  borne  a  defi- 
nir  le  contrat  collectif,  a  preciser  les  regies  de  sa  formation, 
de  sa  validite,  de  sa  duree  ;  les  obligations  que  ce  contrat 
engendre  restent  assez  faibles,  puisque  moyennant  quelques 
formalites  simples  et  rapides,  tout  membre  d'un  syndicat 
signataire  du  contrat  peut,  a  tout  instant,  se  delier.  Cependant 
la  loi  marque  un  progres  sur  la  jurisprudence  anterieure  et 
elle  fait  faire  un  pas  assez  grand  au  droit  syndical  en  auto- 
risant  le  syndicat  a  se  presenter  en  justice,  sans  mandat  expres, 
pour  Fun  quelconque  de  ses  membres,  chaque  fois  qu'il  s'agit 
d'assurer  le  respect  d'un  contrat  collectif.  Tout  en  protes- 
tant  contre  les  insuffisances  de  la  loi,  la  C.  G.  T.  n'a  pourtant 
pas  dedaigne  de  s'en  servir  et  d'utiliser  les  facilites  qu'elle 
lui  apportait. 


B.  —  Le  regime  legal  des  syndicats 

Nous  nous  bornons  a  citer  d'autres  lois  de  la  periode  de 
guerre  qui  vinrent  ameliorer  le  statut  des  travailleurs,  telles 
les  lois  sur  les  maladies  professionnelles  (9  novembre  1919), 
sur  les  societes  a  participation  ouvriere  (19  mars  1917),  sur 
l'enseignement  technique  (27  juillet  1919),  pour  nous  arreter 
davantage  a  la  loi  du  12  mars  1920  qui  vint  elargir  la  loi  de 
1884,  charte  constitutive  des  syndicats. 

Cette  loi  resultait  d'une  longue  serie  de  projets  deposes  et 
etudies  des  avant  la  guerre.  A  maintes  reprises,  l'activite  syn- 
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dicale  avait  inquiete  1'opinion  publique.  Les  gouvernements 
successifs  et  la  jurisprudence  s'efforcaient  de  restreindre 
l'expansion  des  groupements  ouvriers,  notamment  celle  des 
unions  et  des  federations.  On  contestait  aux  agents  des  che- 
mins  de  fer,  aux  ouvriers  et  employes  des  industries  d'Etat, 
le  droit  de  se  syndiquer  librement  ou  d'exercer  toutes  les  pre- 
rogatives syndicales.  En  juin  1913,  le  gouvernement  avait 
depose  un  projet  de  reforme  de  la  loi  de  1884,  qui  comportait 
deux  dispositions  tendant  a  faire  predominer  l'esprit  de  pon- 
deration  dans  les  groupes  ouvriers  :  l'une  consistait  a  substi- 
tuer,  dans  les  congres,  le  vote  proportionnel  au  nombre  des 
syndiques  au  vote  egalitaire  par  syndicats  ;  l'autre  etendait  la 
capacite  d'acquerir  et  de  contracter  des  syndicats,  pour  leur 
donner  le  gout  de  la  propriete  et  l'assagissement  qui  en  resulte. 

Cette  seconde  disposition  fut  seule  retenue  par  la  loi  de 
1920,  qui,  en  meme  temps,  elargit  l'acces  des  syndicats.  Desor- 
mais,  a  l'exception  des  fonctionnaires,  tous  ceux  qui  exercent 
une  profession,  manuelle  ou  liberale,  peuvent  se  syndiquer. 
Les  personnes  qui  ont  quitte  l'exercice  de  leur  profession, 
pourvu  qu'elles  l'aient  exercee  pendant  plus  d'un  an,  peuvent 
continuer  a  faire  partie  des  syndicats,  faculte  precieuse  pour 
les  groupements  ouvriers  qui  peuvent  ainsi  mieux  recruter  leurs 
dirigeants  et  permettre  a  ceux-ci  de  se  consacrer  entierement 
a  leur  groupe.  Les  mineurs  et  les  femmes  mariees  peuvent, 
desormais,  sans  autorisation  du  pere  ou  du  mari,  entrer  dans 
le  syndicat,  mais  ces  dernieres  seules  peuvent  participer  a  son 
administration. 

La  capacite  des  syndicats  et  des  unions  —  auxquelles  la 
nouvelle  loi  a  confere  la  personnalite  civile  —  est,  depuis 
1920,  considerablement  elargie,  «  ils  ont  le  droit  d'acquerir, 
sans  autorisation,  a  titre  gratuit  ou  a  titre  onereux,  des  biens, 
meubles  ou  immeubles  »,  dit  l'article  5  de  la  loi  dans  une 
formule  qu'il  etait  impossible  de  souhaiter  plus  large.  Les 
immeubles  et  objets  mobiliers  necessaires  aux  reunions  du 
syndicat,  a  ses  cours  et  bibliotheques,  les  fonds  de  ses  caisses 
speciales  de  secours  mutuels  et  de  retraites,  sont  declares 
insaisissables. 
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Leur  capacite  de  contracter  a  beneficie  d'une  aussi  large 
extension  :  ils  peuvent  passer  des  contrats  collectifs,  posseder 
et  deposer  des  marques  collectives  ou  labels  ;  ils  peuvent,  si 
leurs  statuts  les  y  autorisent  et  a  condition  de  ne  distribuer 
aucun  benefice  a  leurs  membres,  acheter  pour  les  louer,  pre- 
ter  ou  repartir  entre  leurs  membres  tous  les  objets  neces- 
saires  a  l'exercice  de  leur  profession  (matieres  premieres, 
outils,  etc.),  preter  leur  entremise  gratuite  pour  la  vente  des 
produits  provenant  du  travail  personnel  ou  des  exploitations 
des  syndiques.  Enfin,  leur  capacite  d'ester  en  justice  a  ete, 
elle  aussi,  precisee  et  etendue. 

Si  la  grande  majorite  des  syndicats  ouvriers  fit  bon  accueil 
a  la  loi  nouvelle,  il  se  trouva  cependant  une  minorite  pour  lui 
adresser  des  critiques.  Cette  capacite  etendue  d'acquerir  et  de 
posseder  parut  un  piege  :  ne  cherche-t-on  pas  ainsi,  disait-on, 
soit  a  «  embourgeoiser  »  les  syndicats,  soit  a  les  laisser  s'enrichir 
pour  les  depouiller  ensuite  dans  des  proces  sans  fin  ?  «  Devenir 
proprietaires  pour  etre  plus  vite  depouilles  et  dissous,  voila 
ce  qui  nous  est  offert  »  ecrivait  M .  Bartuel  dans  son  rapport  sur 
le  projet  de  loi  (1).  Cependant,  des  syndicalistes  non  sus- 
pects de  tiedeur  firent  remarquer  que  cette  extension  de  la 
capacite  syndicale  visait  surtout  les  groupements  agricoles 
et  insisterent  sur  les  tres  belles  ameliorations  qu'apportait  la 
loi  au  droit  syndical.  Finalement,  la  C.  G.  T.  se  rallia  franche- 
ment  a  la  loi,  mais  en  se  reservant  d'en  poursuivre  encore  le 
perfectionnement  sur  certains  points,  comme  le  droit  syndical 
des  etrangers  et  surtout  des  fonctionnaires. 

Sans  doute,  la  loi  de  1920  marque-t-elle,  chez  le  legislateur, 
le  desir  d'assagir  les  syndicats  et  de  les  attacher,  malgre  qu'ils 
en  aient,  au  regime  de  la  propriete  privee.  Mais  elle  temoigne 
aussi   de   l'importance  qu'ils  avaient  prise    dans  l'opinion 


(1)  Voix  du  Peuple,  decembre  1917.  On  trouve  une  opinion  analogue  chez 
M.  Maxime  Leroy.  «  En  1884,  on  a  voulu  des  syndicats  pauvres  ;  en  1920  on  veut  des 
syndicats  riches...  Quel  est  le  sens  de  la  nouvelle  loi  ?  En  donnant  aux  syndicats  la 
capacite  civile,  le  legislateur  a  cherche,  cela  n'est  pas  douteux,  a  briser  l'elan 
revolutionnaire  de  la  classe  ouvriere,  a  disperser  ses  groupements  de  producteurs 
crees  autour  de  l'idee  de  metier...  pour  la  replonger  dans  l'idee  de  propriete,  dans 
la  tradition  citoyenne.  »  (Techniques  nouvelles  du  syndicalisme,  p.  31,  32.) 
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publique  au  lendemain  de  la  guerre.  L'annee  1919  avait  realise 
l'une  des  plus  anciennes  revendications  de  la  classe  ouvriere, 
celle  des  huit  heures  ;  l'annee  1920  apportait  a  leurs  organisa- 
tions une  loi  qui  les  fortifiait  et  qui  les  adaptait  a  la  tache  de 
plus  en  plus  considerable  que  les  lois  leur  confiaient.  Car  ce 
qui,  a  notre  avis,  domine  dans  la  legislation  ouvriere  du  temps 
de  guerre,  c'est  la  tendance  constante  a  appeler  a  cooperer  a  la 
tache  legislative  les  syndiques  (ouvriers  et  patrons)  soit  en  les 
consultant,  soit  en  leur  confiant  le  soin  d'administrer  les  insti- 
tutions nouvelles  (offices  de  placement,  comites  de  salaires), 
soit  en  augmentant  la  puissance  de  leurs  organisations  et 
en  les  invitant  a  dire  eux-memes  leur  droit.  La  puissance 
publique  cesse  de  pretendre  regenter  seule  la  vie  corporative  ; 
elle  suscite  les  initiatives,  recherche  les  collaborations,  fomente 
des  accords  collectifs.  Cette  tendance  marque  en  1920  et  con- 
sacre  l'apogee  de  la  puissance  syndicale.  Avant  de  voir  com- 
ment cette  puissance  s'ebranla  et  se  diminua  elle-meme,  nous 
devons  examiner  les  questions  sur  lesquelles,  precisement, 
Taction  ouvriere  connut  ses  premieres  divisions  et  qui  firent 
naitre  chez  les  syndiques  de  profonds  dissentiments  :  la  ques- 
tion de  la  guerre  et  de  la  paix. 


CHAPITRE  V 


L'action  nationale  et  Internationale  des  syndicats 
francais  pour  la  paix 

I.    LeS   RELATIONS   SYNDICALES  INTERNATIONALES 

Nous  avons  dit  quels  etaient,  a  la  veille  clu  conflit,  les 
sentiments  et  les  doctrines  des  syndicalistes  a  l'egard  du 
pacifisme  et  de  la  guerre.  Leur  ralliement  spontane  a  l'Union 
sacree  ne  les  empecha  pas  de  considerer  comme  un  devoir 
d'agir,  au  milieu  raeme  de  la  guerre,  et  dans  le  loyalisme  le 
plus  absolu  envers  leur  pays,  pour  hater  la  fin  des  hostilites 
et  pour  faire  prevaloir  une  paix  equitable.  Quelques-uns 
d'entre  eux,  qu'on  appela  les  minoritaires,  et  dont  le  nombre 
grossit  sans  cesse,  de  1914  a  1918,  plus  impatients  ou  plus 
intransigeants  dans  leur  attachement  aux  doctrines  de  la 
lutte  de  classes  et  de  1'antimilitarisme,  se  montraient  plus 
hardis  dans  Faction  et  se  livraient  parfois  a  des  manifestations 
jugees  outrancieres  a  l'epoque  et  parfois  meme  gravement  sus- 
pectes.  Ceux-la  etaient  partisans  d'une  reprise  immediate 
des  relations  internationales  entre  representants  des  classes 
ouvrieres,  les  autres  voulaient  s'en  tenir  a  des  relations  inter- 
alliees. 

C'est  tout  naturellement  sur  le  plan  international  que  se 
developpa  la  principale  action  syndicale  en  faveur  de  la  paix, 
et  c'est  sous  cet  aspect  qu'il  nous  faut  l'etudier  d'abord,  pour 
la  considerer  ensuite  dans  les  controverses  auxquelles  elle 
donna  lieu  a  Finterieur  meme  des  syndicats  frangais. 

Les  relations  internationales  sont  traditionnelles  chez  les 
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syndicalistes.  Depuis  la  dissolution  de  la  grande  association 
internationale  des  travailleurs,  les  ouvriers  n'avaient  cesse 
d'unir  leurs  syndicats  au-dessus  des  frontieres  :  En  1901 
avait  ete  cree  un  secretariat  international,  dont  le  siege  fut 
fixe  a  Berlin  et  la  direction  confiee  a  un  militant  de  cette  ville, 
M.  Leoien  :  son  role  consistait  a  reunir  des  informations  sur 
les  questions  ouvrieres,  a  organiser  les  secours  en  cas  de  greve. 
On  decida  de  ne  reconnaitre  comme  adherentes  au  secretariat 
qu'une  seule  centrale  par  pays.  Des  conferences  internatio- 
nales  syndicales  se  tenaient,  en  outre,  periodiquement. 

A  la  veille  de  la  guerre,  cette  organisation  internationale 
groupait  19  centrales  et  6.210.000  syndiques  ;  elle  inclinait  a 
transformer  les  simples  conferences  d'etudes  en  Congres  qua- 
lifies pour  prendre  des  decisions  et  fixer  des  regies  d'action 
internationale. 

Des  le  debut  des  hostilites,  il  apparut  souliaitable  de  trans- 
ferer le  secretariat  international  en  pays  neutre.  A  cet  effet, 
la  C.  G.  T.  adressa  (janvier  1915)  une  lettre  aux  syndicats 
anglais  pour  les  saisir  de  la  question  et  leur  demander  avis. 
D'un  commun  accord,  il  fut  decide  d'adresser  a  Berlin,  par 
1'intermediaire  de  Samuel  Gompers,  le  president  de  la  Federa- 
tion americaine  du  Travail,  une  proposition  de  transfert  du 
secretariat.  M.  Legien  repondit,  non  sans  aigreur,  qu'accep- 
ter  cette  proposition,  ce  serait  «  prejuger  des  rapports  dans 
l'avenir  avec  les  syndicats  allemands  »  ;  il  donnait  cet  argu- 
ment dans  une  circulaire  envoyee  a  toutes  les  centrales  syndi- 
dicales  des  pays  neutres,  en  rneme  temps  qu'il  adressait 
son  refus  aux  franco-anglais,  par  1'intermediaire  de  M.  Oude- 
geest,  de  la  Centrale  neerlandaise.  Cependant  la  proposition 
de  transfert,  acceptee  par  l'Australie  et  l'Angleterre,  ne  recueil- 
lait,  par  ailleurs,  que  des  responses  evasives.  Le  Secretariat  de 
Berlin  conviait,  peu  de  temps  apres,  les  syndicats  anglais 
et  franQais  a  participer  a  une  Conference  qui  deciderait  de  la 
question  et  les  priait,  en  meme  temps,  de  reprendre  leur 
collaboration  au  Bulletin  international.  Accepter  cette  pro- 
position c'eut  ete,  implicitement,  adherer  au  fonctionnement, 
sans  modification  de  lieu  ni  de  personnel,  du  secretariat  inter- 
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national,  tel  qu'il  persistait  a  vouloir  fonctionner.  La  C.  G.  T. 
ne  pouvait  y  consentir  ;  elle  s'en  expliqua  dans  une  lettre  aux 
centrales  des  divers  pays  :  «  La  neutralisation  du  Bureau 
international,  disait-elle,  est  une  mesure  que  les  circonstances 
imposent  »  ;  il  n'y  a,  dans  la  proposition  qui  en  est  faite,  aucune 
arriere-pensee  :  on  veut  simplement  retablir  les  conditions 
de  la  vie  syndicate  entre  nations  (1). 

A  quelque  temps  de  la,  la  Centrale  italienne  proposa  de 
laisser  la  question  en  suspens,  mais  d'ouvrir  a  Paris  un  bureau 
de  correspondance  qui  servirait  a  maintenir  les  relations 
inter-syndicales  entre  les  organisations  de  la  Quadruple  Entente 
et  des  pays  neutres  qui  en  temoigneraient  le  desir.  Ainsi  fut 
fait,  definitivement,  apres  la  conference  qui  eut  lieu  en 
septembre  1917,  a  Londres,  entre  delegues  syndicaux  des  pays 
allies.  Nous  aurons  a  dire  comment,  apres  la  guerre,  l'ancien 
secretariat  fut  transforme  en  une  veritable  federation  syndicale 
internationale.  Mais  il  reste  a  etudier  comment  il  fonctionna 
en  faveur  de  la  paix  et  quelle  part  fut  prise  par  la  C.  G.  T. 
dans  les  discussions  relatives  a  cette  question. 

II.  —  Les  Conferences  syndicales  Internationales 

pour  la  paix 

Des  la  fin  de  1914,  la  C.  G.  T.  publie  un  manifeste  ou  elle 
forme  des  voeux  pour  une  paix  prochaine  et  basee  sur  l'inde- 
pendance  des  Nations,  et  ou  elle  exprime  le  regret  que  l'inter- 
nationale  ouvriere  soit  alors  impuissante  a  en  avancer  le  moment. 
Mais,  a  ce  meme  moment,  le  Bureau  confederal  recevait  de  la 
Federation  americaine  du  Travail  une  proposition  tendant  «  a 
la  tenue,  aux  memes  lieu  et  jour  ou  se  tiendrait  le  Congres 
de  la  paix,  d'une  conference  internationale  des  Centrales 
syndicales  nationales,  pour  aider  au  retablissement  des  bons 
rapports  entre  les  proletariats  organises  et  faire  participer 
ceux-ci  a  l'etablissement  d'une  paix  durable  et  definitive  ». 

Cette  demande  contenait  a  la  fois  l'idee  d'une  recons- 


(1)  Lettre  du  20  septembre  1915. 
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truction  inter-syndicale  et  celle  d'une  action  ouvriere  pour 
la  paix.  La  premiere  aboutit  aux  resolutions  que  nous  avons 
indiquees  dans  la  precedente  section  ;  l'autre  allait  se  deve- 
lopper  et  tout  d'abord  conduire  a  la  suggestion  qu'il  serait 
opportun  pour  les  ouvriers  de  devancer  l'ceuvre  des  diplo- 
mates  afin  de  l'influencer,  si  possible. 

La  C.  G.  T.  accepta  immediatement  la  proposition  ame- 
ricaine  et  en  fit  part  aux  autres  Centrales  ouvrieres,  dans  un 
manifeste  qui,  tout  en  reclamant  la  paix,  rappelait  les  viola- 
tions du  droit  commises  depuis  la  declaration  de  guerre.  Les 
bases  de  paix  indiquees  dans  ce  texte  (1)  etaient  la  suppression 
des  traites  secrets,  le  respect  absolu  des  nationalites,  le  desar- 
mement  progressif,  l'arbitrage  obligatoire. 

En  mars  1916,  V American  Federation  of  Labor  devait  renou- 
veler  son  appel  (2),  et  lancer  1'idee  des  clauses  ouvrieres  du 
traite  de  paix.  C'est  l'origine  de  la  partie  XIII  du  traite  de 
Versailles,  dite  Charte  du  Travail. 

La  proposition  americaine  devait  faire  son  chemin,  sou- 
tenue  par  les  Francais,  quelque  peu  dedaignee  par  les  Anglais, 
dans  les  diverses  conferences  internationales  qui  allaient, 
d'annee  en  annee,  reunir  les  militants  syndicalistes  de  l'Entente. 
Le  14  fevrier  1915,  se  tint  a  Londres  une  Conference  des 
partis  socialistes  des  pays  allies.  La  C.  G.  T.  y  fut  invitee  et 
ses  quatre  delegues,  membres  du  parti,  furent  comptes  parmi 
les  douze  delegues  auxquels  avait  droit,  pour  sa  representation, 
la  section  francaise  de  1' Internationale  ouvriere.  II  y  avait 
done  la  une  certaine  equivoque  sur  la  maniere  dont  la  C.  G.  T. 
participait  a  cette  reunion.  Quelques  federations,  comme  celle 
des  metaux,  y  repugnaient  ;  celle-ci  ne  crut  cependant  pas 
devoir  empecher  son  secretaire,  M.  Merrheim,  qui  comp- 
tait  parmi  les  minoritaires,  de  faire  partie  de  la  delegation. 
Elle  n'eut  pas  a  s'en  repentir,  car  il  joua  un  role  actif  a  la  con- 
ference, fit  introduire  dans  la  resolution  de  Londres  des  pro- 
positions que  les  minoritaires  consideraient  comme  essentielles, 


(1)  Publie  in  exlenso  dans  la  C.  G.  T.  et  le  mouvement  syndicalisle  (1915,  p.  137-8). 

(2)  Voix  du  Peuple,  1"  mai  1916. 
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et  la  Federation  des  metaux  put  affirmer  que,  par  la,  la  Confe- 
rence de  Londres  avait  pris  une  portee  beaucoup  plus  consi- 
derable que  ne  l'avaient  espere  ses  promoteurs. 

La  resolution  de  Londres  declarait  que  la  guerre  provenait 
des  antagonismes  capitalistes,  mais  que  la  violation  du  terri- 
toire  beige  et  francais  menagait  les  libertes  de  la  democratic. 
Elle  repoussait  l'idee  d'un  ecrasement  de  l'Allemagne,  la 
guerre  ne  devant  pas  etre  faite  aux  peuples,  mais  aux  gou- 
vernements  ;  elle  proclamait  le  droit  des  peuples  a.  disposer 
d'eux-memes,  reclamait  l'independance  de  la  Belgique,  de  la 
Pologue,  et  soutenait  que  la  victoire  des  allies  serait  celle  de 
la  liberte  et  de  l'independance  par  la  constitution  des  Etats- 
Unis  d' Europe  et  du  monde. 

La  Conference  de  Leeds  (juillet  1916),  qui  reunit  les  delegues 
syndicaux  de  l'Entente  et  ou  la  C.  G.  T.  envoya  dix  represen- 
tants,  eut  a  discuter  de  questions  d'organisation,  telles  que  le 
transfert  du  bureau  international  et  des  problemes  de  legis- 
lation internationale  du  travail.  Mais  elle  discuta  longuement 
aussi  les  propositions  americaines;  l'idee  des  clauses  ouvrieres 
du  traite  de  paix  fut  immediatement  adoptee,  sa  valeur  pra- 
tique ayant  ete  aussitot  comprise.  Mais  le  projet  de  Congres 
ouvrier  international  pour  la  paix  se  heurta  aux  resistances 
des  Anglais,  ceux-ci  ne  voulaient  pas  consentir  a  rencontrer 
les  Allemands  avant  la  liberation  des  regions  envahies.  Sur 
la  proposition  d'un  modere,  Keufer,  on  finit  pourtant  par  se 
rallier  a  l'idee  de  cette  conference,  dont  le  lieu  et  la  date 
seraient  fixes  a  la  fin  des  hostilites. 

La  C.  G.  T.  n'etait  nullement  hostile  a  l'idee  d'une  confe- 
rence ouvriere  vraiment  internationale,  au  cours  meme  de  la 
guerre  ;  elle  le  fit  bien  voir  en  1917.  En  mai  de  cette  annee, 
l'Union  Suisse  des  federations  syndicales  decida  de  convoquer 
a  Berne  une  conference  ouvriere  internationale  sur  la  paix  ; 
elle  y  invita  la  C.  G.  T.  Celle-ci  eut  a  examiner,  dans  son 
Conseil  du  2  juin  1917,  outre  la  proposition  Suisse,  un  projet 
anglais  de  conference  syndicale  interalliee  et  un  projet  hol- 
landais  tendant  a  reunir  une  large  conference  internationale 
(socialiste  et  syndicaliste)  a  Stockholm. 


144 


LE 


MOUVEMENT 


SYNDIC  AL   EN  FRANCE 


Le  Comite  confederal  accepta  la  proposition  Suisse.  Mais 
le  gouvernement  francais  refusa  aux  syndicalistes  les  passe- 
ports  pour  Berne.  Protestations  publiques  de  la  C.  G.  T., 
declarant  «  que,  par  ce  refus,  le  gouvernement  suspecte  les 
intentions  et  Faction  des  delegues  regulierement  designes  par 
les  organisations  syndicales,  que,  ce  faisant,  il  porte  atteinte 
a  la  dignite  ouvriere  et  limite  l'exercice  des  libertes  de  la 
classe  ouvriere,  sans  tenir  compte  des  immenses  sacrifices 
consentis  par  elle  depuis  aout  1914  ». 

Un  refus  plus  net  encore  fut  oppose  par  le  gouvernement  aux 
syndicalistes  qui  voulaient  se  rendre  a  la  conference  de  Stock- 
holm. LaC.G.  T.,  d'ailleurs,  mettait  de  nombreuses  conditions 
a  son  acceptation.  Mais  le  gouvernement  frangais  estima  plus 
sage  de  ne  pas  lui  laisser  tenter  cette  experience  et,  au  surplus, 
la  conference  n'eut  jamais  lieu.  Pendant  toute  la  guerre,  la 
C.  G.  T.  dut  se  contenter  des  conferences  interalliees,  et  si 
quelques-uns  de  ses  membres  se  rendirent  — -  comme  nous  le 
verrons  —  a  des  reunions  internationales,  ce  fut  a  titre  pure- 
ment  personnel. 

* 

A  la  Conference  des  syndicalistes  interallies,  qui  se  tint 
a  Londres  (10-11  septembre  1917)  (1),  le  representant  des 
marins  anglais,  Havelock  Wilson,  s'opposa  vigoureusement  a 
toute  rencontre  avec  les  Allemands  «  avant  la  defaite  alle- 
mande  ».  Avec  les  Americains,  les  Britanniques  proposaient 
de  proceder  d'autorite  au  transfert  du  bureau  international 
en  pays  neutre,  afin  de  l'arracher  «  des  mains  de  gens  qui 
aident  le  pouvoir  le  plus  cruel  et  le  plus  barbare  que  nous 
ayons  jamais  combattu  ».  On  voit  combien  pareil  etat  d'esprit 
eut  rendu  difficile  une  conference  Internationale  de  represen- 
tants  ouvriers.  Mais  cette  adhesion  a  la  lutte  « jusqu'au  bout  », 
et  cette  intransigeance  absolue  sur  la  reprise  des  relations  inter- 
nationales n'empecherent  nullement  la  conference  de  Londres 


(1)  Compte  rendu  dans  la  Voix  du  Peuple,  decembre  1917. 
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d'elaborer  une  resolution  ou  elle  manifestait  le  plus  large  esprit 
de  justice  dans  sa  definition  des  buts  de  guerre  et  des  condi- 
tions de  paix  et  qui  s'inspirait  des  principes  que  le  president 
Wilson  avait  repandus  dans  ses  divers  messages. 

Ce  qui  donnait  a  cette  ample  resolution  son  caractere 
vraiment  ouvrier,  c'est  qu'elle  se  terminait  en  «  affirmant  que 
toutes  ces  mesures  necessaires  ne  vaudront  qu'autant  que  les 
proletariats  de  tous  les  pays,  unis  dans  l'internationale  ouvriere, 
sauront  par  un  etat  d'esprit  vraiment  international,  en  imposer 
la  realisation  ». 

Ce  sont  des  resolutions  a  peu  pres  semblables  que  vota, 
a  Londres  egalement,  le  20  fevrier  1918,  la  conference  qui  reu- 
nissait  les  delegues  des  partis  socialistes  et  des  centrales  syndi- 
cates en  vue  d'etablir  un  memorandum  commun  sur  les  con- 
ditions de  paix.  Les  Francais  avaient  redige  un  long  memoran- 
dum, degageant  la  responsabilite  des  peuples  dans  une  guerre 
dont  seuls  les  gouvernements  etaient  les  auteurs,  et  affir- 
mant la  communaute  de  leurs  interets  dans  la  paix.  Pour 
le  reste,  il  s'inspirait  des  conceptions  wilsoniennes  et  de  la 
resolution  de  Londres  (1917)  ;  il  precisait  ce  que  devrait  etre 
une  societe  des  Nations  veritable,  la  dotant  d'un  Parlement 
international  et  l'engageant  dans  un  pacte  de  defense  contre 
toute  agression  d'une  nation  belliqueuse.  La  resolution  votee 
par  la  Conference  reproduisit  a  peu  pres  tous  les  termes  de  ce 
rapport. 

II  avait  ete  decide,  apres  cette  reunion,  que  des  delegues 
syndicaux  appartenant  aux  nations  europeennes  de  l'Entente 
iraient  aux  Etats-Unis  pour  se  concerter  avec  la  Federation 
americaine  du  travail  en  vue  de  la  Conference  Internationale 
dont  on  jugeait  1'eventualite  imminente.  Ce  voyage  n'eut  pas 
lieu,  mais  une  delegation  americaine,  ayant  a  sa  tete  Samuel 
Gompers  vint,  en  mai  1918,  prendre  contact  avec  les  syndica- 
listes  francais.  Recue  a  la  C.  G.  T.,  M.  Jouhaux  lui  fit  l'expose 
des  relations  syndicales  internationales  depuis  1914.  Exa- 
minant  la  controverse  encore  pendante  sur  la  valeur  com- 
paree  d'un  Congres  ouvrier  coexistant  avec  celui  des  diplo- 
mates  ou  d'une  reunion  syndicale  de  tous  les  representants  de 
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1' Internationale  ouvriere,  tenue  prealablement  aux  negotia- 
tions de  paix,  M.  Jouhaux  se  prononga  en  faveur  de  cette 
derniere.  II  etait,  selon  lui,  de  toute  necessite  d'expliquer  aux 
Allemands  le  memorandum  de  Londres  et  de  leur  en  montrer 
la  justesse.  Et  alors,  ou  bien  «  les  Allemands  refuseraient 
d'accepter  les  conditions  que  nous  avons  nous-memes  eta- 
blies,  et  alors  il  ne  nous  restera  plus  qu'a  continuer  la  lutte  ; 
ou  bien  alors,  d'un  commun  accord,  nous  pourrons  agir  pott- 
les peuples,  parce  que  nous  agirons  par  les  peuples.  » 

Mais  la  conference  international  ainsi  projetee  n'eut  pas 
lieu.  Quelque  larges  que  fussent  les  sentiments  de  M.  Jouhaux 
et  de  la  majorite  confederate  a  l'egard  de  la  reprise  des  relations 
internationales  et  des  conditions  de  paix,  ils  paraissaient  facheu- 
senient  insuffisants  a  un  groupe  croissant  de  syndicalistes.  Ces 
«  minoritaires  »  allaient,  des  le  debut  de  la  guerre,  mener  leur 
action  propre  pour  la  paix. 

III.  —  L'action  nationale  pour  la  paix.  —  Tendances 

MINORITAIRES 

«  La  classe  ouvriere  n'a  aucune  qualite  pour  discuter  sur 
les  faits  de  guerre  et  sur  les  conditions  de  la  paix  »  affirmait  le 
Senateur  Peres  dans  son  requisitoire  en  Haute  Cour  contre 
M.  Malvy.  Mais  les  syndicats  et  la  C.  G.  T.  pensaient  tout  autre- 
ment.  A  Faction  international  dont  nous  venons  de  retracer 
le  developpement,  ils  ajoutaient  une  propagande  interieure 
incessante.  Les  operations  et  les  buts  de  guerre,  les  conditions 
de  paix  etaient  passionnement  discutes  dans  ces  milieux  syn- 
dicaux  a  la  fois  epris  de  justice  et  devoues  au  devoir  patrio- 
tique.  Leur  action  n'entama  pas  un  seul  instant  leur  loyalisme, 
et  bien  que  constamment  suspectee,  elle  ne  cessa  point  d'etre 
pure  ;  ni  la  surveillance  de  la  police,  ni  les  instructions  des 
divers  «  proces  de  trahison  »  ne  purent  rien  relever  contre  les 
syndicats  ouvriers. 

C'est  dans  les  debats  du  proces  Malvy  et  dans  le  livre 
ou  l'ancien  ministre  a  relate  ce  que  fut  sa  politique  du  temps 
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de  guerre  qu'il  faut  chercher  trace  de  ces  suspicions  et  preuve 
de  ce  loyalisme.  Les  reunions  ouvrieres  etaient  assidument 
suivies  par  des  indicateurs  de  police  dont  les  rapports  etaient 
transmis  aux  prefets  qui  en  retenaient  ce  qui  leur  paraissait 
a  la  fois  utile  et  digne  de  foi.  A  cote  de  ces  rapports  ainsi 
selectionnes  et  decantes,  il  y  eut  un  «  livre  rouge  »,  sorte  de 
compilation  de  rapports  specialement  constitues  pour  le 
chef  de  la  Surete  et  accumulant,  sans  critique  et  souvent 
sans  intelligence,  des  recits  plus  ou  moins  vraisemblables  et 
d'ailleurs  souvent  contredits  par  les  rapports  soumis  aux 
prefets  (1). 

Le  ministre  de  l'lnterieur  avait  ordonne  que  les  reunions 
ouvrieres  fussent  libres  ;  lorsqu'on  devait  y  traiter  des  sujets 
susceptibles  de  creer  du  desordre,  comme  la  question  de  la 
paix,  il  enjoignait  aux  autorites  civiles  de  se  mettre  «  en  rap- 
ports avec  les  organisations,  de  faire  appel  a  leur  patriotisme, 
de  leur  conseiller  de  renoncer  a  leurs  projets  »  ;  il  recommandait 
d'eviter  «  tous  procedes  de  nature  a  provoquer  Fenervement 
de  la  classe  ouvriere  qui,  depuis  le  debut  de  la  guerre,  a  mani- 
festo le  plus  loyal  patriotisme  »  (2). 

Quand  des  tracts  pacifistes  etaient  distribues  sur  la  voie 
publique,  le  ministre  les  faisait  saisir  ;  mais  il  s'opposait  aux 
perquisitions  preventives  dans  les  bourses  du  travail,  qui 
eussent  provoque  le  trouble,  sans  motifs  serieux,  dans  les 
milieux  ouvriers.  Au  surplus,  la  surveillance  de  la  police 
n'y  decouvrit  jamais  rien  de  suspect  et  les  reunions  syndicales 
autorisees,  souvent  contre  le  gre  des  autorites  militaires,  se 
passerent  sans  incidents  graves  (3). 

En  fait,  c'est  au  moment  ou  vint  au  pouvoir  un  gouver- 
nement  plus  enclin  aux  mesures  de  police  et  de  contrainte,  que 
l'agitation  pacifiste  des  syndicats,  et  surtout  celle  des  mino- 
taires,  prit  une  intensite  plus  grande.  Les  greves  se  multi- 
plient  ;  les  militants  sont  poursuivis,  mais  Taction  pour  la 


(1)  Malvy,  op.  cit.,  p.  85  et  suiv. 

(2)  Circ.  29  decembre  1915. 

(3)  Le  cas  se  produisit  notamment  a  Valence,  a  Chalons-sur-Marne,  apres  de 
vifs  debats  entre  l'lnterieur  et  les  autorites  militaires  (Malvy,  ibid.). 
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paix  redouble  ses  efforts  ;  1'opposition  des  syndicalistes  reste 
d'ailleurs  toujours  loyale.  On  le  vit  lors  de  1'affaire  dite  de 
l'espionnage  de  Saint-Etienne  (fevrier  1918)  :  un  ouvrier 
etranger  avait  ete  trouve  detenteur  de  dessins  industriels  inte- 
ressant  les  fabrications  de  guerre  ;  on  avait  soupconne  la  de 
l'espionnage  et  la  presse  avait  voulu  impliquer  dans  cette 
affaire  tenebreuse  les  syndicats  metallurgistes.  Cela  valut  une 
tres  belle  protestation  de  la  Federation  des  Metaux,  ou  pour- 
tant  dominait  l'esprit  minoritaire  :  On  veut  faire  croire,  disait- 
elle,  que  les  ouvriers  sont  travailles  par  la  propagande  etran- 
gere  ;  c'est  faux.  Les  syndicats  ont  toujours  exprime  a  haute 
voix  leur  opinion  et  ils  continueront  sans  peur,  car  ils  sont 
«  moralement  propres  »  (1). 

Quand  survint  la  condamnation  de  M.  Malvy,  accuse  de 
trahison  et  acquitte  de  ce  chef,  condamne  pour  surveillance 
insuffisante  des  elements  troubles  de  la  population  et  pour  son 
indulgence  a  l'egard  des  ouvriers  dont  il  aurait  couvert  la 
propagande  pacifiste  (2),  les  syndicats  se  sentirent  profonde- 
ment  atteints.  La  C.  G.  T.  majoritaire  et  1'Union  des  Syndicats 
de  la  Seine,  minoritaire,  signerent  en  commun  un  manifeste 
indigne.  «  La  sentence  de  la  Haute  Cour,  disait-il,  frappe  bien 
la  classe  ouvriere  de  suspicion  dans  ses  intentions  et  dans  son 
action...  Notre  dignite,  Favenir  de  notre  mouvement  nous  font 
un  devoir  de  ne  pas  laisser  sans  protestation  une  condamnation 
politique  dirigee  contre  la  classe  ouvriere  organisee...  Le  juge- 
ment  de  la  Haute  Cour  a  porte  un  coup  a  l'union  nationale  et 
divise  ce  pays  a  une  heure  grave.  »  Certaines  federations  pro- 
posaient  une  greve  de  protestation  ;  la  C.  G.  T.  n'y  souscrivit 
pas,  ne  voulant  pas  donner  prise  aux  soupcons  qu'elle  venait 
de  fletrir. 

* 

L'action  des  minoritaires  avait  commence  des  le  debut  des 
hostilites.  «  Cette  guerre  n'est  pas  notre  guerre  »,  disaient-ils, 


(1)  Information  ouvriere  et  sociale,  4  mars  1918. 

(2)  On  disait  alors,  d'un  mot  accusateur  :  «  defaitiste  ». 
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et  ils  repoussaient  toute  participation  a  l'oeuvre  gouverne- 
mentale,  reclamaient  la  reprise  immediate  des  relations  avec 
les  organisations  syndicales  des  pays  ennemis  et  preconisaient 
une  paix  sans  vainqueurs  ni  vaincus. 

L'une  des  federations  les  plus  hostiles  a  la  politique  gene- 
rale  de  la  C.  G.  T.  fut  la  Federation  des  Metaux  ;  or,  les  neces- 
sites  memes  de  la  guerre  voulaient  qu'elle  fut  l'une  des  plus 
interessees  aux  multiples  questions  professionnelles  que  posait 
J'industrie  de  guerre  ;  il  lui  fallut  done  composer,  entrer  en 
contact  avec  les  pouvoirs  publics  ;  elle  le  fit,  sans  pourtant 
attenuer  sa  propagande  d'hostilite  a  une  guerre  qu'elle  jugeait 
nefaste  pour  le  proletariat  de  toutes  les  nations  belligerantes, 
sans  distinction  de  partis. 

Elle  se  declare  solidaire  des  socialistes  allemands  tels  que 
Liebknecht,  Clara  Zetkin,  Ledebour,  Rosa  Luxembourg 
et  reproduit  dans  son  journal  (1),  le  manifeste  des  ouvriers 
allemands  qui  approuvait  leur  attitude.  A  la  Conference  de 
Londres  (fevrier  1915),  son  delegue  s'efforca  de  faire  prevaloir 
les  theses  minoritaires,  notamment  celle  du  partage  des  res- 
ponsabilites  de  la  guerre  entre  tous  les  belligerants. 

Des  ce  moment,  l'accord  cesse  de  regner  dans  les  milieux 
syndicalistes.  A  la  Conference  nationale  du  15  aout  1915, 
une  premiere  controverse  publique  eut  lieu  sur  le  role  que 
la  C.  G.  T.  devait  jouer  pendant  la  guerre  ;  deux  conceptions 
s'affronterent,  «  l'une,  celle  de  la  majorite,  ecrivait  la  Com- 
mission executive  des  metaux,  qui  subordonne  son  action 
interieure  et  exterieure  a  celle  du  gouvernement  ;  l'autre 
la  notre,  qui  n'admet  pas  que  les  syndicats  abdiquent  devant 
le  dechainement  des  passions  guerrieres,  qui  denonce  l'union 
sacree  comme  une  duperie  de  la  part  des  bourgeois  et  comme 
une  trahison  de  la  part  des  syndicats  qui  s'obstinent  a  y 
participer,  qui  appelle  les  travailleurs  a  une  action  interna- 
tionale  immediate  pour  la  paix  »  (2). 


(1)  Union  des  Metaux,  mai  1915,  d'apres  le  Labour  Leader  de  Manchester,  qui  en 
avait  donne  la  traduction  integrale.  L'Humanite  du  7  avril  1915  s'etait  bornee  a 
en  citer  des  fragments. 

(2)  Union  des  metaux,  decembre  1915. 
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Passant  a  l'execution,  la  Federation  des  Metaux,  ainsi 
que  les  syndicats  minoritaires  de  la  C.  G.  T.,  decida  d'envoyer 
un  delegue  a  la  Conference  ouvriere  et  socialiste  qui  allait 
se  tenir  a  Zimmerwald,  le  8  septembre  1915.  Les  syndicalistes 
de  Suisse  et  d'ltalie  en  avaient  pris  l'initiative  ;  les  peuples 
des  Balkans,  les  Scandinaves,  la  Hollande,  la  Russie  y  etaient 
representes  ;  l'Allemagne  y  avait  envoye  dix  delegues  (quatre 
deputes  et  six  ouvriers).  Le  voyage  a  Zimmerwald,  decide  en 
secret,  accompli  en  toute  hate,  provoqua  une  veritable  stu- 
peur  chez  les  majoritaires,  de  la  colere  chez  le  parti  socialiste 
frangais  qui  le  reprouva  expressement  et  quelque  emotion 
dans  l'opinion  publique. 

Cette  conference,  dont  il  devait  etre  si  frequemment  parle 
jusqu'en  1918  et  qui  eut  sur  le  mouvement  syndical  frangais 
une  si  grave  influence,  ne  fut  pas  toujours  interpreted  dans 
son  veritable  sens.  C'est  que  ceux  qui  y  participerent,  comme 
ceux  qui  s'emparerent  de  ses  travaux,  soit  pour  les  combattre, 
soit  pour  les  exalter,  ne  professaient  pas  tous  les  memes  sen- 
timents a  l'egard  des  problemes  de  la  paix.  A  cote  des  partisans 
obstines  de  la  paix  a  tout  prix,  fut-ce  au  prix  d'une  revolution, 
il  y  avait,  parmi  les  minoritaires,  un  grand  nombre  d'esprits 
qui  souhaitaient  simplement  qu'on  abregeat  la  guerre,  fut-ce 
en  renongant  a  certains  des  buts  en  vue  desquels  on  la  poursui- 
vait,  qui  estimaient  qu'on  ne  tirait  pas  un  parti  suffisant  des 
offres  de  paix  directes  ou  indirectes  faites  par  les  Empires 
centraux,  des  mediations  offertes  soit  par  les  Etats-Unis,  soit 
par  le  Saint-Siege.  Plus  tard,  les  divergences  entre  ces  deux 
fractions  minoritaires  devaient  eclater  lorsque  la  premiere, 
une  fois  la  guerre  terminee  (et  meme  quelques  mois  avant), 
pretendit  operer  une  scission  dans  les  organisations  ouvrieres 
au  nom  des  dissentiments  survenus  a  propos  de  la  paix.  A 
ce  moment,  on  verra  d'anciens  minoritaires,  comme  Merrheim 
ou  Dumoulin,  redevenir  des  maioritaires  en  se  montrant  les 
plus  ardents  defenseurs  de  l'unite  syndicale. 

La  Conference  de  Zimmerwald  n'avait  nullement  demande 
la  paix  a  tout  prix.  La  declaration  signee  en  commun  par  la 
delegation  frangaise  et  la  delegation  allemande  denongait  les 
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divers  imperialismes,  reprouvait  les  annexions,  les  violations 
d'Etats  neutres,  et  faisait  appel  au  proletariat  europeen  pour 
qu'il  repudie  eeux  de  ses  chefs  qui  avaient  vote  les  credits 
de  guerre,  collabore  aux  gouvernements  de  guerre,  et  pour 
qu'il  lutte  de  toutes  ses  forces  en  faveur  de  la  paix. 

Au  Congres  de  Paris  (juillet  1918),  Merrheim,  l'un  des 
delegues  frangais,  exposa  ce  que  fut  cette  Conference,  l'emou- 
vante  controverse  avec  Lenine,  partisan  de  creer  une  troisieme 
internationale,  les  pourparlers,  plus  emouvants  encore,  avec 
les  delegues  allemands.  Ceux-ci  avaient  propose  aux  Francais 
la  redaction  en  commun  d'une  resolution  de  paix;  les  Francais 
la  preparent  et,  par  discretion,  s'abstiennent  d'y  faire  allu- 
sion a  la  Belgique.  «  Nous  ne  pouvons  pas  signer  ce  texte, 
disent  alors  les  Allemands,  vous  avez  oublie  la  Belgique  !  » 
On  le  remania  et  c'est  ainsi  que  fut  lancee  la  declaration 
condamnant  nettement  conquetes,  annexions,  violation  des 
droits  (1). 

Zimmerwald,  affirma  Merrheim,  n'a  jamais  voulu  ni  paix 
separee,  ni  greve  generale  pendant  l'offensive  ni  abandon 
des  interets  generaux  de  la  classe  ouvriere.  «  Si  vous  etes 
pour  la  paix  a  tout  prix,  dites-le,  criait-il  alors  aux  minori- 
taires,  mais  ne  vous  reclamez  pas  de  Zimmerwald,  car  je 
serais  contre  vous.  »  La  masse  est  fatiguee,  elle  peut  vouloir 
une  paix  baclee,  mais  le  devoir  ouvrier  est  de  lutter  pour 
«  la  paix  des  peuples  ».  Tels  etaient  les  sentiments  de  nombreux. 
«  zimmerwaldiens  ».  Cependant  la  discorde  etait  nee  a  la  C.  G.  T. 
Les  majoritaires,  hostiles  aux  pourparlers  avec  les  Allemands, 
etaient  represented  par  les  Federations  de  1' alimentation,  du 
batiment,  des  cheminots,  des  employes,  des  inscrits,  des 
ports  et  docks,  des  mineurs,  des  textiles,  des  travailleurs 
municipaux;  et  par  des  unions  departementales  comme  celles 
de  1'Aube,  du  Cher,  du  Nord,  de  Seine-et-Oise  ;  1' Union  de  la 
Seine  allait  bientot  passer  dans  les  rangs  minoritaires.  Ceux-ci 
groupaient  les  Federations  de  la  ceramique,  de  la  chapellerie, 
du  tonneau,  des  metaux,  des  cuirs  et  peaux  et  diverses  unions, 


(1)  Congres  de  Paris,  1918,  Compte  rendu  officiel,  p.  210-211. 
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notamment  celles  des  Bouches-du-Rhone,  de  la  Haute-Vienne, 
du  Gard,  de  la  Loire,  etc. 

Parfois  les  dissensions  prennent  un  tour  penible.  La  Fede- 
ration du  batiment  blame  publiquement  celle  des  metaux  et 
defere  au  Comite  confederal  certaines  de  ses  declarations 
contre  lesquelles  elle  demande  un  blame.  La  C.  G.  T.  le  pro- 
nonce,  repousse  les  attaques  prononcees  par  les  metaux  contre 
ses  dirigeants  et  declare  vouloir  persister  dans  son  attitude  et 
sa  tactique. 

En  mai  1916,  une  deuxieme  Conference  internationale 
eut  lieu  a  Kienthal,  niais  les  deux  delegues  minoritaires, 
MM.  Bourderon  et  Mayoux,  se  virent  refuser  leurs  passeports 
et  ne  purent  qu'adherer  a  la  declaration  qui  en  clotura  les 
debats  et  qui  invitait  le  proletariat  mondial  a  exiger  la  fin 
de  la  guerre  par  une  propagande  constante. 

Les  minoritaires  francais  s'etaient  organises  pour  cela  des 
le  retour  de  Zimmerwald  de  leurs  delegues.  lis  constituerent 
un  Comite  du  action  international^,  qui  prit  plus  tard  le  nom  de 
Comite  pour  la  reprise  des  relations  Internationales  et  dans 
lequel  entrerent  non  seulement  des  syndicalistes,  mais  aussi 
des  membres  du  parti  socialiste.  Bientot  les  syndicalistes  qui 
en  faisaient  partie  s'en  detacherent  et  creerent  le  Comite  de 
defense  syndicale,  pour  mener  la  meme  propagande,  mais 
dans  les  milieux  syndicalistes  seulement  et  sans  compromis- 
sion  avec  aucun  parti,  selon  les  exigences  de  la  doctrine 
d'Amiens.  C'est  ce  comite  qui  devait,  en  1918,  comme  nous 
le  verrons,  convoquer  les  syndicats  minoritaires  en  un  Congres 
national  distinct  du  congres  regulier  de  la  C.  G.  T.  et  ainsi 
commencer,  bien  qu'il  s'en  defendit,  1'oeuvre  de  scission  syndi- 
cale. 

Parmi  les  minoritaires  hostiles  a  toute  idee  de  scission, 
il  s'en  trouva  pourtant  qui  entendirent  mener  une  action 
pacifiste  independante  de  celle  de  la  C.  G.  T.  lis  s'etaient  ele- 
ves  contre  la  participation  des  syndicats  francais  a  la  Con- 
ference de  Londres  (fevrier  1918)  et  la  motion  qu'ils  presen- 
tment alors  accusait  tous  les  belligerants  de  porter  une  part 
des  responsabilites  de  la  guerre,  predisait  que  la  paix  par  la 
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victoire  renforcerait  le  militarisme,  qu'une  conference  ouvriere 
ne  pourrait  servir  qu'a  infeoder  les  syndicats  a  la  politique  des 
gouvernements  et  que  la  seule  force  de  paix  residait  dans  l'orga- 
nisation  de  la  classe  ouvriere. 

* 

Mais  les  divisions  ouvrieres  devaient  cesser  un  moment, 
pour  bon  nombre  de  syndicalistes,  le  jour  ou  s'ouvrirent  les 
negociations  de  paix  et  ou  le  proletariat  francais  allait  se  faire 
le  champion  des  idees  v.ilsoniennes. 

La  C.  G.  T.  avait  adopte  avec  enthousiasme  les  vues  du 
president  americain  et  sa  Commission  administrative  invitait 
les  travailleurs  francais  a  s'y  rallier.  Quelques-unes  criti- 
querent  bien  un  peu  cette  attitude  :  on  s'inclinait  devant 
un  bourgeois,  un  chef  d'Etat,  etc.  Mais  Merrheim  montra, 
et  non  sans  justesse,  que  la  formule  de  Wilson,  «  ni  annexions, 
ni  contribution  de  guerre  »  etait  la  me  me  que  celle  de  Zimmer- 
wald,  «  ni  indemnite,  ni  chatiment  ». 

L'esprit  de  conciliation  semblait  en  progres.  M.  Clemen- 
ceau  recevait  les  delegues  de  la  C.  G.  T.  qui  lui  demandaient 
1'amnistie  pour  les  militants  condamnes  lors  des  greves,  pour 
les  soldats  frappes  lors  des  mutineries.  Le  president  leur  don- 
nait  quelque  espoir  et  surtout  se  montrait  pleinement  dispose 
a  accorder  de  larges  satisfactions  aux  revendications  du  travail. 

Lorsque  le  president  Wilson  dut  venir  en  France,  la  C.  G.  T. 
prepara  et  signa  (15  decembre  1918)  une  adresse  de  sympathie 
a  sa  personne  et  d'adhesion  aux  «  quatorze  points  »  de  son 
programme  de  paix.  Elle  avait  projete  de  la  lui  remettre  au 
cours  d'une  grande  manifestation  populaire  qui  aurait  ete 
organisee  au  Trocadero.  «  II  faut,  disait  la  circulaire  adressee 
aux  organisations  a  propos  de  cette  manifestation,  que  le 
president  Wilson  sache  que  son  langage  de  raison  et  de  jus- 
tice internationale  a  ete  du  premier  coup  au  cceur  de  la  classe 
ouvriere.  »  Mais  la  manifestation  n'eut  pas  lieu.  Le  gouver- 
nement  s'y  opposa.  Les  delegues  confederaux  se  rendirent  a 
Brest,  ou  le  President  debarquait  et,  des  son  arrivee  a  Paris 
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(13  janvier  1919)  ils  lui  remirent  ce  texte  :  «  Vous  avez  grave 
en  termes  ineffacables,  qui  ne  peuvent  plus  etre  oublies  par 
la  memoire  des  hommes,  negliges  par  les  actes  des  diplomates, 
les  termes  d'une  paix  juste,  humaine  et  durable.  » 

Conformement  aux  termes  du  memorandum  de  Londres  et 
aux  suggestions  proposees,  des  1915,  par  l'American  Federa- 
tion of  Labor,  les  syndicalistes  demandaient  que  des  clauses 
ouvrieres  fussent  inserees  dans  le  Traite  de  Paix.  Deferant 
a  ce  desir,  le  gouvernement  francais  crea  une  commission 
nationale  chargee  d'elaborer  ces  clauses  et  pria  la  C.  G.  T.  d'y 
deleguer  quatre  representants.  Un  peu  plus  tard,  il  invitait 
M.  Jouhaux  a  faire  partie  de  la  delegation  francaise  a  la  Confe- 
rence de  la  Paix  (1). 


(1)  Le  traite  de  Versailles  devait,  bientot,  soulever  de  vives  critiques  de  la  part 
de  la  C.  G.  T.  Son  comite  les  exposa  dans  une  longue  resolution  (V.  Rapport  moral  au 
Congres  de  Lyon,  1919,  Compte  rendu  officiel,  p.  84  et  suiv.).  D'apres  elle,  le  traite 
contenait  des  dispositions  violant  le  droit  des  peuples  a  disposer  d'eux-memes, 
etablissant  des  annexions  deguisees  et  operant  un  retour  aux  vieux  systemes 
d'alliances.  Elle  protestait  «  contre  l'absence  de  tout  systeme  financier  international 
destine  a  repartir  entre  toutes  les  nations  et  a  faire  garantir  par  toutes  les  charges 
resultant  de  la  guerre  »,  contre  l'absence  d'un  systeme  de  repartition  interna tionale 
des  matieres  premieres,  «  contre  l'absence  d'une  vraie  charle  Internationale  du  travail, 
les  principes  generaux  inscrits  dans  le  traite,  quelle  que  soit  leur  valeur  morale, 
n'ayant  aucune  force  obligatoire  ». 


CHAPITRE  VI 


Les  congres  ouvriers  et  les  luttes  de  tendances 

1914-1919 

I.  —  Les  Conferences  syndicales.  —  Premiers  conflits 

Ainsi  que  nous  l'avons  vu  deja,  la  C.  G.  T.  entendait  se 
borner,  au  cours  de  la  guerre,  a  ne  convoquer  que  des  Confe- 
rences restreintes  et  a  remettre  au  lendemain  de  la  paix  la  tenue 
d'un  Congres ;  apres  les  simples  echanges  de  vues,  les  delibera- 
tions engageant  Taction  (1).  On  peut  resumer  brievement 
leurs  travaux,  car  ils  presentent  entre  eux  une  grande  ressem- 
blance  et  nous  aurons  l'occasion  de  nous  y  reporter,  pour  pre- 
ciser  divers  points,  en  examinant  les  luttes  de  tendances 
qui  se  developpent  surtout  aux  reunions  de  1917  et  1918. 

La  premiere  Conference  nationale  eut  lieu  en  aout  1915  a 
Paris ;  elle  reunit  169  delegues.  Ses  travaux  ne  devaient  durer 
qu'un  jour  et  devaient  se  limiter  aux  questions  d'organisa- 
tion  du  travail  et  de  lutte  contre  la  vie  chere.  Mais  une  motion 
presentee  par  MM.  Bourderon  et  Merrheim,  revenus  quelques 
mois  auparavant  de  Zimmerwald,  fit  devier  tous  les  debats 
sur  la  question  de  la  guerre.  Cette  guerre  n'est  pas  notre  guerre, 
disait  la  motion,  mais  celle  de  tous  les  imperialismes  des  gou- 
vernements  bourgeois  ;  la  C.  G.  T.  doit  continuer  la  lutte  de 
classes  et  defendre  le  programme  de  paix  rapide  et  sans  con- 
quetes.  La  motion  reunit  27  voix  contre  31  et  10  abstentions, 

(1)  Nous  rappelons  que  les  Conferences  ne  reunissaient  que  les  delegues  des  Fede- 
rations et  des  Unions  departementales,  tandis  que  les  Congres  reunissaient  des  repre- 
sentants  de  chacun  des  syndicats  confederes. 
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et  la  Conference  se  rallia  a  une  resolution  qui  reclamait,  elle 
aussi,  la  paix  juste  et  sans  conquete,  mais  justifiait  1' attitude 
de  la  classe  ouvriere  francaise  dans  la  guerre,  en  rappelant 
qu'elle  avait  toujours  combattu  le  militarisme  et  l'esprit  de 
guerre  avec  perseverance  et  sincerite  (1). 

A  la  fin  de  1916  (24-25  decembre),  une  nouvelle  Conference 
fut  reunie.  Elle  se  termina  par  une  resolution  entierement 
consacree  aux  problemes  ouvriers.  Mais,  apres  une  controverse 
sur  Taction  generale  de  la  C.  G.  T.,  ou  Merrheim  et  Bourderon 
attaquerent  et  ou  Jouhaux  et  Keufer  riposterent,  la  Conference 
se  mit  d'accord  pour  lancer  un  appel  aux  gouvernements,  les 
adjurant  de  prendre  acte  de  la  demande  que  leur  avait  adressee 
le  president  Wilson  de  lui  faire  connaitre  leurs  buts  de  guerre, 
et  reclamant  la  creation  d'une  Societe  des  Nations  basee  sur 
l'egalite  de  tous  les  pays. 

La  Conference  de  Clermont-Ferrand  (23-25  decembre  1917), 
par  l'ampleur  de  ses  debats  (2),  auxquels  nous  nous  refere- 
rons  souvent,  prit  veritablement  la  physionomie  d'un  Congres. 
Les  luttes  de  tendances  n'avaient  pas  encore  apparu  avec 
l'intensite  qu'elles  y  revelerent.  «  La  Conference  ne  put  aborder 
l'examen  des  questions  d'organisation  du  travail,  ses  deux 
seances  ayant  ete  completement  prises  par  la  discussion  de 
l'attitude  confederate  passee,  question  qui  ne  devait  pas  venir 
a  l'ordre  du  jour  »  (3).  Malgre  la  vivacite  des  controverses, 
c'est  a  une  resolution  d'unanimite  (moins  deux  voix)  qu'on 
aboutit.  La  Conference  protestait  contre  le  secret  garde  par 
les  gouvernements  sur  leurs  buts  de  guerre  ;  elle  rappelait  les 


(1)  Apres  cette  Conference,  la  C.  G.  T.  adressa  a  tous  les  syndicats  un  «  appel 
a  Taction  methodique  »  en  vue  de  preparer  une  solution  aux  problemes  econorniques 
d'apres  la  guerre.  Le  document  proposait  un  ensemble  tres  complet  de  questions  a 
etudicr  et  demandait  des  suggestions  pour  leur  solution  (reparation  des  dommages 
de  guerre,  developpement  des  industries  nationales,  placement,  main-d'ceuvre  etran- 
gere,  loyers,  etc.). 

(2)  Le  compte  rendu  st6nographique  officiel  en  a  ete  publie  par  la  C.  G.  T.,  en  entier 
(Paris,  1917,  in-8°).  Chaque  organisation  avait  ete  autorisee  a  deleguer  deux  repre- 
sentants.  En  fait,  38  federations  y  envoyerent  68  delegues,  34  unions  departementales, 
46  delegues,  et  46  bourses,  57  delegues. 

(3)  Rapport  moral  pour  le  Congres  1918.  Le  rapport  ajoute  :  «  II  eut  ete  souhai- 
table  qu'elle  fit  un  travail  plus  utile,  plus  positif.  » 
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conditions  de  paix  posees  par  Wilson  et  aussi  par  les  chefs  de 
la  Revolution  russe  et  declarait  s'y  rallier.  La  motion  mino- 
ritaire,  redigee  en  un  style  plus  energique,  declarait,  en  outre, 
les  ouvriers  frangais  solidaires  de  la  Revolution  russe,  protestait 
contre  diverses  mesures  du  gouvernement  (refus  des  passe- 
ports  pour  Stockholm)  ;  enfin,  elle  reclamait  la  convocation 
d'une  conference  ouvriere  internationale  «  non  pour  etabhr 
la  responsabilite  historique  de  telle  ou  telle  nation,  mais  pour 
travailler  a  1'ceuvre  urgente  de  paix  et  de  concorde.  » 

* 

*  * 

Si  interessantes  cependant  qu'elles  fussent,  les  confe- 
rences semblaient  insuffisantes  a  beaucoup  de  militants. 
De  divers  cotes,  la  tenue  d'un  congres  etait  reclamee  ;  parfois 
des  incidents  en  revelaient  brutalement  la  necessite  :  c'est 
ainsi  que  lorsqu'elle  fut  mise  en  accusation  devant  le  Comite 
confederal,  par  la  Federation  du  Ratiment,  la  Federation  des 
Metaux  refusa  de  comparaitre  et,  dans  la  lettre  quelle  envoya 
au  Bureau  de  la  C.  G.  T.,  elle  signifia  quelle  lui  deniait  toute 
competence  et  quelle  s'expliquerait  seulement  devant  un 
Congres  national. 

D'ailleurs  les  debats  des  conferences  prenaient  une  ampleur 
telle  qu'on  n'eut  rien  gagne  a  differer  la  reunion  du  Congres. 
Une  longue  controverse  s'engagea  a  la  Conference  de  Clermont- 
Ferrand  sur  la  necessite  ou  l'opportunite  de  cette  mesure.  Les 
majoritaires  lui  etaient  hostiles  ;  ils  faisaient  ressortir  la  diffi- 
culte  d'obtenir  une  bonne  representation  syndicale,  alors  que 
tant  de  groupements  etaient  disloques,  envahis,  en  sommeil  ; 
beaucoup  d'entre  eux  estimaient  que  les  Conferences,  compo- 
sees  de  delegues  regulierement  mandates  par  leurs  federations 
ou  leurs  unions  departementales,  representaient  bien  le  mou- 
vement  syndical  et  pouvaient  faire  oeuvre  tout  aussi  utile  qu'un 
Congres.  Les  minoritaires  objectaient  les  statuts  de  la  C.  G.  T. 
qui  exigent  la  reunion  d'un  Congres  tous  les  deux  ans  et  decla- 
raient  que  les  dirigeants  de  la  C.  G.  T.  agissaient  desormais  sans 
mandat  regulier. 
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Finalement,  la  Conference  de  Clermont-Ferrand  decida  (1) 
que  les  secretaires  federaux  procederaient  a  un  referendum 
aupres  de  tous  leurs  syndicats  pour  savoir  s'ils  etaient  parti- 
sans de  convoquer  un  Congres.  Malgre  l'indecision  de  la 
consultation  (2),  la  convocation  du  Congres  fut  decidee. 

En  realite,  la  controverse  avait  ete  suscitee  par  les  mino- 
ritaires  ;  on  feignait  d'agiter  une  question  de  procedure, 
mais  c'etait  les  doctrines  qui  se  trouvaient  en  jeu.  On  devait 
s'en  apercevoir  aux  debats  du  Congres.  Les  majoritaires  le 
pressentaient  et  les  plus  representatifs  d'entre  eux,  tout  en 
adherant  a  l'idee  du  Congres,  demandaient  qu'on  n'y  perdit 
point  son  temps  a  discuter  sur  la  guerre,  la  paix,  et  qu'on 
songeat  plutot  a  montrer,  en  face  du  patronat,  la  classe  ouvriere 
unie  et  forte  et  a  definir,  en  face  de  la  situation  economique, 
un  programme  pratique  de  reconstruction.  D'autres,  pourtant, 
excedes  par  la  campagne  de  denigrement  et  parfois  de  calom- 
nie  qui  s'amplifiait  chaque  jour  contre  les  militants  de  la 
C.  G.  T.,  declaraient  que  mieux  valait  vider  la  querelle,  en 
finir  et  se  remettre  a  la  besogne  dans  une  atmosphere  de 
confiance  (3). 

Par  decision  confederate  du  16  mai  1918,  il  fut  decide  que 
le  Congres  se  tiendrait  a  Limoges,  du  15  au  18  juillet  1918. 
Les  minoritaires  protesterent  contre  le  choix  de  cette  ville, 
qui  avait  pour  objet,  disaient-ils,  de  soustraire  les  debats  du 


(1)  Par  115  voix  contre  8. 

(2)  II  y  eut  beaucoup  de  reponses  evasives.  Plus  souvent  encore  les  reponses  des 
federations  ne  s'appuyaient  que  sur  celle  d'un  petit  nombre  de  syndicats,  la  plupart 
ayant  neglige  de  faire  connaitre  leur  avis.  Ainsi  dans  la  Federation  des  textiles,  sur 
53  syndicats  consultes,  12  seulement  repondirent,  3  d'entre  eux  s'engageaient  a 
envoyer  un  delegue  au  Congres  ;  6  autres  priaient  le  bureau  federal  de  les  representer, 
3  autres  enfin  adheraient  sans  s'inquieter  de  leur  representation.  Sur  les  12  reponses 
ainsi  recues,  6  provenaient  de  syndicats  formes  depuis  le  ler  janvier  1918,  c'est-a- 
dire  representant  vraisemblablement  des  minoritaires. 

(3)  Voir  l'enquete  ouverte  a  ce  sujet  par  la  Clairiere  (numero  du  ler  mai  au  ler  juil- 
let 1915).  Opinions  de  MM.  Bartuel  (mines),  Cnudde  (textiles),  Keufer  (Livre), 
Jaccoud  (transports),  Guiraud  (industries  electriques),  etc. 
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Congres  a  l'influence  des  milieux  parisiens.  Faute  d'un  local 
suffisant,  le  siege  du  Congres  fut  change  ;  on  avait  d'abord 
songe  a  Versailles  ;  ce  fut  finalement  Paris  qui  l'emporta  (1). 
L'ordre  du  jour  comportait  trois  questions  : 

a)  Attitude  du  Comite  confederal  et  de  la  C.  G.  T.  au  cours 
des  annees  passees  ; 

b)  La  Conference  internationale  ; 

c)  Questions  economiques  :  reorganisation  du  travail  : 
bases  et  principes  generaux.  Revendications  ouvrieres. 

Les  deux  premieres  questions  devaient,  a  elles  seules,  remplir 
toute  la  session  (2).  Plusieurs  congres  federaux  l'avaient  pre- 
cede et  les  dissentiments  syndicaux  s'y  etaient  nettement  reve- 
les.  Au  Congres  du  batiment,  le  vote  avait  divise  majoritaires 
et  minoritaires  en  deux  camps  presque  egaux  et,  par  la  suite, 
ces  derniers  devaient  l'emporter.  Au  Congres  des  Metaux 
la  Federation  avait  vu  sa  politique  approuvee  par  157  voix 
contre  16  abstentions  ;  mais  tout  en  restant  fideles  aux  prin- 
cipes de  Zimmerwald,  les  congressistes  avaient  indique  avec 
force  leur  hostilite  a  tout  ce  qui  pouvait  briser  ou  entamer 
i'unite  syndicale  ;  ils  se  revelaient  comme  des  «  centristes  », 
opposes  a  la  politique  confederate,  mais  plus  opposes  encore  a 
ceux  qui  voulaient  provoquer  une  scission  dans  le  mouvement 
ouvrier.  D'autres  grandes  federations,  comme  celles  des  trans- 
ports en  commun  ou  de  1' alimentation,  avaient  largement 
adhere  a  la  politique  de  la  C.  G.  T. 

Le  Congres  reunit  les  delegues  de  32  federations,  de  30 
bourses,  de  42  unions  departementales  et  de  1.151  syndicats. 
On  etait  au  lendemain  des  grandes  greves  de  Paris,  de  la  Loire 
et  du  Rhone,  des  protestations  syndicales  contre  les  sanctions 
prises  a  cette  occasion  par  le  gouvernement,  au  lendemain  de 
1'audience  accordee  aux  delegues  de  la  C.  G.  T.  par  180  depu- 
tes et  qui  avait  emu  une  partie  de  la  presse  comme  une  sorte 

(1)  Les  traces  de  cette  hesitation  se  retrouvent  jusque  dans  la  presentation  du 
volume  contenant  le  compte  rendu  du  Congres  :  la  couverture  et  le  titre  indiquent 
bien  qu'il  s'est  tenu  a  Paris,  mais  d'autres  pages  indiquent  Versailles  comme  lieu 
de  reunion. 

(2)  Le  Congres  devait  cependant  voter  la  modification  des  statuts  de  la  C.  G.  T., 
dont  nous  avons  parle  au  chapitre  iv. 
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d'invasion  du  Parlement  par  la  plebe.  Or  etait  aussi  a  l'epoque 
(15-18  juillet)  ou  le  sort  des  armes  commencait  visiblement  a 
tourner  en  faveur  de  l'Entente,  ou,  d'autre  part,  la  revolution 
russe  excitait  les  imaginations.  Tout  cela  devait  contribuer 
a  donner  une  atmosphere  singulierement  passionnee  et  trou- 
blante  au  Congres.  Elle  le  fut.  Les  seances  abonderent  en 
incidents  tumultueux,  parfois  violents  (1).  II  y  eut  des  debats 
poignants,  avec  des  mises  en  accusations  et  des  paidoyers 
personnels,  avec  des  adjurations  pathetiques,  des  confessions 
emouvantes  (Merrheim,  Jouhaux,  Bourderon).  II  est  impos- 
sible de  lire  le  compte  rendu  d'un  tel  Congres  sans  etre  frappe 
par  la  sincerite  des  orateurs,  qu'on  sent  acharnes  a  vouloir 
demontrer  leur  fidelite  a  l'ideal  syndicaliste,  a  travers  les  eve- 
nements  formidables  ou  ils  ont  ete  jetes,  a  se  montrer  con- 
scients,  et  meme  fiers,  de  leurs  responsabilites.  Ils  exposent 
leurs  conflits  de  conscience  et  laissent  s'epancher  toute  cette 
sentimentalite  de  l'homme  d'action,  qui  apparait  si  vive  dans 
les  milieux  ouvriers. 

II.    EXAMEN   DE   LA  POLITIQUE   DE   GUERRE   DE  LA  C.   G.  T. 

Dans  l'abondance  touffue  des  discussions,  il  est  possible 
cependant  de  ramener  a  deux  ordres  de  griefs  les  reproches 
adresses  aux  majoritaires  par  les  minoritaires.  Le  premier  et 
le  plus  important  grief  consistait  a  reprocher  au  bureau  confe- 
deral son  attitude  «  nationaliste  »,  l'aide  qu'il  apportait  au 
gouvernement  dans  sa  politique  de  guerre,  l'insuffisance  de 
ses  efforts  pour  la  reprise  des  relations  internationales.  L' autre 
grief  visait  la  collaboration  de  classes,  c'est-a-dire  tant  le 
rapprochement  avec  les  patrons  qu'avec  l'Etat.  II  conduisait 
a  une  discussion  plus  generale,  qui  devait  se  manifester  a 
partir  de  1919  et  qui,  opposant  reformisme  et  doctrine  revo- 
lutionnaire,  allait  s'engager  pour  exiger  l'adhesion  de  la  C.  G.  T. 

(1)  Un  majoritaire,  M.  Le  Guennic,  ayant  declare  a  la  Tribune  qu'il  repoussait 
de  toutes  ses  forces  la  dictature  du  proletariat,  regut  immediatement  un  encrier  a 
la  figure.  On  dut  faire  une  collecte  dans  l'assistance  pour  indemniser  les  stenograph.es 
du  Congres,  dont  les  robes  avaient  ete  endommagees  par  le  contenu  de  ce  projectile. 
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a  l'organisation  syndicale  internationale,  creee  par  le  gouver- 
nement  communiste  de  Moscou.  Aux  dissentiments  sur  l'atti- 
tude  passee  devait  done  s'ajouter  bientot  la  division  sur  le 
programme  d'action. 

En  1918,  on  n'en  etait  encore  qu'aux  querelles  retrospec- 
tives. Les  majoritaires  etaient  accuses  d'avoir  adopte  les 
theses  officielles  sur  les  responsabilites  de  la  guerre,  d'avoir 
subordonne  les  interets  ouvriers  a  ceux  de  la  classe  bourgeoise 
dont  la  guerre  servait  l'imperialisme,  sans  profit  pour  le  pro- 
letariat. A  vrai  dire,  au  debut  des  hostilites,  on  n'avait  pas 
songe  a  ces  distinctions.  Quand,  a  la  fin  de  septembre  1914, 
l'ouvrier  suisse  Graber,  agissant  pour  le  Secretariat  syndical 
international,  priait  la  C.  G.  T.  de  lui  envoyer  des  documents 
destines  au  prochain  annuaire  international,  il  s'attirait  de 
Merrheim  une  verte  reponse  pour  avoir  ecrit,  dans  sa  lettre, 
que  les  ouvriers  allemands  n' etaient  partis  en  guerre  contre  la 
France  que  parce  qu'ils  se  sentaient  menaces  par  le  tsarisme. 
Merrheim  ripostait  que  le  kaiserisme  ne  valait  pas  mieux  que 
le  tsarisme  ;  que  les  ouvriers  francais  souhaitaient  la  reconci- 
liation des  peuples,  contre  tous  leurs  oppresseurs,  et  il  rap- 
pelait  que  la  C.  G.  T.  avait  toujours  fait  tout  son  devoir  pour 
empecher  la  guerre. 

Un  majoritaire  n'eut  pas  ecrit  autrement.  Presque  a  la 
meme  date,  M.  Jouhaux  repondait  (31  octobre  1914)  a  M.  Bau- 
meister,  ouvrier  danois  qui  lui  ecrivait  au  sujet  du  Secretariat 
international,  dans  des  termes  tout  semblables.  La  C.  G.  T. 
affirmait  sa  these  dans  la  resolution  par  laquelle  elle  repondait 
aux  scandinaves  qui  sollicitaient  son  avis  sur  l'opportunite 
d'une  Conference  de  neutres  qui  discuteraient  de  la  paix. 
Reponse  breve  et  these  bien  nette  :  la  France  mene  une  guerre 
de  defense  et  e'est  pourquoi  les  ouvriers,  tout  en  restant  par- 
tisans de  la  paix,  y  participent  ;  e'est  aux  ouvriers  allemands  a 
faire  le  geste  capable  d'arreter  la  guerre,  mais,  en  presence  de  -. 
l'invasion,  il  n'y  a  qu'a  passer  a  l'ordre  du  jour. 

Mais,  en  mai  1915,  la  Federation  des  Metaux,  dans  un 
long  expose  signe  de  sa  Commission  executive,  rompt  avec  cette* 
attitude  :  «  Depuis  neuf  mois,  silence  et  mensonge,  e'en  est 
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assez,  dit-elle.  La  Federation  a  decide  de  faire  entendre  sa  voix  ; 
cette  guerre  n'est  pas  notre  guerre,  mais  celle  des  gouvernements, 
tous  en  partie  responsables.  Done  les  syndicats  ouvriers  doivent 
s'abstenir  de  participer  a  Taction  gouvernementale,  pour  main- 
tenir  leurs  convictions,  preserver  leurs  forces  morales,  garder 
le  droit  de  faire  appel  a  la  raison.  On  s'est  leurre,  on  a  trompe 
la  classe  ouvriere  en  lui  faisant  croire  que  cette  guerre  tuerait 
la  guerre  etle  militarisme,  que  e'etait  la  lutte  des  Latins  contre 
les  Germains.  II  faut  se  hater  de  repudier  pareils  mensonges  et 
cesser  de  preter  son  concours  aux  gouvernements.  » 

Allant  plus  loin,  d'autres  minoritaires  (1),  comme  M.  Du- 
moulin,  reprochaient  a  la  C.  G.  T.  d'avoir  devance  la  mobilisa- 
tion en  prenant  une  attitude  nationaliste,  des  son  premier  mani- 
feste  de  guerre.  Des  ce  moment  elle  prenait  la  meme  position 
diplomatique  que  le  gouvernement,  accusant  l'Autriche  d'etre 
l'auteur  du  conflit.  «  Voila  la  premiere  faute  commise,  faute  de 
laquelle  decouleront  toutes  les  autres,  faute  qui  justifie  nos 
critiques  d'aujourd'hui  et  tout  notre  desaccord  »  (2).  On  ne 
reproche  pas,  a  la  rigueur,  a  la  C.  G.  T.  de  n'avoir  pas  alors 
declare  la  greve  generale,  mais  on  n'admet  pas  qu'elle  ait  lie 
partie  avec  les  gouvernements  et  identifie  sa  politique  a  la 
leur  (3).  On  reconnait  que  le  mouvement  ouvrier  eut  ete  impuis- 
sant  a  reagir  contre  l'entrainement  general  du  pays,  mais  on 
eut  voulu  que  la  C.  G.  T.  n'adherat  pas  a  la  these  de  la  respon- 
sabilite  unique  des  gouvernements  ennemis  dans  la  guerre  (4). 

* 

Le  grief  concernant  le  soutien  au  gouvernement  se  precise,, 
dans  les  Conferences  et  Congres  de  1917,  1918,  1919  ;  on 


(1)  Nous  userons  desormais  de  ces  designations,  qui  furent  courarnment  employees 
a  I'epoque  pour  designer  d'une  part  les  syndiques  de  tendance  reiormiste  et  parti- 
tans  de  la  collaboration  a  l'ceuvre  gouvernementale,  qui  avaient  conserve  la  direc- 
tion de  la  C.  G.  T.  et  la  majorite  dans  les  syndicats,  et,  d'autre  part,  les  syndiques 
Sevolutionnaires  et  partisans  de  la  reprise  immediate  et  de  la  paix  sans  victoire. 

(2)  Congres  1918  (compte  rendu,  p.  137).  Nous  citons  d'apres  les  volumes  publies 
^ar  la  C.  G.  T.  et  donnant  la  stenographic  "des  debats. 

(3)  Cf.  Discours  de  Lepetit  au  Congres  de  1919  (Compte  rendu,  p.  151). 

(4)  Merrheim  au  Congres  de  1918  (p.  197). 
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entre  dans  les  details.  M.  Jouhaux  est  violemment  pris  a  partie 
pour  son  discours  sur  la  tombe  de  Jaures.  II  s'en  expliqua, 
alors,  avec  une  emouvante  franchise.  II  devait  parler,  etreint 
par  la  douleur  :  «  J'allais  a  l'enterrement.  Savais-je,  a  ce 
moment-la,  ce  que  j'allais  dire  ?  Non,  mais  je  savais  qu'en  raison 
de  l'atmosphere  qui  planait  sur  le  pays...  les  paroles  que  j'allais 
prononcer,  puisque  j'etais  oblige  de  parler,  auraient  une  reper- 
cussion grave  ;  il  fallait  eviter  tout  ce  qui  eut  pu  mettre  en 
danger  les  ouvriers,  servir  d'excuse  a  la  repression.  Par  quel 
phenomene  psychologique,  pour  ainsi  dire,  la  pensee  me  vint- 
elle  et  fut-elle  orientee  dans  le  sens  qu'elle  prit  ?  II  me  serait 
difficile  de  le  dire.  II  y  a  a  certains  moments,  dans  la  vie  d'un 
homme,  des  pensees  qui  semblent  lui  etre  etrangeres  et  qui, 
cependant,  sont  le  rassemblement  des  traditions  qu'il  porte 
en  lui  et  que  les  circonstances  lui  font  evoquer  avec  plus 
ou  moins  de  force.  J'ai  vecu  peut-etre  un  de  ces  moments- 
la  »  (1).  D'ailleurs,  toute  l'attitude  de  la  C.  G.  T.,  ajoutait-il, 
n'avait-elle  pas  ete  dictee  par  les  circonstances  et  par  le  souci 
de  sauvegarder  les  libertes  ouvrieres  ? 

Mais  pourquoi  la  C.  G.  T.  a-t-elle  envoye  une  delegation 
Bordeaux  ;  pourquoi  ces  delegues  accepterent-ils  d'etre  com- 
missaires  a  la  Nation  et  de  se  preter  meme  a  une  action  diplo- 
matique ?  M.  Jouhaux  s'en  expliqua,  definit  ce  que  furent  ces 
commissaires  a  la  Nation  (2),  montra  que  la  classe  ouvriere  ne 
doit  se  desinteresser  d'aucun  mouvement  national,  car  tout  ce 
qui  se  fera  sans  elle  se  fera  contre  elle.  Quant  aux  pretendues 
missions  diplomatiques  qu'il  aurait  accomplies,  les  minori- 
taires  faisaient  allusion  a  un  projet  de  voyage  en  Italie,  a  la 
fin  de  1914.  Pressenti  pour  aller  faire  dans  les  milieux  ouvriers 
d' Italie  des  conferences  sur  la  situation  de  la  France  en  guerre, 
M.  Jouhaux  repondit  qu'il  ne  s'y  rendrait  que  sur  la  demande 
des  ouvriers  eux-memes.  Quand  elle  lui  fut  faite,  le  Comite 
confederal  ne  jugea  pas  pouvoir  l'autoriser  a  l'accepter  et  il 
s'inclina.  S'il  s'etait  rendu  alors  en  Italie,  ce  n'eut  pas  ete 


(1)  Congres  1919,  p.  228-229  ;  Congres  1918,  p.  223. 

(2)  Veir  ci-dessus,  chap,  n,  p.  54. 
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pour  declencher  l'intervention  italienne...  «  je  ne  me  croyais 
pas  assez  puissant  pour  cela,  »...mais  pour  tacher  d'amener 
le  proletariat  italien  a  protester  contre  l'invasion  de  la  Bel- 
gique  (1). 

En  collaborant  a  la  Defense  nationale,  la  C.  G.  T.  a-t-elle 
fait  autre  chose  que  de  suivre  Fattitude  de  la  classe  ouvriere, 
qui  dans  son  unanimite  a  repondu  a  l'appel  sous  les  drapeaux  ? 
Y  eut-il  a  ce  moment  difference  d'attitude  entre  majoritaires  et 
minoritaires  ?  demandent  des  militants  comme  M.  Luquet 
ou  M.  Laurent  (2).  Fallait-il,  comme  le  soutenait  contre  eux 
M.  Pericat  (du  batiment)  recourir  a  l'insurrection,  le  vrai 
devoir  etant  d'empecher  la  guerre,  au  lieu  de  se  lancer  dans  une 
union  sacree,  qui  ne  fut  que  duperie,  livrant  les  hommes  a  la 
repression,  les  enfants  et  les  femmes  au  surmenage  de  l'usine? 
Mais  personne  ne  peut  serieusement  penser  que  l'insurrection 
eut  ete  possible. 

Bien  plus,  les  minoritaires  eux-memes  viendront  condamner 
les  greves  et  l'agitation  qui  s'etaient  produites  au  moment  de 
certaines  offensives.  C'est  Merrheim  declarant  que  lui,  auteur 
des  resolutions  de  Zimmerwald,  il  n'aurait  jamais  voulu,  a 
la  fin  de  1917,  alors  que  toute  la  France  vivait  dans  l'attente 
anxieuse  d'une  offensive  qu'on  annoncait  formidable,  se 
livrer  a  la  moindre  propagande  pour  la  paix.  «  Nous  ne  vou- 
lions  pas  faire  subir  a  la  France  la  paix  de  Brest-Litowsk.  » 
Et,  parlant  des  evenements  de  mars  1918,  il  ajoutait  :  «  Pou- 
vions-nous  faire  appel  a  Faction  au  moment  ou  nous  etions  dans 
la  position  de  vaincus  ?  J'ai  considere  que  nous  n'en  avions 
pas  le  droit  ;  j'ai  pris  cette  responsabilite  ;  je  ne  pouvais  pas 
ne  pas  la  prendre,  meme  si  j'examine  les  consequences  terribles 
de  cette  guerre  »  (3).  C'est  M.  Dumoulin,  qui  vient  blamer  la 
greve  des  180.000  metallurgistes,  declenchee  en  mars  1918, 
au  plus  fort  de  l'offensive  allemande.  «  lis  ont  fait  la  greve  de 

(1)  Congres  1918,  p.  224-225.  En  1915,  M.  Jouhaux  alia  en  Italie,  mais  ce  fut  pour 
intervenir  dans  une  greve,  aupres  des  grevistes  et  aupres  de  leur  patron,  qui  etait 
le  gendre  du  general  Gallieni.  II  se  refusa  a  toute  autre  demo  nstration  au  cours  de 
ce  voyage. 

(2)  A  la  Conference  de  Clermont,  1917. 

(3)  Congres  1919,  p.  178. 
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bonne  foi,  a  un  moment  ou  il  ne  fallait  pas  la  faire.  Moi,  j'ai 
la  franchise  de  declarer  ici  qu'on  ne  doit  pas  faire  greve  quand 
il  y  a  offensive  allemande  et  pourtant  je  ne  suis  pas  «  Defense 
nationale  »  (1).  Malgre  la  contradiction  de  sentiments  que 
contiennent  ces  derniers  mots,  ils  temoignent  qu'a  certaines 
heures,  majoritaires  et  minoritaires  (a  part  quelques  irreduc- 
tibles)  reagissaient  de  meme  devant  les  evenements.  C'est  que, 
bon  gre  mal  gre,  la  classe  ouvriere,  faisait  remarquer  M.  Savoie, 
est  solidaire  de  certains  interets  nationaux  et  qu'elle  ne  peut 
s'en  detacher  dans  des  circonstances  comme  celles  d'une 
guerre  (2). 


III.  —  La  reprise  des  relations  Internationales 

Parmi  les  reproches  retrospectifs  que  s'adressaient  les 
congressistes,  l'un  des  plus  repetes  etait  de  n'avoir  pas  repris  les 
relations  internationales  et  de  s'etre  borne  aux  relations  inter- 
alliees  pendant  la  guerre.  Les  minoritaires  ne  pardonnaient 
pas  a  la  C.  G.  T.  de  ne  pas  s'etre  fait  representer,  meme  offi- 
cieusement,  a  Zimmerwald,  et  d'avoir  prefere  s'en  tenir  a 
l'anodine  proposition  americaine  d'une  Conference  ouvriere 
au  cours  des  negociations  de  paix.  Pourtant,  quelle  belle  occa- 
sion s'offrait  d'agir  conformement  a  la  these  tant  ressassee  que 
les  proletaires  n'ont  pas  de  patrie  et  l'essentiel  n'etait-il  pas  de 
montrer  qu'en  pleine  guerre,  comme  a  Zimmerwald,  des  pro- 
letaires frangais  pouvaient  tendre  la  main  a  des  camarades 
allemands  ?  (3). 

La  reponse  des  majoritaires  etait  aisee.  D'abord,  le  bureau 
confederal  affirmait  n'avoir  pas  ete  mis  au  courant  de  la  pre- 
paration de  la  conference  de  Zimmerwald  (4).  D'autre  part, 
n'avoir  pas  de  patrie,  cela  ne  peut  signifier  que  les  proletaires 


(1)  Congres  1918,  p.  146. 

(2)  Ibid.,  p.  185. 

(3)  Nous  empruntons  surtout  ces  arguments  au  discours  de  M.  Dumoulin  (Congres 
1918,  p.  141). 

Congres  1918,  p.  157. 
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frangais  renonceraient  a  la  patrie  frangaise  pour  la  patrie 
allemande  ;  quant  a  trouver  une  patrie  sans  nationalisme, 
c'est  une  utopie  qui  ferait  faire  le  tour  du  monde  sans  resul- 
tats  (1).  Etait-il  possible  de  reprendre  des  relations  avec  les 
syndiques  allemands  qui  restaient  infeodes  a  l'imperialisme 
avere  de  leurs  maitres  ? 

Mais  s'est-on  bien  assure  de  cet  etat  d'esprit,  questionnent 
les  minoritaires  ?  Et  M.  Jouhaux  de  reveler  que,  des  avant 
Zimmerwald,  il  s'etait  rendu  a  Berne,  ou  il  avait  rencontre 
Bernstein  et  Kautsky,  pour  en  conferer.  «  De  cette  entrevue, 
declare-t-il,  il  resultait  qu'il  n'etait  pas  possible  de  se  lancer 
dans  un  mouvement  international  contre  la  guerre.  Nous 
sommes  revenus  avec  ces  declarations,  mais  ce  fait  prouve  que, 
nous  aussi,  nous  nous  preoccupions  de  Taction  necessaire  »  (2). 
On  ne  saurait  dire,  au  surplus,  que  Taction  de  la  majorite 
ait  manque  de  portee  internationale.  La  Conference  de  Leeds 
(1916)  notamment,  loin  d'avoir  pour  but  de  soutenir  la  poli- 
tique des  gouvernements  allies,  elabora  un  programme  de 
paix  nettement  ouvrier,  qui  fut  communique  aux  organisa- 
tions du  monde  entier,  meme  a  celles  des  pays  ennemis  et  qui, 
en  1919,  servit  de  bases  aux  voeux  de  la  Conference  interna- 
tionale ouvriere  de  Berne. 

Sans  cesse,  la  C.  G.  T.  a  reclame  une  paix  basee  sur  la  jus- 
tice, respectueuse  du  droit  des  peuples,  exempte  de  nationa- 
lisme (3)  ;  elle  a  sans  cesse  somme  le  gouvernement  de  faire 
connaitre  ses  buts  de  guerre,  d'etudier  les  offres  de  paix  ou  de 
mediation  qui  se  proposaient  et  declare  (4)  que  le  proletariat 
frangais  devait  se  tenir  a  Tavant-garde  des  peuples  pour  recla- 
mer  les  libertes  nationales,  la  fondation  des  Etats-Unis  du 


(1)  Ibid.,  p.  185. 

(2)  Congres  1919,  p.  239. 

(3)  Nous  n'avons  lu,  dans  les  comptes  rendus  de  tous  ces  debats,  qu'un  seul  dis- 
cours  empreint  d'un  veritable  nationalisme,  celui  d'un  delegue  a  la  Conference  de 
Clermont,  nomme  Claverie  ;  il  declarait  qu'il  fallait  aller  jusqu'au  bout,  ne  s'arreter 
qu'apres  avoir  fait  la  demonstration  militaire  de  notre  superiorite  pour  transformer 
la  mentalite  allemande  ;  agir  autrement,  ce  serait  faire  une  paix  allemande  et  trahir 
a  la  fois  le  pays  et  la  classe  ouvriere. 

(4)  Cf.  Voix  du  peuple,  ler  mai  1916. 
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monde,  l'institution  d'un  droit  international  respectueux  de 
toutes  les  nationalites. 

Repondant  d'un  seul  coup,  des  1917,  a  tous  ces  griefs 
touchant  l'attitude  de  la  C.  G.  T.  envers  la  Defense  nationale, 
M.  Jouhaux  precisait  ainsi  les  termes  du  probleme.  «  II  s'agit 
de  savoir,  et  au  fond  la  question  est  la,  si  nous  allons  divorcer 
avec  les  interets  de  la  nation,  ou  si,  au  contraire,  nous  essaie- 
rons  comme  dans  le  passe,  de  faire  que  l'interet  superieur  de 
la  nation  soit  l'expression  de  notre  volonte  et  ainsi  aboutir  a 
une  action  qui  entraine  derriere  nous  le  pays  tout  entier  »  (1). 

La  solidarite  d'interets  et  de  sentiments  entre  la  classe 
ouvriere  et  la  nation  triomphait  done.  Mais  le  deuxieme  chef, 
celui  de  collaboration  de  classes,  subsistait.  Nous  allons  montrer 
comment  il  fut  soutenu  et  refute. 

IV.    —   La    collaboration    de  classes 

Nous  avons  montre,  dans  le  chapitre  premier  de  ce  livre, 
la  place  que  tenait  dans  la  doctrine  syndicaliste  le  principe  de 
la  lutte  de  classes.  Les  ouvriers  ne  devaient  collaborer  ni  avec 
l'Etat,  ni  avec  le  patronat,  mais  realiser  par  eux-memes  leur 
emancipation  par  les  destruction  du  regime  actuel.  II  faut  bien 
se  garder,  disait  un  syndicaliste  pur,  au  debut  de  la  guerre, 
de  se  laisser  suborner  par  ce  regime.  «  Ecartons-nous  de  lui 
et  ne  nous  laissons  pas  attacher  par  les  maillons  dores  de  sa 
chaine.  Sa  chaine  est  prete  :  participation  aux  benefices,  pene- 
tration dans  les  Conseils,  associations  mixtes  pour  etudes 
industrielles,  conferences,  cours,  ecoles  professionnelles,  etc. 
Une  fois  enchaines,  les  meilleurs  d'entre  nous  abdiqueront 
leur  pensee  et  notre  ideal.  Amis  minoritaires,  arrachons-nous 
de  cette  etreinte  et  laissons  les  autres  s'embarquer  dans  ce 
concubinage...  »  (2). 

Aussi  tout  devenait-il  suspect  aux  yeux  des  partisans  de  la 


(1)  Conference,  1917,  p.  132. 

(2)  Ces  paroles,  lues  par  M.  Monmousseau  au  Congres  de  Lyon,  etaient  de 
M.  Dumoulin  qui,  en  1919,  avait  evolue  vers  des  idees  moms  intransigeantes. 
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lutte  de  classes.  Le  bureau  confederal  dut  se  defendre  d'avoir 
participe  a  la  Commission  des  allocations  et  au  Secours  natio- 
nal ou,  cependant,  il  ne  faisait  que  besogne  d'assistance  et  de 
justice,  et  M.  Jouhaux,  a  bout  de  patience,  dut  fermer  la 
bouche  a  ses  adversaires  en  leur  disant  que  ceux-la  memes  qui 
l'attaquaient  avaient  ete  les  premiers  a  lui  presenter  des 
requetes  pour  eux  et  les  leurs.  II  n'y  avait  la  ni  lutte,  ni  colla- 
boration de  classes,  mais  simplement  ceuvre  humanitaire  (1). 
La  disparition  du  journal  de  la  C.  G.  T.,  la  Bataille  syndica- 
liste  (25  septembre  1915)  et  la  publication  d'un  journal  inde- 
pendant  de  la  C.  G.  T.,  mais  dans  lequel  n'ecrivaient  que  ses 
militants,  la  Bataille,  fut  considered,  elle  aussi,  comme  une 
collusion  suspecte,  qu'il  fallut  eclaircir.  Toute  la  gestion  des 
dirigeants  confederaux  fut  ainsi  passee  au  crible  ;  aucun 
reproche  ne  leur  fut  epargne,  pas  meme  ceux  qui  pouvaient 
paraitre  franchement  ridicules  (2). 

Mais  il  fallait  cependant  repondre  a  l'accusation  de  colla- 
boration de  classes.  La  collaboration  avec  le  gouvernement  ? 
Mais  tous  les  syndicats  l'ont  voulue.  Ce  sont  eux  et  ce  sont  les 
Federations  minoritaires  qui  sont  venus  prier  la  C.  G.  T.  de 
solliciter  la  mediation  du  gouvernement  dans  leurs  conflits 
avec  les  employeurs,  ou  qui,  de  leur  propre  chef,  y  sont  alles  ; 
parfois  meme,  ajoutait  malicieusement  M.  Dumoulin,  il  a 
fallu  aller  «  repecher  »  certaines  greves  dans  les  ministeres 
ou  elles  s'enlisaient  !  (3).  M.  Jouhaux  se  felicitait  d'avoir  pu 
maintenir  les  relations  entre  C.  G.  T.  et  gouvernement  et  il 
exposait  aux  congressistes  ce  que  fut  la  politique  du  ministre 
de  l'lnterieur,  M.  Malvy,  a  l'egard  des  organisations  ouvrieres 
et  comment  il  les  preserva  des  coups  de  force  qu'on  eut  volon- 
tiers  perpetres  contre  elles.  Pendant  les  greves  de  juin  1917, 
alors  qu'il  soufflait  comme  un  vent  d'emeute  sur  Paris,  «  le 


(1)  Congres  1919,  p.  231. 

(2)  Comme  par  exemple  celui  de  M.  Monatte,  faisant  grief  aux  delegues  de  la 
C.  G.  T.  d'etre  alles  a  Bordeaux  dans  le  wagon  ministeriel.  «  C'est  un  point  de  l'his- 
toire  qu  'il  faut  eclaircir  »,  declarait-il  avec  une  sombre  gravite.  Cela  fut  fait  immedia- 
tement,  car  les  hommes  mis  en  cause  prouverent  qu'ils  avaient  fait  ce  voyage  en 
3e  classe  ! 

(3)  Congres  1919,  p.  204-5. 
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ministre  de  l'lnterieur  ne  voulut  pas  prendre  de  mesures 
d'ordre  sans  en  avoir  discute  avec  le  representant  de  la  C.  G.  T., 
et  il  lui  demanda  l'attitude  qu'il  convenait  d'avoir  »,  grace 
a  quoi  ni  l'armee,  ni  la  police,  n'etaient  dressees  contre  les 
ouvriers  (1). 

Quant  a  la  collaboration  avec  le  gouvernement,  pour  son 
ceuvre  propre,  celle-la  non  plus  ne  doit  pas  etre  repudiee,  mais 
il  faut  preciser  ce  qu'elle  fut.  «  L'action  du  gouvernement  ne 
fut  jamais  dominee  par  notre  volonte,  dit  encore  M.  Jouhaux. 
Nous  avons  apporte  en  des  moments  critiques  des  indica- 
tions, pris  des  responsabilites,  sauve  peut-etre  des  situations, 
mais  jamais  determine  la  politique  generale.  »  Et  peut-etre 
fallait-il  le  regretter  car,  si  la  classe  ouvriere  eut  ete  plus 
fortement  organisee,  quel  role  n'eut-elle  pu  jouer  dans  les 
destinees  du  pays  !  (2).  II  n'y  avait  que  deux  attitudes  pos- 
sibles, precise  a  son  tour  M.  Bled,  secretaire-adjoint  de  la 
C.  G.  T.,  «  ou  compter  avec  le  pouvoir  existant,  ou  nous 
substituer  a  lui.  Et  nous  avons  compte  avec  lui,  parce  que 
nous  n'etions  pas  capables  de  le  remplacer  »  (3).  D'ailleurs,  si 
Ton  prend  l'un  apres  l'autre  les  faits  de  «  collaboration  » 
releves  par  les  minoritaires,  on  s'apergoit  que,  sur  aucun 
d'eux,  leurs  griefs  ne  peuvent  etre  maintenus  :  «  chacun  de 
ces  factes  est  approuve  separement  ;  en  bloc,  ils  sont  con- 
damnes.  »  C'est,  nettement,  le  proces  de  tendances.  Et  pour 
conclure  sur  ce  point,  il  faut  citer  encore  M.  Jouhaux.  Si 
collaboration,  disait-il,  signifie  accomplir  des  demarches, 
formuler  des  observations,  des  revendications,  alors,  oui,  il 
y  eut  collaboration,  «  si,  au  contraire,  le  mot  collaboration 
suppose  la  responsabilite  dans  la  direction  publique  du 
gouvernement,  cette  collaboration  nous  ne  Favons  jamais 
faite.  »  La  C.  G.  T.  est  allee  partout  oil  elle  a  trouve  des 
interets  ouvriers  a  defendre,  sans  souci  de  dogmes  ni  de  doc- 
trines (4). 


(1)  Ibid.,  p.  233-34. 

(2)  Conference  de  Clermont,  p.  138. 

(3)  Congres  1918,  p.  154-5. 

(4)  Ibid.,  p.  226. 
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* 

II  en  fut  de  meme  pour  la  pretendue  collaboration  de  classes 
avec  les  patrons.  Les  minoritaires  reprochaient  a  la  C.  G.  T. 
d'avoir  participe  a  des  Commissions  mixtes,  abandonnant  ainsi 
le  role  revolutionnaire  des  syndicats  (1).  Leurs  griefs  ne  resis- 
terent  pas  a  l'examen  serieux  qu'en  fit  le  Congres  de  Lyon  et 
Ton  retrouve  dans  la  motion  qui  fut  alors  votee  par  la  majorite 
des  congressistes  la  doctrine  precise  et  realiste  de  la  C.  G.  T. 
au  sujet  des  conventions  collectives. 

Le  syndicat,  expose-t-elle,  veut  emanciper  completement 
les  ouvriers  et  assurer  la  suprematie  du  travail.  L'action  quo- 
tidienne  du  syndicat  est  une  preparation  a  ce  renversement 
des  valeurs  :  «  Toute  manifestation  de  la  force  ouvriere,  en  efTet, 
tend,  a  l'heure  actuelle,  a  la  conclusion  des  contrats  (2).  Ce 
serait  une  erreur  profonde  d'y  voir  une  collaboration.  Les 
conventions  collectives,  qu'elles  s'etendent  a  un  atelier  ou  a 
toute  l'etendue  du  territoire,  possedent  une  valeur  de  trans- 
formation, parce  qu'elles  limitent  l'autorite  patronale,  parce 
qu'elles  ramenent  les  relations  entre  employes  et  employeurs 
a  un  marche  qui  encourage  l'effort  sans  apaiser  l'energie,  puisque 
le  travailleur  n'y  trouve  pas  la  reconnaissance  de  tous  ses 
droits,  mais  la  satisfaction  d'amoindrir  l'absolutisme  patronal 
en  introduisant  dans  l'atelier  ou  l'usine  le  controle  d'une  puis- 
sance non  assujettie  a  l'exploitation  du  patronat,  d'une  force 
d'emancipation,  le  syndicat.  » 

La  valeur  transformatrice  des  procedes  legaux  et  pacifiques 


(1)  Comme  dans  la  question  des  rapports  avec  les  gouvernements,  des  griefs  assez 
mesquins  nc  manquerent  pas  d'etre  invoques  ici.  M.  Jouhaux  cut  a  repondre  d'avoir 
accepte  de  parlor  au  dejeuner  de  la  Federation  des  industricls  et  commercants 
frangais.  II  s'en  expliqua.  Refuser  cette  invitation  eut  ete  une  reculade  ;  il  n'etait 
pas  assez  naif  pour  croire  que  sa  parole  allait  les  convertir  ;  mais  «  j'y  suis  alle, 
dit-il,  pour  amener  les  gens  a  reflechir  et  a  se  penetrer  que  nous  etions  decides  a  ne 
pas  nous  laisser  etrangler  ».  Dans  le  discours  qu'il  prononca,  etqui  d'ailleurs  futpublie, 
il  ne  renia  rien  des  idees  de  la  C.  G.  T.,  n'en  adoucit  pas  les  termes,  et  fit,  ainsi  encore, 
de  la  lutte  de  classes.  Mais  tous  les  moments  de  cette  lutte  ne  sont  pas  des  chocs 
violents. 

(2)  Nous  en  avons  signale  le  developpement  au  chapitre  iv,  p.  131  a  135. 
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se  trouvait  ainsi  fortement  affirmee.  A  cet  egard,  on  peut  dire 
que  lutte  de  classes  et  collaboration  de  classes  ne  sont  pas 
inconciliables  ;  la  premiere  reste  le  but  final  de  tous  les  efforts 
syndicalistes,  mais  l'autre  s'impose  par  le  fait  meme  que  les 
classes  sociales  vivent  ensemble  et  cohabitent  dans  le  meme 
pays  ;  tant  que  la  classe  ouvriere  n'est  pas  en  mesure  de  diriger, 
elle  doit  collaborer,  mais  en  exigeant  des  classes  possedantes 
le  plus  de  concessions  possibles  (1).  Les  accords  collectifs  ne 
sont  qu'une  etape  dans  la  bataille,  ils  servent  a  consacrer  et 
a  sanctionner  les  efforts  accomplis  et,  grace  a  eux,  le  syndicat 
se  revele  autre  chose  qu'un  instrument  d'agitation,  un  veri- 
table organe  de  realisation  (2).  C'est  une  erreur  profonde  de 
croire  que  la  revolution  peut  se  faire  n'importe  quand  et  sans 
preparation  ;  en  realite,  disait  tres  justement  un  revolution- 
naire,  M.  Bourderon  (3),  elle  exige  non  seulement  Taction  des 
militants  mais  plus  encore  l'education  et  la  volonte  des  masses 
qui  ne  se  developpent  que  par  les  luttes  et  conquetes  quoti- 
diennes. 

* 

*  ♦ 

L'accord  ne  semblait  done  pas  impossible  entre  majori- 
taires  et  minoritaires,  A  Clermont-Ferrand,  en  1917,  on  avait 
fini  par  reconnaitre  qu'au  debut  de  la  guerre,  la  C.  G.  T.  ne 
pouvait  guere  agir  autrement  qu'elle  ne  l'avait  fait  ;  que  l'idee 
de  la  paix  a  tout  prix  n'etait  pas  soutenable  ;  qu'aucune  action 
ouvriere  susceptible  de  paralyser  la  Defense  nationale  ne  devait 
etre  entreprise.  Une  resolution  generale,  precisant  ces  points 
et  definissant  Fattitude  ouvriere,  avait  pu  etre  votee  a  l'una- 
nimite  (moins  deux  voix).  Mais  au  Congres  de  1918,  malgre 


(1)  Cf.  Bartuel  dans  la  Clairiere,  15  mai  1918.  La  Federation  des  metaux  soute- 
nait  une  theorie  opposee.  Cette  collaboration  de  classes,  disait-elle  dans  un  tract 
publie  en  decembre  1916,  ne  peut  mener  qu'a  une  sorte  de  nationalisme  et  d'impe- 
rialisme  ouvriers.  C'est  une  deviation  condamnable  de  la  politique  ouvriere,  parce 
que  «  ce  qui  importe  le  plus  au  progres  humain,  c'est  la  solidarite  des  classes  ouvrieres 
de  toutes  les  nations  et  non  la  solidarite  de  toutes  les  classes  d'une  nation  ». 

(2)  Dumoulin  au  Congres  de  1919,  p.  205-208. 

(3)  Congres,  1919,  p.  65. 
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des  discussions  approfondies,  sinceres  et  completes,  l'accord 
ne  put  s'etablir  entre  minoritaires  et  majoritaires  ;  la  poli- 
tique confederate  ne  fut  approuvee  que  par  908  voix  contre 
253  et  46  abstentions  ;  au  Congres  de  Lyon  (1),  en  1919,  la 
majorite  recueillit  1.393  voix,  la  minorite  588. 

C'est  qu'a  ce  moment  des  positions  etaient  prises  par  toute 
une  fraction,  relativement  importante,  des  syndicalistes, 
devenus  des  irreconciliables.  Tandis  que  les  majoritaires  allaient 
poursuivre  leur  oeuvre  de  recrutement  syndical  et  developpet 
leurs  doctrines  et  leurs  essais  d'action  de  reconstruction  eco- 
nomique,  les  minoritaires,  tournes  de  plus  en  plus  vers  le  com- 
munisme  de  Moscou,  allaient  se  cantonner  dans  l'intransigeance 
revolutionnaire  et,  faute  de  pouvoir  entrainer  avec  eux  tout 
le  mouvement  syndical  francais,  ils  allaient,  d'un  coeur  leger, 
en  operer  la  scission. 


(1)  Ce  Congres,  convoque  apres  la  fin  de  la  demobilisation  (15-21  septembre) 
groupa  1.200  delegues  representant  2.125  organisations  et  1.200.000  cotisants. 


CHAPITRE  VII 


Le  syndicalistic  reconstructeur 
et  son  programme  de  reorganisation  economique 

I.  —  Le  programme  minimum  de  la  C.  G.  T.  (1918) 

Au  lendemain  de  la  guerre,  le  syndicalisme  francais  allait, 
comme  le  pays  tout  entier,  se  voir  en  presence  de  problemes 
nouveaux  et  de  taches  multiples.  II  trouvait  en  face  de  lui 
un  patronat  enrichi,  bien  arme  pour  la  lutte  et  nullement  inca- 
pable, comme  le  repetaient  en  s'illusionnant  certains  mili- 
tants, de  remplir  sa  mission  directrice  (1)  ;  il  lui  fallait  defendre 
les  salaires  ouvriers  contre  la  cherte  de  la  vie,  qui  en  1919  et 
1920,  allait  atteindre  un  niveau  insolite  ;  il  devait  enfin  orga- 
niser et  proteger  la  conquete  de  la  journee  de  huit  heures, 
attaquee  de  toutes  parts.  En  meme  temps,  la  C.  G.  T.  devait 
faire  face  a  de  graves  problemes  interieurs,  dont  nous  avons 
deja  decrit  les  elements  et  les  premieres  apparitions  ;  la  reor- 
ganisation et  le  regroupement  des  forces  syndicales  en  etaient 
le  moins  delicat  ;  l'affermissement  de  l'unite  doctrinale  et  de 
la  discipline  dans  Taction  etait  chose  autrement  difficile,  et 
d'ailleurs  on  y  echoua. 


(1)  Dans  la  declaration  que  la  C.  G.  T.  lance  apres  son  Congres  de  1919,  pour 
annoncer  le  Conseil  economique  du  Travail,  on  se  flatte  de  venir  prendre  la  succes- 
sion du  patronat,  de  se  substituer  a  «  une  classe  qui  ne  peut  meme  plus  desormais, 
apres  la  defaillance  lamentable  qu'elle  presente  aux  yeux  des  moins  avertis,  invoquer 
pour  defendre  ses  privileges  une  mission  directrice  a  remplir  au  sein  de  la  societe  ». 
II  y  avait  la  une  erreur  :  la  bourgeoisie  d'affaires,  en  France,  a  pu  se  montrer  avide 
pendant  et  apres  la  guerre,  mais  on  ne  saurait  la  taxer  d'incapacite. 
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L'afflux  des  nouvelles  recrues  dans  les  syndicats,  a  mesure 
que  s'operait  la  demobilisation,  est  un  fait  que  nous  avons  deja 
signale.  Les  nouveaux  venus  apportaient  «  un  besoin  de  rea- 
lisations positives,  d'avantages  materiels  immediats  »,  mais 
ils  venaient  apprendre  au  syndicat  la  discipline  ouvriere, 
la  tradition  des  luttes  professionnelles,  l'ideal  de  justice  sociale. 
Les  syndicats  devaient  repondre  a  ces  besoins  et,  en  memc 
temps,  servir  «  la  mission  que  le  proletariat  se  donne  a  lui- 
merae  »,  1' emancipation  des  travailleurs  pour  le  salut  des  inte- 
rests generaux  (1). 

Ils  n'y  faillirent  point  et  le  programme  de  reconstruction 
economique  qu'ils  elaborerent  et  s'efforcerent  alors  de  faire 
connaitre  et  de  realiser,  ne  manquait  ni  de  grandeur,  ni  d'esprit 
pratique.  Croyant  sincerement  son  heure  venue  de  prendre 
de  grandes  responsabilites  dans  la  reconstitution  des  forces 
economiques  de  la  France,  la  C.  G.  T.  s'efforca  de  rallier 
autour  d'elle  les  competences  et  les  volontes  de  ceux  qui 
desiraient  une  renovation  de  la  societe  et  proposa  des  reformes 
profondes  du  regime  existant,  realisables  selon  des  methodes 
pacifiques. 

En  pleine  guerre,  deja,  les  theses  du  syndicalisme  recons- 
tructed s'etaient  fait  jour.  A  la  suite  de  la  Conference  natio- 
nale  de  1916,  le  Comite  confederal  avait  lance  un  long  mani- 
feste  qui  reclamait  une  politique  economique  inspiree  des 
seuls  interets  generaux  ;  elle  exposait  un  plan  de  ravitaille- 
ment  soucieux  de  tous  les  besoins  de  l'economie  nationale  (2), 
elle  reclamait  Fexploitation,  sous  la  direction  de  l'Etat,  des 
mines  et  de  toutes  les  grandes  industries  d'interet  collectif. 
II  y  avait  la  comme  une  esquisse  du  «  programme  minimum  », 
qu'elle  devait  presenter  publiquement,  peu  de  jours  apres 
l'armistice,  dans  un  memorable  meeting  qui  eut  lieu  au  Cirque 
d'hiver,  le  24  novembre  1918. 

(1)  Jouhaux,  Le  syndicalisme  et  la  C.  G.  T.  (1920,  p.  221-222). 

(2)  On  en  etait  alors  aux  mesures  de  rationnement.  La  C.  G.  T.  se  preoccupait 
vivement  de  l'inlluence  qu'elles  pourraient  avoir  sur  la  sant6  des  ouvriers.  Elle  pro- 
testa  contre  la  fixation  arbitraire  des  rations  de  pain,  de  sucre,  etc.,  qu'on  voulait 
etablir  et  obtint  que  des  rations  supplementaires  fussent  accordees  aux  ouvriers 
occupes  a  certains  travaux  fatigants. 
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* 

*  # 

Ce  programme  minimum  etait  ainsi  nomme,  sans  doute, 
parce  que  le  programme  maximum,  c'est  la  revolution  sociale, 
toujours  implicitement  postulee  clans  la  politique  syndicaliste 
et  qui  doit  entrainer  l'emancipation  proletarienne  par  la  dis- 
parition  des  classes.  Mais  il  n'en  etait  pas  moins  d'une  assez 
belle  ampleur,  et  comportait  des  reformes  tres  profondes  dans 
la  societe  actuelle.  II  avait  ete  prepare  par  une  commission  de 
cinq  membres  (1),  par  decision  du  Comite  confederal  national, 
rapporte  devant  lui  et  finalement  approuve  (en  decembre  1918) 
apres  la  consecration  de  la  lecture  publique  au  Cirque  d'hiver. 

Le  programme  de  la  C.  G.  T.  commencait  par  affirmer  la 
necessite  d'etablir  un  plan  d'ensemble,  de  substituer  au  laissez- 
faire  1'organisation  des  interets  particuliers  en  vue  de  Tinteret 
general.  «  Nous  devons  nous  orienter  vers  une  action  positive 
et  ne  pas  etre  seulement  capables  de  faire  une  emeute  de  rues, 
mais  bien  de  prendre  en  mains  la  direction  de  la  production.  » 
La  pensee  reformiste  s'affirme  nettement,  mais  elle  emprunte 
parfois  le  langage  revolutionnaire  :  on  veut  utiliser  tout  ce 
que  le  present  peut  permettre  d'obtenir,  et  ne  laisser  echapper 
aucune  des  «  possibilites  de  transformation  revolutionnaire 
existant  actuellement  dans  le  monde  ». 

On  verra,  en  suivant  l'analyse  de  ce  programme,  qu'il 
contenait  des  revendications  et  des  projets  de  circonstances 
(sur  la  paix,  sur  les  regions  liberees),  des  revendications  per- 
manentes  touchant  au  droit  ouvrier  et  enfin  une  doctrine  d'eco- 
nomie  generale  ayant,  pour  base  principale,  la  nationalisation 
des  industries. 

La  C.  G.  T.  demandait  que  le  traite  de  paix  ecartat  toute 
idee  de  guerre  economique  ou  de  protectionnisme  agressif, 
toutes  dispositions  contenant  des  represailles,  consacrant  des 
annexions  ou  imposant  des  indemnites  de  guerre  autres  que 
celles  ayant  trait  a  la  reparation  des  dommages.  Comme 


(1)  Elle  se  composait  de  MM,  Jouhaux,  Lenoir,  Bled,  Dumoulin,  Savoie. 
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complement  a  l'oeuvre  de  paix,  la  C.  G.  T.  demandait  la  crea- 
tion d' Offices  internationaux  pour  regler  en  commun  les  ques- 
tions de  transport,  l'exploitation  du  domaine  colonial,  la  repar- 
tition des  matieres  premieres  entre  les  peuples.  La  participa- 
tion des  ouvriers  a  la  Conference  de  la  paix,  egalement  recla- 
mee  devait,  d'ailleurs,  assurer  la  prise  en  consideration  de  ces 
demandes. 

Pour  les  regions  devastees,  le  programme  confederal  recla- 
mait  des  mesures  propres  a  empecher  que  des  fortunes  scan- 
daleuses  s'edifient  sur  les  ruines.  Pour  cela,  il  proposait  de 
confier  Texecution  des  travaux  a  des  organismes  collectifs, 
doues  de  la  personnalite  civile  et  composes  de  representants 
des  villes,  des  ouvriers,  des  sinistres  (1). 

Parmi  les  revendications  relatives  au  droit  ouvrier,  le 
programme  faisait  bonne  place  a  la  legislation  des  syndicats, 
dont  il  demandait  l'extension  aux  fonctionnaires  ;  il  reclamait 
aussi  l'application  des  lois  sociales  aux  travailleurs  coloniaux, 
la  possibility  de  generaliser  a  toute  la  profession  les  contrats 
collectifs  et  les  bordereaux  de  salaires  approuves  par  les 
syndicats,  et  la  journee  de  huit  heures  pour  tous  les  travailleurs 
de  1'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce,  la  suppres- 
sion totale  du  travail  de  nuit  pour  les  enfants  et  la  fixation 
a  14  ans  de  l'age  minimum  d'admission  dans  les  usines 
figuraient  dans  ce  programme.  On  y  releve  encore  des 
suggestions  tres  precises  concernant  les  droits  syndicaux  des 
etrangers,  leur  recrutement  par  des  organismes  publics  agis- 
sant  en  vue  de  preserver  de  tout  desequilibre  le  marche  du 
travail  ;  l'institution  d'un  systeme  complet  d'assurances 
sociales,  ameliorant  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  et  le 
regime  des  retraites,  et  garantissant  les  ouvriers  contre  tous 
les  risques  ;  la  lutte  contre  les  fleaux  sociaux,  l'organisation 
d'une  bonne  hygiene  sociale,  notamment  par  la  lutte  contre  les 
taudis  ;  enfin  des  vues  tres  nettes  pour  l'organisation  d'un 


(1)  Peu  apres,  la  C.  G.  T.  devait  entreprendre  une  vaste  enquete  dans  les  regions 
liberees  et  apporter  un  programme  tres  complet  de  reconstruction,  dans  lequel  etaient 
examinees  toutes  les  questions  techniques  economiques  et  financieres  de  la  recons- 
truction (Edite  par  la  C.  G.  T.,  1920). 
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bureau  international  du  travail  et,  d'autre  part,  pour  la  lutte 
contre  la  vie  chere. 

Toutes  ces  propositions  faisaient  dire  assez  dedaigneuse- 
ment  a  un  minoritaire  influent,  M.  Monatte,  que  la  C.  G.  T. 
se  bornait  a  reprendre  le  programme  de  Saint-Mande,  jadis 
elabore  par  M.  Millerand,  et  il  s'elevait  contre  toute  cette 
action  legale,  tres  inferieure,  selon  lui,  a  Taction  revolution- 
naire. 

* 

■ 

Mais  il  y  avait  davantage  dans  le  programme  minimum  de 
la  C.  G.  T.  Deja  la  proposition  d'instituer  un  Conseil  national, 
aide  de  Conseils  regionaux,  avec  representation  ouvriere,  pour 
diriger  la  demobilisation  et  la  reprise  economique,  apportait 
un  element  depassant  le  niveau  ordinaire  des  simples  reformes. 
Et,  partant  de  cette  suggestion,  le  programme  s'elargissait 
ici  et  les  lineaments  precis  d'une  doctrine  de  reconstitution 
economique  et  nationale  y  apparaissaient.  L'idee  fondamentale 
qui  la  soutient,  c'est  que  la  collectivite  possede  un  droit  natu- 
rel  sur  toutes  les  richesses  qu'elle  produit,  qu'elle  est  bien 
fondee  a  controler  l'activite  economique  de  tous  ses  membres 
et  a  organiser  dans  l'interet  general  certaines  branches  de  la 
production  qui  correspondent  a  des  besoins  d'etendue  uni- 
verselle.  «  La  nation,  disait  le  programme  minimum,  ne  peut, 
sans  compromettre  les  droits  collectifs  dont  elle  a  la  garde, 
abandonner  son  droit  social  »  ;  elle  doit  «  exercer  un  controle 
rigoureux  sur  toutes  les  branches  de  la  production  qui,  toutes, 
a  l'origine  et  dans  leur  developpement,  tirent  profit  de  la 
protection  et  de  l'appui  de  l'Etat  ou  de  l'utilisation  des  organes 
crees  et  entretenus  par  lui...  S'il  est  possible  d'admettre  qu'a 
titre  transitoire,  ce  droit  s'exerce  dans  les  cadres  sociaux 
actuels,  il  ne  saurait  etre  question  de  maintenir  les  abandons 
de  la  propriete  collective  consentis  par  les  negligences  des  pou- 
voirs  publics.  »  En  d'autres  termes,  la  C.  G.  T.  prevoyait  le 
retrait  des  concessions  de  services  publics  faites  a  des  entre- 
prises  purement  privees  et  l'exploitation  de  ces  services  par  des 

12 
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organismes  nouveaux,  gerant  au  profit  de  la  nation,  mais  qui, 
au  lieu  d'etre  de  simples  administrations  d'Etat,  seraient  des 
entites  gerees  par  des  representants  qualifies  des  producteurs, 
des  consommateurs,  des  collectivites  publiques. 

Quant  a  l'industrie  purement  privee,  le  controle  de  1'Etat 
doit  s'exercer  sur  elle  de  maniere  a  la  diriger  et  a  l'orienter, 
pour  empecher  qu'elle  aillc  a  l'encontre  de  I'interet  general  et 
qu'elle  ne  realise  des  benefices  abusifs.  D'ailleurs,  etait-il 
prevu,  «  toutes  les  fois  que  la  concentration  ou  les  ententes 
capitalistes  auront  sur  une  matiere  premiere,  un  produit  ou 
un  organe  essentiel,  une  emprise  telle  qu'il  leur  soit  possible 
d'en  fausser  la  valeur,  le  monopole  d'Etat  s'imposera  comme 
moyen  d'equilibrer  la  production  et  d'en  rectifier  les  cours  ». 
Toute  l'activite  economique  ainsi  eonduite  ou  controlee  doit 
viser  a  developper  l'outillage,  a  utiliser  toutes  les  initiatives, 
a  empecher  toute  restriction  volontaire  de  la  production  et 
tout  surmenage  des  producteurs  (1). 

C'est  devant  un  enorme  auditoire  de  militants  syndica- 
listes  que  ce  programme  fut  lu  et  commente  au  Cirque  d'hiver  (2). 
Quand  on  dut  decider  de  sa  mise  en  application,  quelques-uns 
penserent  qu'il  y  avait  lieu  d'operer  une  selection  parmi  tant 
de  propositions  pour  faire  porter  sur  quetques  points  choisis 
tout  1'efTort  ouvrier.  La  plupart  designaient  la  journee  de 
huit  heures  comme  l'objectif  le  plus  propre  a  entretenir  la 
propagande.  Une  autre  revendication,  volontiers  mise  au 
premier  plan,  c'etait  le  minimum  de  salaire  national,  assurant 
a  tout  travailleur  une  existence  suffisante  et  ne  prejudi- 

(1)  A  la  stance  du  C.  C.  N.  ou  on'Ie  discuta  longuement,  il  fut  bicn  entendu  qu'a 
ce  programme  minimum  chaque  corporation  aurait  lc  droit  d'ajouter  ses  revendi- 
cations  propres.  Le  representant  des  cheminots  insista  particuliercment  sur  la 
nationalisation  des  reseaux  et  lut  meme,  a  ce  sujet,  une  resolution  de  sa  federation 
qui  pouvait  laisser  prevoir  les  graves  evenements  de  1920  :  celle-ci  se  declarait  deci- 
dee  a  obtenir  la  nationalisation  «  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  et  a  repousser 
tout  autre  projet  de  reorganisation  des  chemins  de  fer  ».  (Compte  rendu  officiel 
du  C.  C.  N.  de  decembre  1918,  p.  119.) 

(2)  La  seance  fut  presidee  par  le  secretaire  des  terrassiers,  M.  Hubert,  dont  la 
haute  stature  et  la  forte  voix  imposaient.  M.  Jouhaux  lut  et  commcnta  le  programme. 
M.  Bidegaray  (des  chemins  de  fer)  exposa  un  projet  de  nationalisation  des  reseaux. 
MM.  Pericat  (dubatiment)  traita  de  la  demobilisation  et  unc  institutrice,  MmeBrion, 
demanda  qu'on  fit  place  dans  le  programme,  aux  questions  feminines. 
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ciant  pas  au  droit  a  une  remuneration,  basee  sur  la  capacite 
professionnelle.  Le  contrat  collectif  recueillit  aussi  quelques 
suffrages. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  programme  minimum  fut  adopte 
a  l'unanimite  et  la  doctrine  qu'il  contenait  allait  se  voir  expli- 
citee  amplement  au  cours  de  l'annee  1919  ainsi  qu'a  l'occa- 
sion  des  travaux  du  Conseil  economique  du  travail,  dont  il 
sera  bientot  question.  La  C.  G.  T.  prit  conscience,  des  le 
debut  de  la  guerre,  de  la  tache  qui  pouvait  lui  incomber  dans  la 
reconstitution  du  pays.  II  depend  du  mouvement  ouvrier,  disait 
M.  Jouhaux  au  Congres  de  1918,  «  que  les  transformations  qui 
sont  dans  Fair  s'accomplissent  ou  ne  s'accomplissent  pas... 
que  l'ouvrier  commence  son  emancipation  economique  »  (1). 
Et  il  ajoutait  cette  phrase  qui,  a  l'epoque,  fut  longuement 
repetee  et  commentee.  «  II  faut  aboutir  a  la  realisation  de  cette 
formule  :  le  maximum  de  production  dans  le  minimum  de 
temps,  pour  le  maximum  de  salaires  avec  l'augmentation 
generale  de  la  capacite  de  consommation  de  tous  »  (2). 

II  appartient  aux  ouvriers  de  denoncer  tout  ce  qu'il 
y  a  de  faible  dans  l'organisation  capitaliste  de  la  production. 
Mais  il  ne  suffit  pas  d'apporter  des  critiques,  la  C.  G.  T.  veut 
surtout  produire  «  une  doctrine  constructive,  en  rapport 
avec  le  progres  humain  ».  Et  d'abord,  on  provoquera  le  per- 
fectionnement  de  la  technique  «  la  ou  l'inertie  et  la  cupidite 
veulent  marquer  le  pas  sur  place  »  ;  et  c'est  la  une  des  princi- 
pals vertus  du  syndicalisme,  car  ses  propagandistes  ont  tou- 
jours  soutenu  qu'il  «  portait  dans  ses  revendications  des 
elements  de  transformation  sociale,  qui  etaient  pour  l'industrie 
meme  le  stimulant  »  (3).  Puis,  on  fera  prevaloir  «  une  concep- 

(1)  Compte  rendu,  officiel,  p.  234. 

(2)  Ibid.  Formule  commentee.  C'est  ainsi  que  M.  Clementel,  alors  ministre  du  Com- 
merce, installant  le  president  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris  (decembre  1918), 
la  repetait  et  ajoutait  :  «  Quel  industriel,  a  l'esprit  ouvert  aux  necessites  de  demain 
pour  notre  pays,  ne  souscrirait  a  ce  programme  ?  »  II  y  voyait  la  formule  d'unr 
feconde  collaboration  de  classe.  {Information  owriere  et  sociale,  8  decembre  1918). 

(3)  Congres  1918,  p.  235.  Cf.  supra,  chapitre  premier. 
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tion  collective  de  la  marche  des  affaires  et  de  la  direction  des 
hommes  »,  car  1'individualisme  a  fait  son  temps.  II  n'est  plus 
possible  de  diriger  les  hommes  par  force  ou  par  ruse,  «  il  n'y 
a  qu'une  seule  direction  qui  puisse  permettre  d'aboutir,  celle 
de  la  raison  discutee,  de  la  raison  experimentee...,  la  direction 
generale  des  choses  doit  etre  l'expression  de  l'interet  general, 
de  la  collectivite  »  (1). 

Le  travail  doit  ainsi  s'elever  a  un  role  vraiment  directeur  ; 
il  doit  etre  represente  partout  ou  il  y  a  des  interets  ouvriers 
a  defendre,  s'efforcer  d'obtenir  le  plus  d'ameliorations,  le  plus 
de  reformes  possibles,  «  parce  que  les  reformes,  loin  de  diminuer 
la  combativite  revolutionnaire  des  masses,  ne  font  en  realite 
que  l'augmenter.  «  On  peut  reellement  dire,  avec  M.  Maxime 
Leroy  (2),  qu'il  y  a,  au  fond  de  cette  doctrine,  une  repudiation 
des  pratiques  du  vieux  blanquisme  revolutionnaire,  des 
methodes  emeutieres,  des  survivances  anarchistes  du  xixe  siecle. 
Avec  le  programme  minimum  de  la  C.  G.  T.,  avec  le 
Gonseil  economique  qu'elle  fonda  pour  le  realiser,  s'ouvre  une 
periode  nouvelle  dans  l'histoire  du  mouvement  ouvrier,  mar- 
quee par  la  volonte  de  s'en  tenir  aux  techniques  realistes  et 
experimentales. 

II  n'y  a  nullement  la  une  interpretation  deformatrice  du 
syndicalisme  reconstructeur.  Pour  se  convaincre  que  telle  etait 
bien  la  pensee  des  organismes  «  majoritaires  »  de  la  C.  G.  T. 
au  lendemain  de  la  guerre,  il  suffit  de  se  reporter  au  premier 
rapport  du  Comite  directeur  du  Conseil  economique  du  travail 
sur  l'activite  de  cette  institution.  «  Est-il  bien  serieux,  dit  ce 
long  document,  de  soutenir  la  possibility  d'une  transformation 
brusque  radicale  et,  en  quelque  sorte,  magique,  des  rapports 
sociaux,  sans  que  soit  respectee  la  progression  logique  dont 


(1)  Discussion  de  M.  Jouhaux,  a  l'inauguration  du  Conseil  economique  du  Tra- 
vail, le  8  janvier  1920.  Nous  avons  emprunte  les  citations  de  cette  page,  tant  a  ce 
discours  qu'a  ceux  du  meme  orateur  prononces  au  Congres  de  juillet  1918  e  t  au  Comite 
national  de  decembre  1918. 

(2)  Les  techniques  nouvelles  du  syndicalisme,  p.  107.  Dans  son  discours,  M.  Jouhaux 
ajoutait  que  la  C.  G.  T.  ne  se  refuserait  evidemment  pas  a  utiliser  des  circonstances 
revolutionnaires,  si  elles  se  presentaient  :  mais  il  ne  suffit  pas  d'avoir  prononce  le 
mot  revolution  pour  l'avoir  realisee  (decembre  1918).  .  . 
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l'experience  moderne  a  demontre  le  developpement  dans  les 
domaines  les  plus  divers  de  la  science  ?  II  faut  avoir  le  courage 
d'opposer,  a  cette  tendance  mystique  et  dangereuse,  la  plus 
rationnelle  et  la  plus  energique  denegation.  »  «  C'est  pourquoi 
la  C.  G.  T.,  adoptant  resolument  cette  attitude  nouvelle...  lan- 
gait  l'idee  de  constituer  tout  d'abord  un  Conseil  national  eco- 
nomique  ayant  tout  pouvoir  pour  controlertout  ce  qui  concerne 
l'existence  materielle  de  la  Nation  (1)  ».  La  proposition  de 
creer  un  tel  organisme  fut  d'abord  presentee  par  la  C.  G.  T. 
au  gouvernement,  qui  1'eluda,  comme  nous  allons  le  voir. 

II.  —  Le  Conseil  economique  du  travail 

Quand  la  C.  G.  T.  fit  au  gouvernement  francais  la  proposi- 
tion de  creer  une  sorte  de  grand  conseil  compose  de  produc- 
teurs  et  charge  d'ordonner  souverainement  les  mesures  propres 
a  la  reprise  d'une  vie  normale  dans  le  domaine  economique,  les 
difficultes  que  traversait  le  pays  etaient  considerables  :  les 
usines  de  guerre  se  fermaient,  des  ouvriers  chomaient  alors 
que  les  demobilises  se  mettaient  en  quete  d'emploi,  les  trans- 
ports etaient  desorganises,  la  cherte  de  la  vie  augmentait. 
La  necessite  d'une  methode  rationnelle  et  d'un  effort  bien 
dirige  pour  sortir  de  ce  desarroi  n'etait  pas  douteuse  et  jamais 
on  ne  vit  paraitre  plus  de  plans  de  restauration  economique 
qu'a  cette  epoque. 

Celui  de  la  C.  G.  T.  consistait  done  a  creer  un  Conseil 
dont  la  tache  immediate  eut  ete  de  proceder  a  l'inventaire  des 
ressources  et  des  besoins  du  pays,  a  une  enquete  faisant 

(1)  Le  controle  etait  largement  con^u,  puisqu'il  reposait  sur  la  repudiation  de 
l'individualisme  et  sur  l'idee  essentielle  «  que  rien  de  necessaire  a  la  vie  personnelle 
familiale  ou  nationale  ne  saurait  etre  livre  aux  interets  prives,  sans  que  le  controle 
collectif  les  oblige  a  diriger  leurs  efforts  dans  le  sens  le  plus  conforme  aux  interets 
generaux  ».  Ce  controle  collectif  est  parfois  confondu  avec  un  controle  purement 
ouvrier,  ou  encore  les  militants  reclament  celui-ci  a  la  place  de  celui-la.  Ainsi,  quand 
M.  Jouhaux  ecrit  que  le  concours  des  travailleurs  a  la  reconstruction  nationale  ne 
sera  pas  gratuit,  «  le  travail  ne  repondra  a  l'appel  qu'on  lui  adresse  que  s'il  obtient 
dans  la  societe  la  part  de  gestion  et  de  controle  qu'il  reclame  aujourd'hui  dans  tous 
les  pays  ».  (Le  Syndicalisme  et  la  C.  G.  T.,  p.  17.) 
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ressortir  les  insuffisances  d'installation  ou  les  faiblesses  de 
gestion  des  entreprises  privees  ou  publiques  concourant  a  la 
vie  economique  du  pays.  Une  deuxieme  tache  devait  consister 
a  indiquer  des  solutions,  avec  la  preoccupation  de  creer  une 
production  ordonnee.  Le  Conseil  devait  se  composer  de  cinq 
elements  :  des  chefs  d'industrie,  des  delegues  ouvriers,  des 
conseillers  techniques,  des  representants  du  gouvernement  et, 
enfin  un  groupe  d'economistes  et  de  juristes.  Le  nouvel  orga- 
nisme,  rattache  a  la  presidence  du  Conseil,  aurait  vu  sanction- 
ner  ses  decisions  par  des  decrets  pris  en  la  forme  reguliere. 

Le  projet  de  la  C.  G.  T.  fut  soumis  a  la  Chambre,  en  mars 
1919,  sous  forme  d'une  proposition  de  resolution  deposee  par 
MM.  Aubriot  et  Albert  Thomas  ;  elle  aurait  engage  le  gouver- 
nement a  suivre,  en  meme  temps  qu'un  programme  de  poli- 
tique economique  nationale,  des  tractations  internationales 
pour  la  repartition  des  combustibles  et  des  matieres  premieres. 
La  Chambre  n'adopta  pas  cette  proposition  et  se  contenta  de 
voter  un  texte  du  a  M.  Benazet,  ne  contenant  qu'un  simple  voeu 
sur  l'urgence  de  proceder  a  la  reprise  de  la  vie  normale. 

Quant  au  gouvernement,  le  projet  syndicaliste  lui  parut 
trop  hardi.  II  se  declara  pret,  simplement,  a  creer  une  sorte 
de  comite  consultatif  compose  surtout  de  representants  du 
pouvoir  et  de  quelques  delegues  des  ouvriers  et  des  patrons. 
Un  decret  du  15  juillet  1919  vint  instituer  a  la  presidence  du 
Conseil  un  «  Conseil  economique  charge  d'assurer  la  prepara- 
tion et  de  suivre  l'execution  des  mesures  generales  concernant 
le  ravitaillement...,  la  diminution  du  prix  de  la  vie,  la  repres- 
sion de  la  speculation,  le  developpement  de  la  vie  economique 
et  la  renaissance  des  regions  liberees  ».  II  devait  se  composer 
uniquement  des  ministres  et  sous-secretaires  d'Etat  charges 
d'un  departement  economique  ;  mais  l'article  3  du  decret 
decidait  d'adjoindre  a  ce  Conseil  une  commission  permanente 
comprenant  les  sous-secretaires  d'Etat,  le  president  de  la 
Section  d'etudes  economiques  de  la  presidence  du  Conseil, 
trois  representants  des  organisations  patronales  et  trois  dele- 
gues des  syndicats  ouvriers,  et  chargee  d'elaborer  toutes  pro- 
positions rentrant  dans  la  competence  du  Conseil. 


LE   SYNDICALISMS  RECONSTRUCTEUR 


183 


La  C.  G.  T.  refusa  «  de  se  preter  a  cette  plaisanterie  »  ; 
l'heure  est  trop  grave,  ecrivit  son  secretaire  general,  les  ouvriers 
refusent  de  prendre  des  responsabilites  sans  etre  a  me  me  de 
faire  oeuvre  utile,  de  servir  «  de  paravent  pour  masquer  des 
responsabilites  politiques  (1)  ».  Ce  refus  irrevocable  fit  echouer 
le  decret  ;  le  Conseil  ne  fut  jamais  constitue.  Mais  la  C.  G.  T. 
n'abandonna  pas  son  projet.  Au  Congres  de  Lyon,  (2)  a  la 
seance  du  20  septembre  1919,  un  grand  debat  fut  institue 
sur  la  necessite  de  creer  l'organisme  preconise  par  les  syndi- 
calistes,  et,  devant  «  la  carence  des  pouvoirs  publics  »,  il  fut 
decide  que  la  C.  G.  T.  creerait  par  ses  propres  moyens  un 
Conseil  economique  du  travail.  Bien  entendu,  le  C.  E.  T., 
entierement  libere  de  toutes  considerations  constitutionnelles, 
institution  purement  privee,  allait  pouvoir  se  composer  libre- 
ment,  etendre  sans  limites  imposees  du  dehors  le  champs  de  ses 
investigations,  et  se  transformer  me  me,  s'il  le  jugeait  bon,  en 
organe  d'action  ou  en  createur  d'instruments  de  realisation. 

II  ne  pouvait  plus  etre  question  d'appeler  des  patrons 
a  sieger  dans  un  organisme  d'initiative  purement  ouvriere. 
Le  Bureau  confederal  avait  ete  severement  blame  par  les  mino- 
ritaires  pour  avoir,  dans  le  projet  soumis  au  gouvernement, 
fait  place  aux  patrons.  Le  Bureau  repondait  que  les  patrons 
ne  pouvaient  y  venir  que  comme  techniciens  et  non  comme 
representants  des  interets  d'une  classe  (3)  ;  au  surplus,  la 
critique  devenait  sans  objet,  puisqu'il  s'agissait,  des  lors,  de 


(1)  Jouhaux,  dans  la  Balaille,  18  juillet  1919.  Cf.  M.  Laurent  dans  la  Clairiere, 
ler  avril  1919,  et  nos  etudes  dans  le  Bulletin  de  I' Association  pour  la  lutte  contre  le 
chomage  (janvier  1920)  et  dans  le  Mercure  de  France  (15  fevrier  1920). 

(2)  Ce  Congres,  le  premier  des  congres  ordinaires  tenu  par  la  C.  G.  T.  depuis 
1912  dura  six  jours  et  fut  tres  important.  Cinq  journees  se  passerent  en  luttes  de 
tendances,  en  critiques  retrospectives  sur  l'attitude  de  la  C.  G.  T.,  en  dissertations 
sur  les  questions  de  guerre  et  de  paix.  Nous  en  avons  tenu  compte  dans  le  chapitre 
precedent.  La  sixieme  journee  fut  entierement  consacree  a  l'expose  des  questions 
economiques.  On  y  entendit  des  rapports  nourris  et  interessants  sur  Taction  des 
femmes  dans  les  syndicats,  la  fusion  des  federations  agricoles,  l'organisation  des 
ouvriers  en  Afrique  du  Nord,  la  reforme  de  l'enseignement  technique,  l'application 
des  lois  sociales,  l'organisation  des  loisirs.  Ces  rapports  ne  donnerent  lieu  qu'a  de 
breves  observations.  Deux  questions  seules  provoquerent  une  discussion  veritable, 
encore  que  breve,  celle  de  la  revision  des  statuts  et  celle  de  la  creation  du  C.  E.  T. 

(3)  Congres  1919,  compte  rendu  officiel,  p.  247. 
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creer  un  C.  E.  T.  purement  ouvrier.  Quelques  delegues  vinrent, 
au  Congres,  preconiser  encore  les  mesures  revolutionnaires  de 
preference  a  Taction  reformiste,  ou  tout  au  moins  un  pro- 
gramme plus  hardi  que  celui  que  la  C.  G.  T.  se  voyait  tracer. 
La  socialisation,  c'est-a-dire,  dans  l'esprit  de  ceux  qui  la  pro- 
posaient,  la  gestion  par  les  ouvriers  seuls  etait  donnee  comme 
le  seul  but  digne  du  Conseil.  La  dictature  de  la  C.  G.  T.  parais- 
sait  a  certains  le  resultat  a  rechercher  sans  delai,  par  la  greve 
generate  (1).  Mais  le  Congres  ne  se  rangea  pas  a  cet  avis  ; 
il  comprit  que  la  transformation  sociale,  «  tache  complexe, 
ne  peut  etre  le  fait  ni  des  individus,  ni  des  mouvements  irre- 
flechis  de  foules,  mais  resulte  de  l'effort  organise,  perseverant, 
concordant,  de  tout  le  mouvement  ouvrier  (2)  ». 

* 

*  * 

C'est  dans  cet  etat  d'esprit  que  le  Congres  de  1919  decida 
la  creation  du  Conseil  economique  du  travail,  qui  allait  reunir, 
a  cote  des  delegues  de  la  C.  G.  T.,  les  representants  de  la  Fede- 
ration des  fonctionnaires,  de  la  Federation  des  cooperatives 
de  consommation  et  de  l'Union  syndicale  des  techniciens  de 
l'industrie,  du  commerce  et  de  l'agriculture  (par  abrevia- 
tion,  l'Ustica).  «  N'attendant  plus  rien  des  dirigeants  (dira 
l'un  des  chefs  du  mouvement  syndical  des  fonctionnaires, 
parlant  au  nom  des  siens  (3)  constatant  officiellement...  la 


(1)  C'est  l'opinion  longuement  exposee  par  M.  Verdier.  Peu  importe,  disait-il, 
que  la  masse  sdit  prete  ;  il  faut  faire  la  revolution  d'abord,  «  se  servir  de  la  masse 
comme  facteur  de  la  revolution,  on  l'eduquera  plus  tard  ».  (Congres  1919,  p.  82.) 

(2)  Congres  1919,  discussion  de  M.  Jouhaux,  p.  288-293. 

(3)  Discours  de  M.  Ch.  Laurent,  a  l'inauguration  du  C.  E.  T.,  8  janvier  1920. 
Les  organisations  fondatrices,  de  date  plus  recente  que  la  C.  G.  T.,  n'en  representaient 
pas  moins  des  puissances  sociales  ;  la  Federation  des  fonctionnaires,  fondee  apres 
la  guerre,  groupait  la  plupart  des  syndicats  ou  des  simples  associations  d'agents  de 
l'Etat,  c'est-a-dire  pres  de  600.000  membres  ;  la  Federation  nationale  des  coopera- 
tives de  consommation,  formee  en  1913,  par  la  reunion  de  l'ancienne  Union  coope- 
rative et  de  la  Bourse  des  Cooperatives  socialistes,  groupait  plus  de  3.000  societes 
et  pres  de  3.000.000  de  cooperateurs  ;  L'Ustica,  enfin,  de  fondation  toute  recente 
a  1'epoque,  etait  un  groupement  d'ingenieurs  et  agents  techniques  des  entreprises 
privies. 
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carence  des  pouvoirs  publics,  ils  ont  la  ferme  conviction  qu'en 
se  rapprochant  des  autres  travailleurs  intellectuels  et  manuels, 
ils  pourront  aider  a  sauver  le  pays.  » 

La  C.  G.  T.  qui  avait  pris  l'initiative  de  cette  creation 
n'entendait  nullement  se  subordonner  les  autres  organisations 
fondatrices,  mais  son  secretaire  general  etait  de  droit  secre- 
taire du  C.  E.  T. 

Le  Conseil  comprenait  un  comite-directeur  compose  de 
trois  delegues  de  chacune  des  organisations  que  nous  avons 
indiquees.  Son  role  consistait  essentiellement  a  definir  la 
besogne  des  sections  et  a  coordonner  les  methodes  d'action 
destinees  a  faire  aboutir  les  resolutions  arretees. 

Quant  aux  sections  de  travail,  elles  etaient  au  nombre  de 
neuf,  composees  chacune  de  trois  delegues  des  organisations 
constitutives,  et  s'occupant  respectivement  de  l'outillage 
national,  de  l'organisation  economique,  de  la  production 
industrielle,  de  la  production  agricole,  des  finances,  des  cadres 
de  la  vie  sociale  (hygiene,  education,  etc.)  ;  de  l'enseignement 
general  et  technique,  du  commerce  et  des  regions  devastees. 
Ainsi  le  Conseil  economique  du  Travail  comprenait  un  nombre 
relativement  restreint  de  membres,  tous  choisis  parmi  les  tech- 
niciens,  tous  hommes  d'action,  ayant  l'habitude  de  travailler 
pratiquement  aux  questions  qui  rentrent  dans  la  competence 
des  sections  auxquelles  ils  sont  rattaches.  II  pouvait  recourir, 
en  outre,  a  des  techniciens,  appeles  a  titre  consultatif.  Le  plan 
d'organisation  du  C.  E.  T.  comportait  aussi  (art.  10)  «  des 
organismes  de  gestion,  de  realisation  et  d'execution  »,  dont  la 
creation  etait  remise  a  plus  tard  et  qui  devaient  gerer  effec- 
tivement  les  affaires  de  la  collectivite.  Mais  ils  ne  furent 
jamais  crees. 

L'ceuvre  du  C.  E.  T.  se  borna  a  des  etudes  approfondies  et 
a  1' elaboration  de  plans  fort  interessants  pour  l'application  de 
la  doctrine  de  la  nationalisation  industrialisee.  Les  idees 
principales  en  etaient  empruntees  au  livre  d'Otto  Bauer  : 
La  marche  au  socialisme,  dont  une  traduction  francaise  etait 
parue  en  1918.  Mais  des  cooperateurs  qui  avaient  participe 
a  la  formation  du  C.  E.  T.,  tels  que  MM.  Charles  Gide  et  Ber- 
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nard  Lavergne,  avaient  tres  fortement  contribue  a  l'elabora- 
tion  de  cette  doctrine  (1). 

La  nationalisation,  telle  que  la  concevaient  les  fondateurs 
du  C.  E.  T.,  se  distingue  a  la  fois  de  l'etatisation  et  de  l'appro- 
priation  par  les  ouvriers  des  moyens  de  production.  Elle  ne 
signifie  pas  non  plus  qu'on  entend  se  desinteresser  des  pro- 
blemes  internationaux  et  borner  aux  frontieres  du  pays  le 
champ  des  experiences  constructives.  Ces  quelques  points 
demandent  a  etre  precises. 

* 

*  * 

Nationaliser  n'est  pas  etatiser,  precisait  la  declaration  de 
la  C.  G.  T.  annonc,ant  la  creation  et  le  programme  du  Con- 
seil.  En  faisant  sienne,  dit  ce  texte,  la  conception  de  la  natio- 
nalisation dont  il  s'appliquera  a  definir  les  conditions  de  rea- 
lisation, le  Conseil  economique  du  Travail  n'entend  pas  per- 
petuer  et  consolider  la  formule  d'etatisme  actuellement  en 
vigueur,  et  qui  n'a  en  rien  su  justifier  les  espoirs  qu'on  avait 
mis  en  elle. 

La  nationalisation,  telle  que  la  comprend  et  la  reclame 
le  mouvement  ouvrier,  c'est  la  remise  entre  les  mains  des  pro- 
ducteurs  et  des  consommateurs  associes  des  moyens  de  pro- 
duction et  d'echange  dont  ils  ont  ete  depossedes  au  profit  de 
quelques-uns. 

Desarmer  l'Etat  en  le  faisant  evoluer,  en  lui  retirant 
les  forces  de  coercition  qu'il  recele,  soustraire  des  mains  du 
capital  les  directions  de  la  production  et  de  la  repartition, 
donner  au  travail  des  droits  auxquels  il  aspire  et  les  respon- 
sabilites  qu'il  est  a  meme  d'assumer,  telle  est  l'ceuvre  a  accom- 
plir. 

La  nationalisation  n'a  rien,  non  plus,  d'une  «  conception 


(1)  Sur  l'elaboration  des  doctrines  du  C.  E.  T.,  voir,  outre  le  discours  de  Jouhaux 
au  Congres  d'Orleans,  le  long  chapitre  que  Maxime  Leroy  leur  consacre  dans  les 
Techniques  nouvelles  du  syndicalisms,  et  surtout  l'ouvrage  recent  de  Bernard 
Lavergne,  YOrdre  cooperatif  (Alcan,  1926).  Cf.  Jouhaux,  article  sur  le  C.  E.  T.  dans 
la  Revue  Internationale  du  Travail,  fevrier  1921. 
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etroitement  corporative  qui  remet  entre  les  mains  des  cor- 
porations la  direction  des  industries  auxquelles  elles  appar- 
tiennent.  Pour  nous,  disait  M.  Jouhaux  (1),  la  propriete  est 
une  propriete  sociale  et  si  elle  doit  etre  geree,  dans  la  mesure 
du  possible,  par  les  competences  corporatives,  le  benefice 
resultant  de  cette  exploitation  doit,  en  realite,  aller  a  l'ensemble 
de  la  nation  et  non  pas  a  une  fraction  de  la  nation...  Done,  pas 
de  mine  aux  mineurs,  etc.,  mais  une  vaste  organisation  natio- 
nale  avec  gerance  corporative.  »  La  nationalisation  consiste 
a  confier  la  propriete  nationale  aux  interesses  eux-memes, 
producteurs  et  consommateurs,  et  non  pas  a  la  confisquer,  soit 
au  profit  de  l'Etat,  soit  au  profit  d'une  classe,  si  nombreuse 
soit-elle,  du  pays. 

Au  surplus,  en  raison  de  l'importance  toute  particuliere 
que  la  doctrine  de  la  nationalisation  presente  dans  l'histoire  du 
syndicalisme  et  dans  l'ensemble  des  methodes  d'art  econo- 
mique,  nous  croyons  devoir  reproduire  ici  dans  son  entier 
l'expose  qui  en  est  fait  dans  le  rapport  adopte  par  le  Comite 
directeur  du  C.  E.  T.  sous  le  titre  :  «  Principes  generaux  de  la 
nationalisation  industrialisee  »  : 

Le  Conseil  economique  du  Travail  considere  qu'une  entreprise 
est  nationalisee  lorsqu'elle  n'est  plus  exploitee  qu'en  vue  des  besoins 
de  la  communaute  et  qu'elle  n'a  d'autre  but  que  de  procurer  aux  con- 
sommateurs le  maximum  d'utilite  et  d'economie. 

Cette  nationalisation  peut  s'effectuer  sous  des  formes  tres  diverses 
et  qui  ne  sont  pas  exclusives  —  ni  de  l'initiative  individuelle,  ni  de 
1'entreprise  cooperative,  ni  de  l'administration  par  l'Etat  ou  la  muni- 
cipalite,  dans  le  cas  ou  ces  modes  paraitraient  mieux  adaptes  aux 
caracteres  speciaux  de  1'entreprise  —  mais  pour  toutes  les  entreprises 
qui  ont  deja  le  caractere  de  service  d'utilite  publique,  la  nationali- 
sation serait  resolue  par  la  transformation  du  Conseil  de  direction 
capitaliste  en  un  Conseil  de  direction  compose  comme  le  Conseil  econo- 
mique du  Travail  lui-meme. 

D'une  part,  des  representants  de  ceux  qui  font  marcher  1'entre- 
prise, travailleurs,  techniciens  et  administrateurs  ;  d'autre  part,  les 
representants  de  ceux  pour  le  service  desquels  1'entreprise  fonctionne, 
e'est-a-dire  les  usagers  ou  les  consommateurs. 


(1)  Seance  du  Comite  confederal  de  decembre  1918,  compte  rendu  officiel,  p.  103. 
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Le  controle  de  ceux-ci  garantira  que  l'interet  general  ne  sera  pas 
sacrifie  a  l'interet  corporatif. 

La  nationalisation  peut  s'appliquer  a  des  industries  qui  ne  sont 
pas  repandues  par  l'ensemble  du  territoire  national,  soit  qu'il  s'agisse 
d'exploitations  partielles,  soit  que  la  collectivite  exploitante  repre- 
sente  des  interets  regionaux,  departementaux  ou  communaux. 

Chaque  industrie  nationalisee  est  geree  par  une  organisation  auto- 
nome  dont  la  constitution  particuliere  doit  etre  determinee  en  tenant 
compte  des  conditions  de  constitution  et  de  fonctionnement. 

De  cette  definition  on  peut  conclure  a  l'existence  de  differents 
problemes  dont  la  solution  generale  doit  etre  recherchee  dans  tous 
les  cas. 

Ce  sont  :  a)  Les  conditions  de  l'acquisition  par  la  collectivite  inte- 
ressee  de  l'industrie  ou  des  services  a  nationaliser  et  de  leur  cession 
pour  administration  et  gerance  a  l'organisme  d'exploitation  ; 

b)  La  constitution  type  de  l'organisme  d'exploitation  et  la  deter- 
mination de  ses  pouvoirs  et  de  son  fonctionnement  general  ; 

c)  L'utilisation  des  produits  et  des  services  par  la  collectivite  et 
le  systeme  de  repartition  des  profits  laisses  par  l'exploitation. 

A.  —  Propriete  collective  et  gestion.  —  Les  entreprises  natio- 
nalises deviennent  la  propriete  de  la  collectivite.  Bien  qu'elles  ne  soient 
pas  directement  et  exclusivement  exploitees  par  celle-ci  —  ce  serait 
le  cas  dans  l'etatisation  —  elles  n'en  constituent  pas  moins  un  accrois- 
sement  du  fonds  social,  une  valeur  indivise  entre  tous  les  membres  de 
la  collectivite  mais  dont  l'utilisation  est  faite  a  leur  compte. 

Dans  ces  conditions,  c'est  a  la  collectivite  elle-meme  de  fixer  les 
conditions  de  cette  acquisition. 

Trois  cas  peuvent  se  presenter  : 

1°  L'industrie  ou  le  service  est  deja  entre  les  mains  de  l'Etat,  des 
departements,  des  communes  et  des  instituts  publics,  monopoles  indus- 
triels  ou  regies  directes  ;  alors  se  pose  seulement  la  question  du  pas- 
sage de  ces  exploitations  des  mains  de  l'administration  actuelle  a 
celles  de  l'organisme  nouveau  ; 

2°  II  s'agit  de  richesses  non  encore  exploitees  ou  de  concessions 
non  encore  accordees  ;  il  y  a  seulement  lieu  de  determiner  le  regime 
de  l'exploitation  ; 

3°  Les  industries  doivent  etre  reprises  aux  exploitants  capitalistes 
actuels.  La  collectivite  aura  a  determiner  les  modalites  de  ce  rachat, 
l'assiette  et  le  quantum  de  Findemnite  a  verser  s'il  y  a  lieu. 

Un  tel  rachat  ne  peut  etre  cependant  congu  comme  devant  aboutir 
a  constituer  une  hypotheque  a  duree  indefinie  sur  les  industries  natio- 
nalisees  et  par  suite  sur  l'activite  collective.  II  doit  done  etre  calcule 
sur  la  valeur  reelle  et  sans  tenir  compte  des  inflations  financieres  ; 
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sa  forme  sera  celle  d'un  remplacement  des  obligations  et  actions  des 
societes  capitalistes  par  des  obligations  d'Etat,  portant  interet  fixe 
garanti  sur  les  profits  de  l'industrie  nationalisee  et  dont  l'amortisse- 
ment  doit  etre  calcule  sur  une  periode  de  quarante  a  cinquante  ans. 

La  valeur  des  sommes  ainsi  investies  par  la  collectivite  consti- 
tuera  le  capital  initial  de  l'industrie  nationalisee. 

La  collectivite  constituera,  d'autre  part,  et  dans  tous  les  cas  prevus 
plus  haut,  le  capital  d'exploitation  necessaire  qui  sera  mis  a  la  dispo- 
sition de  l'organisme  de  gestion.  II  sera  egalement  constitue  par  remis- 
sion de  valeurs  a  interets  fixes. 

L'acte  de  concession  prevoira  les  sommes  a  prelever  sur  les  bene- 
fices laisses  par  l'industrie  nationalisee  pour  servir  l'interet  et  assurer 
l'amortissement  du  capital  initial,  et,  dans  des  conditions  qui  ne  seront 
pas  obligatoirement  les  memes,  l'interet  du  capital  d'exploitation. 

II  est  a  considerer  que  ce  systeme  de  rachat  ne  constitue  point 
une  prolongation  de  privilege  capitaliste  ;  le  montant  de  l'indemnite 
etant  dans  chaque  cas  calcule  sur  la  valeur  reelle  de  l'exploitation 
a  nationaliser,  elle  eliminera  ainsi  toutes  les  valeurs  fictives  de  caractere 
purement  financier  ;  elle  ne  laissera  pas  substituer  une  hypotheque 
des  actionnaires  puisqu'il  ne  sera  seulement  tenu  compte  que  de  la 
valeur  actuelle  et  non  du  developpement  ulterieur  de  l'entreprise. 
L'amortissement  sera  enfin  etabli  de  maniere  a  liberer  dans  une  periode 
relativement  courte  la  collectivite  des  charges  qu'elle  aura  a  assumer 
de  ce  fait.  Possible  grace  a  la  nationalisation,  cette  operation  aura 
pour  resultat  d'augmenter  la  valeur  nette  du  fonds  social. 

La  constitution  du  capital  total  creera  sur  l'entreprise  nationalisee 
des  droits  a  des  redevances  financieres  limitees  en  faveur  de  la  collec- 
tivite. Elle  ne  sera  pas  de  nature  a  modifier  le  role  de  celle-ci  dans 
l'organisme  de  gestion,  ce  dernier  n'ayant  pour  objet  que  d'admi- 
nistrer  au  mieux  de  tous  la  richesse  acquise  par  tous. 

II  doit  repondre  a  deux  conditions  :  1°  l'elimination  du  profit  capi- 
taliste ou  particulier  ;  2°  l'exploitation  et  le  developpement  les  plus 
efficaces  de  l'industrie  ou  du  service  qu'il  recevra  mandat  de  gerer. 

On  doit  le  concevoir  sous  la  forme  d'une  regie  cooperative  auto- 
nome  a  laquelle  devront  participer  les  trois  elements  suivants  :  la  col- 
lectivite sous  la  forme  presente  de  l'Etat  ou  du  departement  et  de 
la  commune,  les  producteurs,  les  consommateurs. 

B.  L'organisme  d'exploitation  et  de  gestion.  —  L'organisme 
d'exploitation  et  de  gestion  conserve  au  regard  de  la  collectivite  une 
autonomic  administrative  et  financiere  complete,  sous  reserve  des 
redevances  dues  a  raison  de  la  constitution  du  capital  et  qui  seront 
fixees  par  le  cahier  des  charges  ou  l'acte  de  concession.  Le  contrdle 
financier  que  pourrait  assurer  la  collectivite  ne  portera  que  sur  la  bonne 
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tenue  des  comptes  et  l'exactitude  du  bilan,  comme  d'ailleurs  celui 
des  organisations  professionnelles  participantes. 

Constitue  sous  la  forme  d'une  regie  cooperative,  i]  aura  a  sa  tete 
un  Conseil  d'administration  compose  d'un  nombre  fixe  de  membres, 
par  exemple  dix-huit,  reparti  en  trois  categories  de  nombre  egal  : 

1°  Producteurs.  —  Six  membres  designes  par  les  organisations 
professionnelles  respectives  (main-d'ceuvre  et  teclmiciens)  ; 

2°  Consommateurs.  —  Six  membres  dont  la  moitie  representeront 
la  consommation  individuelle  ou  domestique  et  seront  nommes  par  les 
cooperatives  de  consommation,  et  dont  les  autres  representeront  les 
usagers  industriels,  seront  designes  par  les  associations  interessees  et, 
s'il  y  a  lieu,  par  les  autres  regies  ; 

3°  Collectivite.  — ■  Six  membres  designes  par  une  organisation  cen- 
trale  d'Etat  ;  la  direction  generale  de  l'economie  nationale  qui  sera 
definie  par  ailleurs,  et,  en  attendant  sa  constitution,  par  le  gouver- 
nement. 

Les  membres  du  Conseil  d'administration  seront  retribues  ;  ils 
seront  nommes  pour  une  periode  a  fixer,  et  renouveles  par  fractions. 
Ils  sont  revocables  par  decisions  de  leurs  organisations. 

Le  Conseil  d'administration  aura  des  pouvoirs  tres  etendus  qui 
seront  etablis  de  maniere  a  assurer  la  responsabilite  directe  a  tous  les 
stades  de  la  gestion  et  l'utilisation  des  competences  les  plus  completes. 

II  determinera  le  budget  de  l'entreprise  et,  dans  les  limites  fixees 
par  l'acte  de  concession,  le  remploi  des  benefices  annuels.  II  fixera 
le  programme  general  de  l'industrie,  les '  extensions  ou  les  ameliora- 
tions necessaires,  l'exploitation  commerciale  des  produits  extraits  ou 
fabriques  ou  des  services  et  leur  repartition  suivant  les  zones  normales 
etablies  en  tenant  compte  des  besoins  generaux  comme  de  la  dispo- 
sition des  centres  d'exploitation.  II  nommera  ou  revoquera  les  chefs 
de  services  centraux  qui  seront  responsables  devant  lui  de  leurs  actes 
et  de  ceux  de  leurs  subordonnes.  II  controlera  les  organismes  regio- 
naux  ou  locaux  qui  devront  etre  constitues  pour  assurer  la  gestion 
des  entreprises.  II  assurera  la  liaison  des  divers  services,  la  coordina- 
tion des  efforts  dans  l'industrie  meme,  comme  la  coordination  des 
efforts  de  cette  industrie  avec  les  industries  voisines. 

II  reglera,  d'accord  avec  leurs  organisations,  la  remuneration  des 
travailleurs  manuels,  techniques  et  administratifs,  les  conditions  du 
travail,  de  la  securite,  de  l'hygiene  et,  dans  certains  cas,  du  logement 
sous  le  controle  de  la  direction  de  l'economie  nationale. 

C.  Benefices  et  remplois.  —  L'exploitation  normale  de  l'industrie, 
la  vente  de  ses  produits  ou  la  remuneration  des  services  rendus  seront 
calculees  de  maniere  a  laisser  entre  le  cout  de  l'exploitation  et  le  total 
des  rentrees  une  marge  :  le  benefice. 
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Le  Conseil  d'administration  reglera  l'exploitation  commerciale 
en  se  basant  sur  le  principe  suivant  :  mettre  a  la  disposition  de  la  collec- 
tivite  et  au  plus  bas  prix  raisonnable,  les  marchandises,  forces  ou  ser- 
vices qu'il  est  charge  de  lui  fournir. 

Quel  sera  le  remploi  de  ces  benefices  realises  ? 

II  faut  ecarter  immediatement  l'hypothese  d'une  appropriation 
globale  par  les  personnes   directement  interessees  dans  l'industrie. 

II  convient,  d'autre  part,  de  declarer  que  nous  n'accepterons  pas 
une  participation  aux  benefices  pour  les  producteurs.  De  deux  choses 
l'une  :  ou  elle  serait  faible  et  ne  donnerait  aucun  resultat,  ou  elle  serait 
trop  forte  et  constituerait  un  prelevement  au  profit  d'une  seule  cate- 
gorie  d'individus,  ce  que  la  nationalisation  a  precisement  pour  but 
de  supprimer.  Elle  inciterait  d'ailleurs  a  elever  les  charges  de  la  collec- 
tivite. 

La  suppression  du  salariat  ne  resultera  point  de  ce  systeme,  mais 
de  la  disparition  de  l'exploitation  capitalists,  de  la  participation  des 
producteurs  a  la  gestion. 

II  devra  etre  fait  trois  parts  de  benefices  : 

1°  En  premier  lieu,  prealablement  a  toute  autre  repartition,  la 
sonime  necessaire  pour  assurer  l'ainortissement  du  capital  initial  et 
1'interet  du  capital  d'exploitation  ; 

2°  Une  somme  a  remployer  inimediatement,  d'une  part  au  deve- 
loppement  de  l'industrie  d'exploitation,  des  installations  necessaires, 
des  modifications  techniques  et,  d'autre  part,  a  l'amelioration  gene- 
rale  du  sort  des  travailleurs  (hygiene,  securite,  logement)  ; 

3°  Une  partie  destinee  a  constituer  une  reserve  calculee  evidem- 
ment,  non  en  vue  d'une  repartition  ulterieure  sous  une  forme  quel- 
conque,  mais  pour  parer  aux  aleas  possibles  et  aux  besoins  futurs. 
Cette  reserve  pourrait,  d'autre  part,  etre  utilisee  en  partie  au  deve- 
loppement  d'autres  regies,  suivant  l'avis  de  la  Direction  generate  de 
l'economie  nationale. 


III.  —  L'ceuvre  du  C.  E.  T.  —  La  Direction  generale 

DE   L'ECONOMIE  NATIONALE 

Aussitot  constitue,  le  C.  E.  T.  se  mit  a  l'oeuvre  et  son  Comite 
distribua  le  travail  aux  diverses  sections  d'etudes.  Le  plan  des 
taches  imparties  a  chacune  d'elles  formait  un  vaste  tableau 
en  dix  colonnes  dont  la  premiere  contient  la  nomenclature  des 
questions  a  traiter  et  dont  les  neuf  autres,  consacrees  chacune 
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a  l'une  des  sections  du  Conseil,  indiquent  le  point  special 
que  chaque  section  devait  etudier  pour  les  divers  problemes 
poses. 

Pour  chaque  probleme,  l'une  des  sections  etait  chargee 
d'elaborer  un  plan  general,  les  autres  devant,  soit  le  considerer 
sous  un  angle  particulier,  soit  en  mettre  au  net  une  partie. 
Prenons,  par  exemple,  la  question  de  la  nationalisation  des 
reseaux  ferres.  C'est  la  section  de  l'outillage  social  qui  dressait 
le  plan  general.  Les  autres  sections  se  repartissaient  la  besogne 
comme  suit  : 

Section  de  V organisation  economique  :  liaison  entre  l'Etat 
et  l'organisme  nouveau  d'exploitation  des  chemins  de  fer  ; 

Section  de  la  production  industrielle  :  examen  du  pro  jet 
general  et  avis  sur  ses  repercussions  sur  la  production  indus- 
trielle ; 

Section  de  la  production  agricole  :  avis  sur  les  repercussions 
du  plan  general  sur  la  production  agricole  ; 

Section  des  finances  et  credit  :  organisation  financiere  de 
l'organisme  exploitant  ; 

Section  des  cadres  de  la  vie  sociale  :  etude  des  mesures  d'ex- 
ploitation propres  a  developper  le  tourisme  ; 

Section  de  V enseignement  general  et  technique  :  etude  de 
l'enseignement  technique  superieur  et  de  l'apprentissage  du 
personnel  des  chemins  de  fer  ; 

Section  de  la  repartition  des  richesses  :  examen  du  projet 
et  avis  sur  ses  repercussions  sur  le  commerce  et  les  consom- 
mations  ; 

Section  des  regions  devastees  :  projet  de  transport  pour  les 
regions  devastees  ;  auto-camions,  etc... 

Nous  aurions  pu  choisir  d'autres  exemples  parmi  les 
vingt  et  un  groupes  de  problemes  soumis  aux  etudes  du  Conseil. 
Celui  que  nous  avons  pris  sullit  a  montrer  que  les  questions 
devaient  faire  l'objet  d'un  examen  complet. 

Sitot  acheves,  les  plans  d'application  devaient  etre  portes 
a  la  connaissance  de  l'opinion  publique  et  une  active  propa- 
gande  se  deployer  pour  leur  reussite. 

Au  bout  d'un  an,  le  Comite  directeur  rendit  compte  du 
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fonctionnement  du  C.  E.  T.  La  besogne  accomplie  n'etait  pas 
negligeable.  Le  Conseil  avait,  notamment,  elabore  trois  projets 
complets  de  reorganisation,  par  la  nationalisation  industria- 
lisee,  des  chemins  de  fer,  des  mines  et  des  industries  hydro- 
electriques  (1)  considerees  comme  des  richesses  nationales 
usurpees  ou  en  voie  d'accaparement.  «  Sur  un  plan  tout  diffe- 
rent, ajoutait  le  rapport,  la  quatrieme  section  a  etudie  les 
aspects  si  importants  du  probleme  agraire  »  ;  elle  s'etait  attachee 
a  decrire  les  methodes  modernes  susceptibles  d'accroitre  les 
rendements.  «  Le  communisme  rural,  tant  de  fois  celebre  par 
les  poetes  et  reve  par  les  sociologues  trouvera,  dans  cette  voie, 
le  moyen  de  se  realiser  par  une  progression  logique  qui  ne  heurte 
point  la  prudence  proverbiale  du  monde  paysan.  »  La  cinquieme 
section  avait  fourni  une  etude  detaillee  (mais  non  publiee) 
du  monopole  de  la  Banque  de  France  et  etudie  la  creation 
d'une  banque  d'Etat.  La  sixieme  section  avait  commence  sa 
tache  par  F  etude  des  problemes  du  logement  et  de  l'extension 
rationnelle  des  villes.  Le  probleme  soulevait  celui  des  regions 
liberees  ;  on  invita  done  la  sixieme  et  la  neuvieme  sections  a  se 
joindre  pour  preparer  un  plan  commun.  La  septieme  sec- 
tion, qui  traitait  de  l'enseignement,  frappee  des  inegalites 
sociales  qui  atteignent  les  hommes  des  leur  enfance  par 
une  division  arbitraire  de  Fenseignement,  preconisait  Fins- 
titution  de  Fecole  unique,  avec  des  mesures  facilitant  a 
tous  les  enfants  Faeces  a  la  haute  culture,  d'apres  leurs  capa- 
cites  et  non  d'apres  les  moyens  financiers  des  parents.  Enfin, 
la  huitieme  section  avait  etabli  un  plan  d'organisation  du 
ravitaillement,  destine  a  parer  aux  a-coups  de  la  speculation 
et  realisant  «  une  sorte  d'integration  nationale  de  la  coope- 
ration. » 

II  est  a  remarquer  que  beaucoup  des  suggestions  proposees 
par  le  C.  E.  T.  ont,  depuis  lors,  ete  realisees  ou  n'ont  pas  cesse 
de  preoccuper  Fopinion  publique.  Des  rapports  complets 
devaient  etre  apportes  sur  tous  ces  points,  pour  mettre  la 


(1)  Ces  trois  projets  ont  ete  publies  en  brochures  separees  par  le  C.  E.  T.  Ce 
serait  sortir  des  limites  de  cette  etude  que  d'en  donner  ici  l'analyse  etendue. 
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classe  ouvriere  «  en  possession  d'un  programme  precis  de  recons- 
truction sociale  »,  pour  lui  permettre  «  d'exercer  la  veritable 
action  directe  selon  une  formule  enfin  degagee  de  l'imprecision 
et  du  verbalisme  du  passe.  » 

Mais  «  le  couronnement  de  ces  divers  travaux  »  devait 
etre  fourni  par  le  projet  d'une  direction  generale  de  l'economie 
nationale,  oil  Ton  retrouve  tres  nettement,  a  cote  de  l'influence 
d'Otto  Bauer,  celle  de  Rathenau  —  lui-meme  heritier  de 
Saint-Simon  —  et  qui  s'inspirait  aussi  des  nouvelles  institu- 
tions creees  en  Allemagne,  telle  que  le  Conseil  economique  du 
Reich. 

* 

Le  besoin  d'un  organe  regulateur,  disait  le  rapport, 
«  se  fait  de  plus  en  plus  sentir  dans  une  societe  dont  les 
rapports  se  compliquent  chaque  jour  et  qui  est  livree  a  toutes 
les  fantaisies  de  la  speculation...  La  production  et  la  consom- 
mation  doivent  desormais  etre  controlees  par  une  autorite 
nationale,  qui  assure  une  bonne  distribution  du  travail  et 
une  repartition  normale  des  produits.  »  La  deuxieme  section 
du  C.  E.  T.  etablit  done  ce  projet  dont  les  dispositions, 
sans  etre  definitives,  donnaient  quand  meme,  assurait  le 
rapport,  «  l'image  comprehensible  d'une  organisation  sociale 
transformee.  » 

Cette  direction  generale  de  l'economie  nationale  devait 
comporter  d'assez  nombreux  rouages  (1).  Le  premier  et  le 
plus  important  d'entre  eux  etait  le  Conseil  general  des  syndi- 
cats  industriels  :  chaque  industrie  devait  etre  groupee  dans 
un  syndicat  ayant  pour  fonction  d'acheter  les  matieres  pre- 
mieres, de  fixer  le  contingent  de  production  de  chaque  usine, 
de  decider  des  ameliorations  d'outillage,  d'ordonner  la  fer- 
meture  momenta  nee  ou  definitive  des  usines,  la  creation 
de  nouveaux  moyens  de  production,  de  standardiser  les  pro- 
duits, de  specialiser  chaque  atelier  dans  telle  ou  telle  partie 


(1)  Voir  la  brochure  speciale  publiee  sur  cette  direction  par  le  C.  E.  T. 
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de  la  production,  de  repartir  geographiquement  les  com- 
mandes,  etc.,  bref,  d'agir  comme  un  cartel  puissant  et  concen- 
trant  la  totalite  des  producteurs  de  l'industrie  envisagee.  Le 
Conseil  general  des  syndicats,  centralisant  toute  1'activite  de 
ces  groupes,  devait  se  prononcer  sur  leurs  programmes,  auto- 
riser  les  ameliorations  d'outillage,  les  suspensions  d'etablisse- 
ments,  etc.  II  devait  negocier  les  ententes  industrielles  avec 
les  autres  pays  et  favoriser  1'ecoulement  des  produits  indus- 
triels  au  moyen  de  comptoirs  centraux,  fonctionnant  aupres 
de  chaque  syndicat. 

Un  autre  organe,  non  moins  important  de  cette  direction 
generale,  devait  etre  l'Office  des  repartitions  et  de  la  con- 
sommation  ;  il  devait  controler  la  circulation  des  produits  a 
tous  les  echelons  pour  empecher  l'agio,  l'accaparement,  la 
hausse  des  prix.  Un  rapport  special,  qui  ne  parut  pas,  devait 
en  regler  les  attributions,  et  le  fonctionnement.  Le  Conseil 
general  des  transports  et  de  l'outillage  national  devait  se  com- 
poser de  plusieurs  regies,  respectivement  chargees  des  chemins 
de  fer,  des  postes,  de  la  marine  marchande.  Enfin,  d'autres 
offices  encore  devaient  fonctionner  a  la  Direction  generale  ; 
il  suffira  de  les  enumerer  :  Office  central  de  banque,  Office  de 
l'agriculture  industrialist,  Office  des  colonies,  Office  des 
services  rationalisers  (organe  administratif  de  liaison).  Enfin 
un  office  general  de  statistique  et  un  bureau  des  inventions 
devaient  fonctionner  aupres  de  cette  direction,  ainsi  qu'un 
«  comite  consultatif  ou  devront  se  reunir  les  representants  des 
corps  scientifiques,  des  professions  liberates  et  de  toute  1' elite 
intellectuelle  du  pays  ». 

La  Direction  generale  de  l'economie  nationale,  dont  les 
fonctions  etaient,  on  le  voit,  largement  concues,  recevait 
d'importants  pouvoirs  d'initiative,  de  controle,  de  fixation 
des  programmes,  et  etendait  son  autorite  sur  toute  1'activite 
du  pays.  En  presence  d'une  pareille  construction,  il  n'etait 
pas  exagere  de  dire  que  la  C.  G.  T.  se  presentait  comme  la 
garante  de  l'interet  commun,  qu'elle  s'erigeait  en  Etat,  avouant 
ouvertement,  dans  le  programme  du  C.  E.  T.,  son  desir  de 
susciter  un  nouveau  gouvernernent  des  choses.  Par  la,  le 
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syndicalisme  constructeur  rejoignait  le  vieux  syndicalisme 
revolutionnaire,  ennemi-ne  de  l'Etat  et  se  considerant  comme 
son  seul  successeur  legitime  (1). 

* 

Cependant  le  C.  E.  T.  ne  trouva  pas  grace  devant  la  cri- 
tique minoritaire,  qui  s'eleva  contre  lui  au  Congres  d' Orleans 
(27  septembre-2  octobre  1920).  On  lui  reprochait  de  comprendre 
des  membres  issus  de  milieux  bourgeois  :  ingenieurs,  profes- 
seurs  et,  par  consequent,  de  consacrer  la  collaboration  des 
classes,  au  lieu  de  faire  ceuvre  revolutionnaire.  Son  plan  de 
nationalisation  industrialisee  n'etait  qu'une  caricature  ;  loin 
d'etre  seuls  a  gerer  les  entreprises  nationales,  les  producteurs 
et  les  consommateurs  devaient  partager  leurs  fonctions  avec 
1'Etat,  avec  les  actionnaires,  auxquels,  par  une  sorte  de  pre- 
juge  conservateur,  on  laissait  des  interets,  des  privileges  ! 
Toute  1' ceuvre  du  C.  E.  T.,  disaient  ses  censeurs,  sentait  l'impro- 
visation  (2)  et  se  montrait  chimerique,  irrealisable,  faute  d'avoir 
commence  par  proclamer  la  souverainete  du  travail  et  le  trans- 
fert  a  la  classe  ouvriere  de  la  propriete  de  tous  les  moyens  de 
production. 

M.  Jouhaux  n'eut  pas  de  peine  a  refuter  ces  reproches. 
II  prouva  que  le  C.  E.  T.  n'etait  nullement  un  organe  bourgeois 
et  que  le  contrdle  de  la  C.  G.  T.  s'y  exercait  bien.  II  fit  ressortir 
la  conformite  de  la  nouvelle  institution  avec  les  principes  de  la 
Charte  d'Amiens  et  prit  a  tache  de  montrer  tout  ce  que  son 
programme  avait  emprunte  a  la  Revolution  russe. 

Le  Congres  approuva  le  rapport  sur  l'activite  du  C.  E.  T.  et 
confirma  sa  volonte  de  le  voir  continuer  sa  tache  (3).  Mais  les 
evenements  l'emportent  sur  les  decisions  de  Congres.  L'annee 
1920,  marquee  par  des  greves  funestes,  par  des  luttes  intes- 


(1)  Sur  ces  rapports  du  syndicalisme  et  de  l'Etat,  v.  notre  chapitre  n.  Cf.  Maxime 
Leroy,  Les  Techniques  nouvclles  du  syndicalisme  (p.  115-120)  ;  Duguit,  Le  droit 
social  ;  Turgeon,  L' Esprit  syndicalisie  [Revue  d'Economie  politique,  t.  XXII),  etc. 

(2)  V.  ci-dessus,  chap,  v,  §  2. 

(3)  Ce  rapport  a  ete  publie  en  entier  dans  la  Voix  du  Peuple,  ler  mai  1916. 
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tines  qui  s'aggravaient  chaque  jour,  par  une  vigoureuse  reac- 
tion des  employeurs  et  du  gouvernement  contre  le  mouvement 
ouvrier,  ne  pouvait  guere  permettre  1' execution  d'un  grand 
programme  ouvrier  de  reconstruction  economique.  De  plus 
en  plus  absorbes  par  leurs  discordes,  les  syndicats  allaient  de 
plus  en  plus  se  voir  amenes  a  negliger  leur  action  de  reformes 
sociales.  Peu  a  peu  les  reunions  des  sections  du  C.  E.  T.  s'espa- 
cerent,  puis  cesserent,  faute  d'etre  regulierement  suivies  ;  les 
seances  plenieres  du  C.  E.  T.  devenaient  inutiles  ;  son  Co  mite 
directeur  lui-meme  finit  par  s'ajourner  sine  die  et,  avant  meme 
la  fin  de  1921,  ie  Conseil  economique  du  travail  avait  cesse 
de  vivre.  Mais  il  avait  donne  lieu  a  un  mouvement  d'idees,  a 
un  deploiement  d'efforts  qui  n'ont  certes  pas  ete  inutiles  a  l'edu- 
cation  des  militants  et  qui  ne  furent  pas  entierement  perdus 
pour  le  mouvement  syndical. 

IV.  — La  reconstruction  de  l' Internationale  syndicale. 

L' ORGANISATION     INTERNATIONALE     DU  TRAVAIL 

La  C.  G.  T.  s'etait,  des  1915,  preoccupee  de  preparer  les 
clauses  ouvrieres  a  inserer  dans  le  futur  traite  de  paix  et, 
pour  cela,  elle  s'etait  constamment  tenue  en  contact  avec  les 
organisations  ouvrieres  des  pays  allies  et  neutres.  C'est  qu'elle 
comprenait  que  l'avenir  des  conventions  internationales  du 
travail  est  lie  a  une  bonne  organisation  internationale  des 
forces  syndicales,  comme,  a  l'interieur  d'un  seul  pays,  les 
progres  de  la  legislation  ouvriere  marchent  de  pair  avec  le 
developpement  des  syndicats.  La  reconstruction  de  1' Inter- 
nationale se  relie  done  etroitement  a  Taction  entreprise  pour 
obtenir  l'insertion  de  clauses  ouvrieres  dans  le  traite  de  paix 
et  la  C.  G.  T.  s'est  placee  en  tete  du  mouvement  ouvrier,  tant 
pour  retablir,  au  lendemain  de  la  guerre,  des  liens  solides 
entre  les  Centrales  syndicales  des  divers  pays  que  pour  faire 
obtenir  aux  travailleurs  des  garanties  precises  dans  les  traites 
de  paix. 

C'est  au  lendemain  de  la  Conference  de  Londres  (fevrier 
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1915),  a  laquelle  participerent  des  delegues  de  la  C.  G.  T.  (5) 
que  celle-ci  publia,  sous  forme  de  circulaire  a  ses  federations, 
un  long  rapport  sur  la  question  du  droit  ouvrier  international 
apres  la  paix.  L'idee  essentielle  qui  l'inspirait  etait  «  d'obtenir 
que  le  travailleur  devienne  vraiment  un  citoyen  du  monde, 
libre  et  egal  en  droits  dans  tous  les  pays  ou  il  portera  son  effort 
de  travail  ».  Pour  faire  entendre  avec  autorite  la  voix  des 
ouvriers,  lors  de  la  discussion  des  traites,  la  C.  G.  T.  demanda 
aux  federations  de  lui  faire  connaitre  leurs  vues  a  ce  sujet. 
Elle  leur  envoya  un  questionnaire  tres  detaille  et  qui,  a  lui 
seul,  constituait  tout  un  programme,  justifie  et  precise  par  de 
nombreux  commentaires.  «  Cette  guerre,  y  lisait-on,  peut  etre 
une  guerre  de  liberte  et  de  liberation,  mais  ce  n'est  pas  assez. 
II  faut  aussi  qu'elle  apporte  quelques  compensations  a  la  classe 
ouvriere.  »  Pour  cela,  elle  doit  le  vouloir  ;  elle  doit  s'attendre 
a  payer  les  frais  de  la  guerre,  mais  elle  ne  doit  pas  laisser  por- 
ter atteinte  a  la  situation  de  travail.  Or,  il  est  indispensable 
d'oter  aux  patrons  tentes  de  la  restreindre,  l'argument  de  la 
concurrence  internationale  et  il  faut  «  profiter  de  la  paix 
pour  inserer  dans  le  traite  quelques  clauses  ouvrieres  ». 

L'idee  etait  lancee  et  devait  faire  sonchemin.  Pour  l'appuyer, 
le  rapport  montrait  que  deja  des  conventions  internationales 
de  legislation  ouvriere  avaient  ete  conclues  et  les  analysait, 
il  ne  s'agissait  done  que  de  les  completer  par  une  serie  de  dis- 
positions dont  il  donnait  le  programme  tres  complet  (6). 
La  Conference  syndicale  internationale  de  Leeds  (juillet  1916) 
allait  le  faire  sien  et  ce  sont  les  principes  et  les  vceux  de  la 
C.  G.  T.  qui  allaient  se  retrouver  dans  la  partie  XIII  du  traite 
de  Versailles. 

* 

Mais  il  etait  necessaire  pour  obtenir  ce  resultat,  de  cons- 
tater  l'accord  et  d'exprimer  la  volonte  de  toutes  les  centrales 
syndicales.  On  ne  pouvait  songer,  au  lendemain  de  la  guerre, 
les  hostilites  n'etant  pas  officiellement  terminees,  a  reunir 
a  Paris  un  congres  ouvrier  auquel  auraient  participe  des 
delegues  de  tous  les  pays.  Le  gouvernement,  pressenti,  s'y 
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refusa.  Les  syndiques  hollandais  suggererent  alors  1'idee  de 
tenir  une  simple  conference  interallied,  a  Londres,  qui  aurait 
pour  tache  de  preparer  la  future  conference  internationale.  La 
C.  G.  T.  qui  avait  lance  Fidee  d'une  conference  internationale 
immediate  et  qui,  devant  le  refus  du  gouvernement  francais, 
avait  deja  designe  Berne  comme  lieu  de  cette  reunion,  estima 
qu'il  fallait  s'en  tenir  a  ce  programme.  MM.  Jouhaux  et  Dumou- 
lin  se  rendirent  aussitot  a  Berne  (27  janvier  1919)  afin  d'orga- 
niser  la  reunion  qui  devait  se  tenir  a  la  meuie  date  qu'une  con- 
ference socialiste  internationale.  lis  reussirent  a  faire  admettre 
au  programme  de  la  Conference  la  question  de  la  Societe  des 
Nations  et  celle  de  la  reconstitution  du  Bureau  syndical 
international. 

La  Conference  eut  lieu  du  5  au  9  fevrier,  avec  le  concours 
des  pays  suivants  :  Allemagne,  Autriche,  Boheme,  Grande - 
Bretagne  (representee  seulement  par  le  Trade  Union  Congress, 
et  non  par  la  General  Federation  of  Trade  Unions),  Bulgarie, 
Canada,  Danemark,  Espagne,  France,  Grece,  Hollande,  Hon- 
grie,  Italie,  Norvege,  Suede,  Suisse.  La  Belgique  et  les  Etats- 
Unis  avaient  refuse  (1)  d'y  prendre  part.  Sous  la  direction 
d'un  Bureau  entierement  compose  de  neutres,  la  Confe- 
rence traita  largement  son  programme,  qui  comprenait  trois 
parties.  Elle  aborda  la  question  de  la  legislation  internationale 
du  travail,  fixa  les  principes  de  la  future  partie  XIII  du  traite 
de  Versailles  ;  elle  decida  de  convoquer  une  conference  inter- 
nationale tres  prochaine  pour  reconstituer  1' Internationale 
syndicale  ;  enfm  elle  emit  des  vceux  relatifs  a  la  creation  de 
la  Societe  des  Nations  et  a  l'esprit  qui  devaient  1'inspirer. 

La  delegation  francaise  joua  dans  les  debats  un  role  tres 
important.  Elle  fit  adopter  sur  la  question  de  la  charte  du  tra- 
vail des  principes  importants  :  le  travail  est  la  fonction  la 
plus  noble  dans  les  societes  modernes  et  ne  peut  etre  considere 
comme  une  marchandise  ;  en  consequence,  1' Internationale 
ouvriere  doit  poursuivre  la  disparition  du  salariat,  l'exploita- 
tion  de  1'homme  par  1'homme.  Les  incoherences  du  regime  capi- 


(1)  La  General  Federation  avait  egalement  decline  l'invitation. 
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taliste  doivent  ceder  la  place  a  une  organisation  rationnelle  de 
la  production  pour  donner  pleine  satisfaction  a  tous  les  besoins 
de  la  collectivite  humaine.  La  Conference,  a  l'instigation  de 
la  C.  G.  T.,  reclama  la  creation  d'un  «  office  international 
du  travail,  partie  integrante  de  la  Societe  des  Nations  »  et 
concu  «  co mine  un  veritable  parlement  international  et  inter- 
professionnel  du  Travail.  » 

Outre  cette  declaration  de  principe,  la  Conference  elabora 
un  veritable  programme  de  conventions  internationales  de 
travail  demandant  «  que  la  S.  D.  N.  considere  comme  une 
de  ses  taches  primordiales  de  creer  une  legislation  internationale 
de  protection  du  travail  et  d'en  assurer  l'application  ».  Elle 
indiquait  les  reformes  a  realiser  :  enseignement  primaire  obli- 
gatoire  et  fixation  a  quinze  ans  de  l'age  d'admission  au  tra- 
vail;  journee  de  six  heures  pour  les  enfants  de  quinze  a  dix- 
huit  ans  et  interdiction  du  travail  de  nuit ;  semaine  anglaise 
pour  les  femmes  et  repos  de  dix  semaines  pour  leurs  couches  : 
journee  de  huit  heures  et  repos  hebdomadaire  pour  tous  ;  appli- 
cation des  lois  sociales,  y  compris  les  lois  d'assurances,  aux 
travailleurs  a  domicile  et  institution  pour  eux  d'un  minimum 
de  salaire  ;  liberte  d'immigrer,  sous  reserve  des  mesures  sani- 
taires  et  de  la  protection  du  marche  du  travail  contre  le 
brusque  desequilibre  ;  lutte  internationale  contre  le  chomage ; 
reglementation  du  travail  des  gens  de  mer. 

C'est  ce  programme  tres  complet  qui  se  realise  peu  a  peu, 
depuis  huit  ans  qu'existe  le  Bureau  international  du  travail. 
La  Conference  qui  devait,  en  juillet  1919,  reunir  les  delegues 
ouvriers  de  quatorze  pays,  representant  17  millions  de  syndi- 
ques,  continua  sur  ce  point  l'ceuvre  commencee  a  Berne.  Elle 
apporta  d'utiles  precisions  au  programme  ouvrier,  et  vota  une 
motion  regrettant  que  la  partie  XIII  du  traite  de  Versailles 
«  ne  reponde  presque  sur  aucun  point  au  programme  de  reven- 
dications  etablies  par  les  organisations  syndicales  des  princi- 
paux  pays  d'Europe  (1)  ».  La  Conference  reconnaissait  cepen- 

(1)  L'insuffisance  du  Traite  sur  ce  point  fut  reconnue  par  les  observateurs  les 
plus  impartiaux.  Voici  ce  qu'ecrivait  a  ce  sujet  M.  Max  Lazard,  l'un  des  delegues 
franfais  a  la  Conference  de  Washington.  «  A  cot6  des  articles  tres  detailles  consacres 
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dant  que  c'etait  une  base  solide  pour  l'effort  a  venir  et  elle 
decidait  d'adherer  a  la  Conference  de  Washington  qui  venait 
d'etre  convoquee  en  vertu  du  traite  de  Versailles  pour  consti- 
tuer  «  l'organisation  permanente  du  travail  »  prevue  dans  ses 
articles  387  a  427.  Elle  mettait  pourtant  deux  conditions  a  cette 
adhesion  :  la  premiere,  c'est  que  toutes  les  nations,  sans  excep- 
tion, y  fussent  admises,  car  il  lui  paraissait  impossible,  quel 
que  soit  le  jugement  ^porte  sur  le  role  et  les  responsabilites  de 
l'Allemagne  dans  la  guerre,  d'etablir  une  legislation  Internatio- 
nale du  travail  sans  le  concours  d'une  nation  aussi  industrielle  ; 
le  nouvel  organisme,  cree  pour  realiser  la  justice,  ne  devait 
pas  commencer  par  l'ostracisme.  La  seconde  condition,  c'est 
que  la  designation  des  delegues  ouvriers  a  la  Conference  de 
Washington  fut  laissee  exclusivement  aux  centrales  syndicales 
adherentes  a  l'organisation  internationale  qui  se  reconstituait. 

* 

*  + 

Cette  reconstitution  n'etait  pas  la  moindre  tache  qui 
s'imposait  a  la  Conference  d'Amsterdam.  Elle  avait  ete  convo- 
quee, conformement  aux  decisions  de  Berne,  paries  deux  organes 
de  liaison  crees  pendant  la  guerre  :  le  secretariat  d'Amsterdam 
et  le  bureau  de  correspondance  de  Paris.  Elle  reunit,  du  26  juil- 
let  au  2  aout  1919,  les  representants  des  pays  suivants  :  Alle- 
magne,  Autriche,  Angleterre,  Belgique,  Boheme,  Danemark, 
Espagne,  Etats-Unis,  France,  Hollande,  Luxembourg,  Nor- 


a  l'organisme  permanent  du  travail  on  trouve,  d'autre  part,  dans  le  Traite  de  paix, 
un  certain  article  427  qui  forme  comme  le  residu  de  l'ancienne  aspiration  vers  une 
Charte  internationale  du  travail.  Cet  article  se  borne  a  preciser  certaines  directives 
selon  lesquelles  les  gouvernements  signataires  du  traite  sont  invites  a  orienter  leur 
legislation  ouvriere.  Sa  principale  importance  reside  dans  la  maniere  tres  large  dont 
il  est  redige  et  qui  permet  d'affirmer  que  la  competence  de  l'organisme  permanent 
s'etend  non  pas  seulement  aux  conditions  du  travail  stricto  sensu,  mais  a  tout  ce  qui 
interesse  le  bien-etre  physique,  moral  et  intellectuel  des  travailleurs  salaries.  » 
(Bulletin  de  V Association  francaise  pour  la  lutte  contre  le  chornage,  1920,  et  Revue  de 
Paris,  15  fevrier  1920).  L'article  427  du  traite  commence  ainsi  :  «  Les  Hautes  parties 
contractantes,  reconnaissant  que  le  bien-etre  physique,  moral  et  intellectuel  des 
travailleurs  salaries  est  d'une  importance  essentielle  au  point  de  vue  international, 
ont  etabli,  pour  parvenir  a  ce  but  eleve,  l'organisme  permanent  prevu  a  la  sec- 
tion I  et  associe  a  celui  de  la  Societe  des  Nations...  » 
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vege,  Suede,  Suisse.  Les  delegues  de  l'ltalie  et  de  1' Argentine, 
qui  desiraient  y  assister,  n'avaient  pu  obtenir  le  visa  de  leurs 
passeports  pour  traverser  la  France. 

La  Conference  prit  acte  d'une  declaration  solennelle  des 
delegues  allemands,  disantqueles  ouvriers  de  leur  pays  regret- 
taient  l'agression  contre  la  Belgique  et  s'excusaient  d'avoir  pris 
part  a  la  guerre  sur  ce  qu'ils  avaient  cru  fermement,  avec  tous 
le  peuple  allemand,  que  leur  pays  soutenait  une  guerre  defensive 
et  juste.  On  decida  ensuite  de  reconstituer  1'  Internationale  sur 
des  bases  nouvelles  etonen  adopta  les  statuts.  La  seule  discus- 
sion importante  eut  trait  au  mode  de  representation  des  divers 
pays.  Fidele  a  ses  traditions  egalitaires,  la  C.  G.  T.  demanda 
que  les  petits  pays  eussent  les  memes  droits  que  les  grandes 
nations.  Mais  on  ne  le  lui  accorda  pas  et  on  decida  que  chaque 
centrale  syndicate  serait  representee  par  une  voix  pour  ses 
250.000  premiers  membres,  par  deux  voix  pour  500.000  membres 
et  par  une  voix  supplementaire  pour  toute  fraction  de  500.000 
membres  au  dela.  La  Conference  nomma  ensuite  un  bureau  de 
4 membres,  compose  de  MM.  Appleton,  president ;  Jouhaux,  vice- 
president;  Mertens  (beige),  et  Fimmen  (hollandais).  Le  delegue 
francais  fut  elu  par  30  voix  contre  10  a  M.  Legien  ( Allemagne). 

Ainsi,  grace  aux  efforts  perseverants  de  la  C.  G.  T.,  le 
syndicalisme  constructeur  des  ouvriers  francais  faisait  pre- 
valoir  son  influence  dans  le  monde,  d'une  part  en  inspirant 
l'une  des  plus  rigoureuses  creations  de  la  paix,  celle  de  l'orga- 
nisation  internationale  du  travail ;  d'autre  part,  en  obtenant 
la  substitution  a  l'ancien  bureau  syndical  international,  d'une 
veritable  internationale  syndicale,  ou  les  organisations 
ouvrieres  fussent  largement  representees,  et  capable  de 
prendre  des  decisions  engageant  tous  les  syndicats  devenus 
ses  affilies  (1). 

(1)  Les  statuts  de  la  Federation  syndicale  internationale  proclament  l'autonomie 
du  mouvement  ouvrier  de  chaque  pays.  La  F.  S.  I.  se  compose  des  centrales  natio- 
nals et  n'en  reconnait  qu'une  seule  par  pays.  Elle  a  pour  objet  de  soutenir  les  efforts 
nationaux  et  internationaux  des  travailleurs,  d'encourager  le  mouvement  syndical 
des  pays  non  affilies,  de  combiner  des  actions  internationales,  de  proteger  les  ouvriers 
en  lutte  contre  les  briseurs  de  greves  d'autres  pays.  Elle  tient  des  Congres  tous  les 
deux  ans,  auxquels  assistent  les  Comites  et  les  representants  des  Centrales. 
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Cette  reconstitution  ne  fut  pas  sans  utilite  pour  renforcer 
la  cohesion  des  organisations  francaises  qui  allaient  avoir  a 
subir  l'assaut  des  revolutionnaires.  Ceux-ci,  en  creant,  en 
1920,  une  internationale  syndicale  rouge,  allaient  consacrer 
la  scission  ouvriere  sur  le  plan  international,  avant  de  l'entre- 
prendre,  en  France,  sur  un  plan  purement  national.  Elle 
devait,  ici,  etre  en  partie  facilitee  par  les  mouvements  gre- 
vistes  quelque  peu  desordonnes  qui  naquirent  de  la  guerre 
et  qui  allaient  faire  eclater,  sous  l'apparente  unite  du  mouve- 
ment  syndical,  une  dualite  tres  nette  de  doctrines  et,  qui  plus 
est,  d'organisation. 


CHAPITRE  VIII 


Le  mouvement  greviste  et  les  syndicats 
au  lendemain  de  la  guerre  (Janvier  1919-Mai  1920) 

I.  —  Les  greves  de  1919 

A.  — -  Le  Premier  Mai 

Au  lendemain  de  l'armistice,  va  commencer  une  agitation 
ouvriere  qui  devait  durer  plusieurs  annees,  avec  de  brusques 
effervescences,  suivies  de  periodes  d'apaisement  plus  ou  moins 
prolongees.  Elle  est  attribuable,  d'abord,  a  des  raisons  eco- 
nomiques  :  de  1918  a  1920,  on  lutte  pour  l'adaptation  des 
salaires  au  cout  de  la  vie  et,  de  la  fin  de  1920  a  la  fin  de  1921, 
on  resiste  au  mouvement  de  baisse  des  salaires  concomitant 
a  la  crise  economique.  Mais  1'agitation  avait  aussi  des  causes 
d'ordre  politique  :  il  n'est  pas  douteux  que  l'irritation  des 
classes  ouvrieres  contre  un  gouvernement  autoritaire  ne  les 
ait  rendues  plus  promptes  a  declarer  la  greve  ;  il  est  non  moins 
certain  que  la  hantise  d'une  revolution  a  pousse  beaucoup 
de  syndicalistes  rallies  au  communisme  de  Moscou  a  provoquer, 
aggraver  ou  prolonger  des  mouvements  grevistes.  Enfin 
des  causes  accidentelles  ont  aussi  joue  leur  role  :  defense  de 
la  loi  des  huit  heures  et  amenagement  de  son  application, 
entrainement  des  syndicats  aux  effectifs  grossissants  a  vouloir 
eprouver  une  force  sur  laquelle  peut-etre  ils  s'illusionnaient. 
Quant  aux  consequences  des  greves  de  la  periode  que  nous 
allons  examiner,  elles  peuvent  se  resumer  ainsi  :  rupture  avec 
les  pouvoirs  publics  qui  poursuivent  la  C.  G.  T.  en  justice  pour 
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en  voir  prononcer  la  dissolution  ;  scission  du  mouvement  syn- 
dical  et  diminution  generale  des  effectifs  syndicaux. 

L'hostilite  et  l'amertume  contre  le  gouvernement,  qui 
agirent  si  puissamment  pour  renforcer  chez  beaucoup  d'ouvriers 
la  vieille  idee  de  la  suprematie  de  Taction  directe  et,  particu- 
lierement,  de  Taction  violente,  datent  du  verdict  rendu  par 
la  Haute  Cour  dans  Taffaire  Malvy.  La  C.  G.  T.  (majoritaire) 
s'unit,  ce  jour-la,  avec  TUnion  des  syndicats  de  la  Seine  (mino- 
ritaire)  pour  publier  un  manifeste  common  qui  relevait  le 
defi  qu'elles  estimaient  jete  par  ce  verdict  a  la  classe  ouvriere  : 
«  C'est  avec  stupeur  et  indignation  que  nous  avons  appris  le 
jugement  de  la  Haute-Cour,  jugement  qui  atteint  la  classe 
ouvriere...  (qui  la)  frappe  de  suspicion  dans  ses  intentions  et 
dans  son  action.  Cela,  nous  ne  saurions  Taccepter.  Quatre 
annees  de  sacrifices,  d'abnegations,  nous  donnent  le  droit 
de  reclamer  une  connaissance  plus  exacte  de  nos  besoins  et 
de  nos  aspirations...  Le  jugement  de  la  Haute-Cour  a  porte  un 
coup  a  Tunite  nationale  et  divise  ce  pays  a  une  heure  grave. 
Nous  en  laissons  la  responsabilite  a  ses  auteurs  (1)  ». 

* 

*  * 

Le  premier  mai  1919  marque,  d'une  maniere  brutale,  la 
fin  de  la  collaboration  politique  de  la  C.  G.  T.  et  du  gouver- 
nement. Le  Comite  confederal  avait  decide  qu'une  grande  tour- 
nee  de  propagande  aurait  lieu  pendant  la  semaine  precedant  le 
premier  mai.  Un  appel  lance  le  18  avril  precisait  ce  que  devait 
etre  la  manifestation  ouvriere  dont  la  tradition  reprenait 
pour  la  premiere  fois  depuis  1914.  La  journee  de  huit  heures 
devait  en  constituer  le  principal  objectif  ;  on  sentait  approcher 


(i)  Information  ouvriere  et  sociale,  11  aout  1918.  Le  rapport  du  senateur  Peres 
et  le  requisitoire  du  procureur  Merillon  avaient  vivement  mis  en  cause  Jes  ouvriers, 
leurs  greves,  leurs  opinions  en  faveur  de  la  paix  et  reproche  a  M.  Malvy  de  n'avoir 
pas  use  envers  eux  de  moyens  repressifs.  L'interpretation  du  jugement  donnee  par 
la  C.  G.  T.  paraissait  done  soutenable.  En  outre,  rapport  et  requisitoire  contenaient. 
des  imputations  nuisibles  a  la  reputation  de  certains  militants  et  dont  la  faussete 
totale  avait  ete  demontree.  V.  lettre  ouverte  de  Merrheim  publiee  dans  V Information 
ouvriere  et  sociale,  15  aout  1918. 
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le  vote  de  la  loi,  mais  on  voulait  le  hater.  Les  intentions  de  la 
C.  G.  T.  n'etaient  d'ailleurs  nullement  turbulentes.  a  Le  pre- 
mier mai,  disait  son  manifeste,  doit  etre  uniquement  ouvrier, 
strictement  limite  a  une  demonstration  ouvriere.  Elle  se  fera 
avec  le  calme  et  la  dignite  que  confere  la  puissance.  »  Le  mani- 
feste se  terminait  en  reclamant  la  demobilisation  generale, 
Famnistie  pour  les  ouvriers  et  les  soldats,  en  protestant  contre 
l'intervention  armee  en  Russie  et  en  demandant  la  mise  en 
application  du  programme  minimum  de  la  C.  G.  T. 

Tout  d'abord,  on  devait  se  borner  a  un  chomage  general. 
La  manifestation  avec  corteges  dans  la  rue  fut  demandee  par 
les  terrassiers  et  ne  fut  decidee  qu'a  une  faible  majorite, 
formee  par  1'Union  des  syndicats  de  la  Seine  (1).  Le  gouver- 
nement  declara  s'opposer  a  toute  manifestation;  on  craignait 
les  desordres,  dus  a  1'exaltation  qu'entretenaient  dans  les 
esprits  les  revolutions  de  Russie,  d'Allemagne,  de  Hongrie, 
les  desordres  italiens.  Cette  interdiction  devait  naturellement 
amener  la  C.  G.  T.  et  1'Union  de  la  Seine,  dont  le  prestige  se 
voyait  engage  a  passer  outre.  Mais  cette  manifestation  mar- 
quait  un  retour  a  des  methodes  qu'on  eut  pu  croire  depassees. 
On  descendit  done  dans  la  rue,  et  fatalement  des  incidents, 
dont  quelques-uns  sanglants,  eclaterent. 

II  y  eut  des  echauffourees  en  plusieurs  endroits  :  rue  Royale, 
les  soldats  envoyes  au-devant  des  manifestants,  adjures  par 
eux,  ouvrirent  leurs  rangs.  Mais  des  bagarres  eurent  lieu  place 
de  la  Concorde,  pres  des  grandes  gares,  autour  de  la  Bourse  du 
Travail,  sur  les  boulevards.  Place  de  l'Opera  des  coups  de  feu 
furent  tires  ;  il  y  eut  des  blesses  et  un  tue,  un  jeune  mecani- 
cien  de  vingt  ans,  Charles  Lome.  Sur  le  boulevard  Magenta, 
pres  de  la  rue  du  Chateau-d'Eau,  une  sorte  de  barricade  fut 
elevee,  M.  Jouhaux  fut  frappe,  un  depute  socialiste,  M.  Poncet, 
fut  blesse  ;  au  total,  plus  de  six  cents  manifestants  furent 
atteints.  La  C.  G.  T.  publia  une  proclamation  irritee  et  indi- 
gnee  contre  le  gouvernement.  Une  semaine  plus  tard,  aux 


(1)  «  Decision  grave,  enlevee  par  un  vote  impulsif,  sinon  de  surprise,  tardif  en 
tout  cas  »,  ecrira  M.  Harme),  militant  majoritaire.  (Clairiere,  15  mai  1919.) 
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obseques  de  Lome,  d'imposants  corteges  ouvriers  se  derou- 
lerent,  bannieres  deployees,  sans  incidents  :  le  gouvernement 
avait  eu  la  sagesse  de  ne  montrer  aucun  soldat,  aucun 
policier. 

Le  manifeste  de  la  C.  G.  T.  «  au  peuple  de  Paris,  aux 
honnetes  gens,  au  gouvernement  »  rappelait  que  le  chef  du 
gouvernement,  lors  de  son  precedent  ministere  en  1908,  avait 
deja  fait  proceder  a  de  sanglantes  fusillades  contre  des  ouvriers 
souleves  par  un  de  ses  agents  provocateurs  (1)  et,  s'adres- 
sant  au  gouvernement,  il  terminait  en  lui  disant  :  «  Vous  etes 
respon^ables.  Parce  que  vous  avez  donne  des  ordres  barhares 
aux  policiers  ;  parce  que  vous  avez  transforme  les  soldats  nos 
freres  en  argousins...  Vous  etes  coupables.  Nous  nous  en  sou- 
viendrons.  »  A  la  suite  de  ces  incidents,  lorsque  le  ministre  de 
l'lnterieur  vint  s'en  expliquer  a  la  Chambre,  les  deputes  ouvriers 
quitterent  la  salle  (2).  M.  Jouhaux  demissionna  de  la  Conference 
de  la  Paix  ou  il  siegeait  comme  delegue  suppleant  et  s'en  expliqua 
dans  une  lettre  ouverte  au  president  du  Conseil  :  «  Appele  a 
la  Conference,  ecrivait-il,  pour  y  representer  la  classe  ouvriere 
frangaise,  il  m'est  impossible  de  remplir  ce  mandat  au  lende- 
main  du  jour  ou  votre  gouvernement  a  brutalement  interdit 
aux  travailleurs  frangais  d'exprimer  leurs  pensees,  de  manifes- 
ter  leurs  aspirations...  Vous  avez  meconnu  le  devouement  et 
l'abnegation  dont  la  classe  ouvriere  a  fait  preuve  pendant  la 
guerre...  La  liberte  refusee  aux  travailleurs,  le  representant 
de  ceux-ci  ne  peut  plus  l'avoir  a  la  Conference  de  la  Paix.  » 

En  province,  le  mouvement  du  premier  mai  s'etait  accompli 
sans  violences,  ce  qui  ne  l'empecha  point  d'avoir  ete  grandiose 
et  enthousiaste,  a  en  croire  le  rapport  moral  de  la  C.  G.  T. 
au  Congres  suivant.  Partout  le  chomage  fut  general,  les  usines 
closes,  les  magasins  fermes,  les  ateliers  desertes,  donnant 
l'impression  d'une  force  ouvriere  imposante. 


(1)  II  s'agissait  des  affaires  de  Villeneuve  Saint-Georges  et  de  Draveil,  et  de 
l'ouvrier  policier  Metivier,  publiquement  demasque  alors  par  le  Bureau  de  la  C.  G.  T. 

(2)  En  meme  temps,  sur  l'injonction  du  parti  socialiste,  deux  deputes,  MM.  Bouis- 
son  et  Compere-Morel,  se  demirent  des  fonctions  de  Commissaires  qu'ils  occupaient 
dans  le  Cabinet,  respectivement  a  la  Marine  marchande  et  a  l'Agriculture. 
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B.  —  Les  greves  de  juin 

Le  calme  qui  parut  s'etablir  au  lendemain  du  premier  mai 
ne  devait  pas  etre  de  longue  duree  ;  des  greves  enormes  allaient 
eclater  en  juin  et  tout  le  reste  de  l'annee  devait  etre  trouble 
par  des  mouvements  prolonges  et  gagnant  des  corporations 
jusque-la  peu  enclines  a  se  mettre  en  greve.  L'agitation  qui 
gagna  Paris  et  la  province  eut  pour  point  de  depart  la  loi 
du  23  avril  1919  sur  la  journee  de  huit  heures,  dont  l'appli- 
cation  devait  se  realiser  au  moyen  de  decrets  pris  pour  chaque 
industrie.  Les  ouvriers  etaient  impatients  de  voir  intervenir 
ces  reglements  que  les  patrons,  moins  presses,  clesiraient  entou- 
rer  de  precautions  et  preparatifs  nombreux  ;  le  rencherisse. 
ment  de  la  vie  aiguisait  les  impatiences  ;  les  campagnes  menees 
contre  les  syndicats  accuses  de  subir  des  influences  etrangeres 
aigrissaient  les  esprits.  La  C.  G.  T.  exposa  toutes  ces  raisons  de 
mecontentement  dans  un  manifeste  du  7  juin  1919,  qui  signa- 
lait  au  gouvernement  les  dangers  d'une  politique  de  brutalite 
a  laquelle  les  ouvriers  seraient  disposes  a  resister. 

Brusquement,  sur  de  nombreux  points  du  pays,  les  con- 
flits  eclaterent  ;  en  quelques  semaines,  on  signale  des  greves  : 
a  Bordeaux,  dans  le  batiment,  les  docks,  la  construction  navale, 
le  camionnage  ;  a  Lyon,  dans  les  tramways,  les  biscuiteries, 
la  fabrication  du  tulle,  les  drapiers  ;  a  Vienne,  a  Gap,  dans 
le  batiment  ;  a  Grenoble  et  a  Saint-Etienne,  dans  la  metal- 
lurgie;  a  Nice,  chez  les  metallurgistes  et  les  coiffeurs;  en  Saone- 
et-Loire,  dans  la  ceramique  ;  a  Chalon,  dans  la  verrerie  ;  les 
ouvriers  du  textile  etaient  en  greve  dans  le  Nord,  dans  les 
Vosges,  en  Alsace,  a  Belfort  ;  les  paveurs,  les  ferblantiers,  les 
employes  des  tramways  avaient  cesse  le  travail  a  Nantes, 
ainsi  que  les  ouvriers  du  batiment  et  de  l'ameublement  ; 
greves  dans  la  chaussure,  a  Dreux,  dans  la  metallurgie  a 
Rennes,  Angers,  Tours,  dans  diverses  professions  en  Franche- 
Comte,  etc. 

A  Paris,  ce  furent  surtout  l'habillement  et  la  metallurgie 
qui  donnerent  lieu  aux  mouvements  les  plus  vifs.  La  greve 
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de  l'habillement,  commencee  dans  la  corporation  des  «  pom- 
piers »  (1),  s'etendit  bientot  a  toute  la  profession  et  revendiqua 
le  minimum  de  salaire  par  categories,  la  stricte  application  de 
la  semaine  de  48  heures,  la  limitation  du  chomage.  Elle  se 
termina  par  un  succes  veritable  :  35  a  50  pour  100  d'augmenta- 
tion  de  salaires  sur  les  tarifs  de  1918,  la  reduction  des  veillees 
et  des  derogations  a  la  journee  de  huit  heures. 

La  greve  parisienne  des  metaux  revetit  un  tout  autre 
aspect.  Enorme  par  le  nombre  des  grevistes  (plus  de  150.000), 
violente  dans  ses  manifestations,  confuse  dans  ses  tendances, 
elle  mit  crument  en  lumiere  la  division  du  mouvement  syndi- 
cal,  et  n'aboutit  a  aucun  autre  resultat  que  d'alarmer  le  gou- 
vernement  et  l'opinion  et  d'habituer  les  syndiques  a  l'indisci- 
pline  vis-a-vis  de  leurs  organisations  (2). 

* 

Le  24  mai  1919,  un  accord  venait  d'etre  signe  entre  le 
Bureau  federal  et  la  Chambre  patronale,  pour  completer  celui 
du  17  avril,  au  sujet  de  la  duree  et  des  conditions  du  travail. 
II  ne  donna  pas  satisfaction  aux  syndicats  extremistes,  qui 
s'estimerent  et  se  dirent  trahis  par  le  Bureau.  Celui-ci  porta 
de  nouvelles  revendications  aux  employeurs  qui,  apres  s'etre 
refuses  a  toute  concession  nouvelle,  ajournerent  cependant 
leur  reponse  definitive  jusqu'au  6  juin.  Mais  les  extremistes 
avaient  decide  de  commencer  la  greve  le  2  juin  ;  elle  fut  totale 
des  le  3  juin  ;  les  adhesions  affluerent  dans  les  treize  syndicats 
parisiens  qui  passerent,  en  une  quinzaine,  de  10.000  a 
90.000  membres.  Un  Comite  (^entente  inter  syndicate  fut  cons- 
titue  et  la  Federation  nationale  fut  tenue  a  l'ecart  du  mouve- 
ment par  les  grevistes  en  re  volte  autant  contre  1' organisation 
confederale  que  contre  leurs  employeurs. 

La  plus  grande  confusion  enveloppait  les  revendications 


(1)  On  nomme  ainsi  les  ouvriers  qui  font  les  reparations  et  les  retouches. 

(2)  On  trouvera  un  expose  complet  de  cette  greve  dans  V  Union  des  Melaux 
(juin-juillet  1919)  et  dans  les  longues  discussions  auxquelles  elle  donna  lieu  au  Congres 
de  1919.  Cf.  Rapport  moral  de  ce  Congres,  p.  94  et  suiv. 
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des  grevistes  et  leur  action,  indecise,  fortifiait  la  resistance 
des  patrons.  Le  gouvernement  fit  comprendre  au  Comite 
d'entente  que  l'intervention  de  la  Federation  serait  susceptible 
de  quelque  utilite  ;  celle-ci  ne  pouvait,  evidemment,  agir  que 
si  les  syndicats  Ten  priaient.  Mais  ils  n'en  paraissaient  guere 
desireux  et  leurs  chefs  preconisaient  Taction  revolutionnaire. 
Cependant,  les  adhesions  affluaient  toujours,  si  bien  que  «  la 
conception  profondement  syndicaliste,  le  sens  de  1'organisa- 
tion,  la  valeur  de  l'experience  et  le  sentiment  des  responsa- 
bilites  se  trouverent  dilues  dans  un  torrent  de  coleres,  d'illu- 
sions  et  d'irresponsabilites  »  (1). 

Le  Comite  d'entente  vint  alors  proposer  a  la  Federation 
de  declarer  la  greve  generale  de  la  metallurgie  dans  toute  la 
France,  en  meme  temps  qu'il  sollicitait  un  appui  moral  et 
financier  et  la  reprise  des  pourparlers  avec  les  patrons.  La 
Federation  reunit  sa  commission  administrative  pour  exami- 
ner ses  propositions  et  invita  le  Comite  d'entente  a  assister 
aux  deliberations  qui  allaient  ainsi  s'ouvrir.  On  vota  sur  la 
generalisation  de  la  greve,  qui  fut  repoussee.  La  Federation 
reprit  (14  juin)  les  pourparlers  avec  le  gouvernement,  mais, 
en  pleines  negociations,  le  Comite  d'entente  la  desavoua. 
L'accord  s'etant  neanmoins  retabli  entre  Comite  et  Federation, 
celle-ci  entra  en  contact  (17  juin)  avec  1' Union  patronale  des 
industries  metallurgiques  et  minieres.  Un  accord  s'etait 
etabli,  que  les  patrons  de  la  Seine  firent  echouer,  d'abord,  mais 
qui  fut  contresigne  le  21  juin. 

* 

Pendant  toutes  ces  negociations,  les  manifestations  revo- 
lutionnaires  des  grevistes  avaient  continue.  Le  Comite  d'entente, 
a  plusieurs  reprises,  avait  envahi  les  locaux  ou  la  Commission 
administrative  de  la  Federation  siegeait,  exigeant  la  greve 
generale,  la  revolution.  A  une  seance  du  Comite  confederal, 
l'irruption    des  membres  du  Comite  d'entente  provoqua  des 


(1)  Compte  rendu  du  Congres,  1919,  p.  98. 
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scenes  violentes.  On  adopta  finalement  la  resolution  de  faire 
appel  au  Cartel  interfederal.  Ce  Cartel  s'etait  constitue,  en 
mars  1919,  entre  les  federations  des  metaux,  des  marins,  des 
mines,  du  batiment,  des  transports,  des  ports  et  docks.  Son 
role  devait  rester  purement  corporatif  ;  Faction  immediate 
qu'on  lui  assignait  etait  la  defense  des  huit  heures.  II  avait 
aussi  mission  de  reclamer  la  demobilisation,  l'amnistie,  la 
cessation  des  hostilites  contre  la  Russie.  Mais  il  etait  convenu 
que  seul  un  conflit  engage  par  l'une  des  federations  adherentes 
sur  la  question  des  huit  heures  pouvait  entrainer  la  solidarite, 
immediate  et  de  plein  droit,  des  autres  federations  ;  pour  tout 
autre  conflit,  cette  solidarite  ne  jouerait  que  sur  deliberation 
speciale.  En  outre,  le  Cartel  n'etait  tenu  de  declarer  la  greve 
generale  de  solidarite  que  si,  au  prealable,  la  greve  etait  gene- 
rale  dans  la  corporation  interessee  et  non  pas  limitee  a  une 
region,  me  me  importante,  du  pays. 

Dans  ces  conditions,  l'appel  du  Comite  d'entente  au  Cartel 
n'avait  aucune  chance  d'etre  accueilli  favorablement  ;  d'une 
part,  le  Cartel  n'avait  pas  reussi  a  entrainer  dans  la  greve  toute 
la  metallurgie  francaise  et,  d'autre  part,  il  reclamait  la  soli- 
darite non  seulement  pour  ses  revendications  relatives  aux 
salaires  et  a  la  journee  de  travail,  mais  encore  pour  une  trans- 
formation profonde  du  regime  economique  de  production  et 
de  repartition.  La  greve  perdant  ainsi  son  caractere  corpora- 
tif, le  Cartel  ne  pouvait  que  refuser  son  concours.  II  le  fit  dans 
une  resolution  pleine  de  sagesse  ;  apres  avoir  approuve  les 
revendications  des  grevistes  et  adhere  a  l'idee  qu'une  transfor- 
mation sociale  etait  necessaire,  il  exposait  les  motifs  de  son 
refus.  «  En  toute  loyaute,  le  Cartel  ne  peut  laisser  croire  aux 
travailleurs  actuellement  en  greve,  ni  a  ceux  de  la  metallurgie 
de  la  region  parisienne,  ni  a  ceux  des  autres  corporations  ou 
des  autres  regions,  que  le  succes  des  revendications  pour  les- 
quelles  ils  sont  sortis  des  ateliers  et  des  chantiers  depend  uni- 
quement  d'une  greve  generale  etendue  a  tout  le  pays  et  a  toutes 
les  corporations.  Le  Cartel  doit  tres  franchement  declarer 
qu'il  n'est  pas  en  son  pouvoir,  a  l'heure  ou  cela  lui  est  demande, 
de  rendre  effective  une  pareille  decision.  »  Pour  attenuer  l'effet 
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de  ce  refus,  le  Cartel  accordait  son  secours  financier  aux  metal- 
lurgistes.  Mais  la  continuation  de  la  greve  devenait  impossible. 
Le  Comite  d'entente  decida  que  le  travail  serait  repris  le 
28  juin.  Les  ouvriers  regagnerent  les  usines  sans  avoirrien  obtenu 
des  patrons.  Mais  la  cohesion  syndicale  se  trouvait  gravement 
disloquee. 

C.  —  La  manifestation  du  21  juillet 

La  C.  G.  T.  comprenait  qu'une  periode  de  calme  eut  ete 
necessaire  pour  permettre  aux  esprits  de  s'apaiseret  aux  syndi- 
cats  de  retablir  leur  discipline  interieure.  Craignant  de  s'ex- 
poser  a  un  echec  a  peu  pres  certain,  elle  fut  amenee  a  renoncer, 
en  juillet,  a  une  manifestation  pourtant  preparee  de  longue 
date.  II  s'agissait  d'un  chomage  exceptionnel  qui  devait  avoir 
lieu,  le  21  juillet,  dans  les  pays  de  la  Quadruple  Entente,  pour 
reclamer  dans  tous  les  pays  le  retour  aux  libertes  consti- 
tutionnelles,  pour  protester  contre  la  guerre  faite  a  la  Russie 
et  l'appui  donne  aux  gouvernements  conservateurs  de  1' Europe 
centrale,  pour  la  demobilisation.  La  C.  G.  T.,  jugeant  qu'elle 
ne  tenait  pas  suffisamment  ses  troupes  en  mains,  sachant  que 
le  gouvernement  reprimerait  toute  manifestation  et  ne  vou- 
lant  pas  renouveler  les  incidents  du  premier  mai,  prefera  renon- 
cer a  la  manifestation  projetee.  Une  note  de  la  Commission 
administrative,  intitulee  «  Confiance  et  discipline  »  informa 
les  syndicats  de  cette  decision  et  s'efforca  d'attenuer  l'effet 
moral  qu'elle  pouvait  produire.  «  Presentement,  disait  la  note, 
les  responsabilites  du  gouvernement  sont  etablies.  Sa  poli- 
tique economique  est  condamnee  (1).  Sa  complicite  avec  les 
mercantis  et  les  speculateurs  eclate  a  tous  les  yeux...  La  menace 
de  notre  mouvement  a  porte  ses  fruits.  L'amnistie  va  etre  votee 
et  elle  s'applique  a  150.000  condamnes  politiques  et  militaires  ; 
la  demobilisation  sera  un  fait  accompli  pour  fin  septembre.  » 

Neanmoins,  a  la  seance  extraordinaire  du  C.  C.  N.  qui  se 


(1)  A  la  Chambre,  des  discussions  sur  la  politique  economique  du  gouvernement 
venaient  de  se  terminer  par  le  vote  d'un  ordre  du  jour  n'impliquant  qu'une  con- 
fiance  restreinte. 
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tint  les  21  et  22  juillet,  Pincident  et  la  decision  de  la  C.  G.  T. 
donnerent  lieu  a  une  logue  discussion  (1)  qui  se  renouvela  peu 
de  semaines  apres,  au  Congres  national  de  Lyon.  Les  mino- 
ritaires  reprocherent  aprement  au  Comite  confederal  d'avoir 
ajourne  la  greve  du  21  juillet  ;  c'etait  une  nouvelle  reculade 
apres  tant  d'autres,  apres  la  renonciation  aux  manifestations 
du  premier  mai  pendant  la  guerre,  apres  l'abandon  de  la 
manifestation  preparee  en  faveur  du  president  Wilson,  apres 
Tindifference  a  l'egard  des  greves  de  juin.  Non  sans  une  amer- 
tume  mordante,  M.  Tommasi,  leader  de  la  minorite,  vint  decla- 
rer qu  il  avait  lui-meme  deconseille  la  manifestation  du  21  juil- 
let parce  que,  disait-il,  le  Cartel  ayant  «  assassine  le  mouve- 
ment  »  en  juin,  il  etait  inutile  de  courir  a  un  echec  certain.  Un 
autre  minoritaire,  M.  Monmousseau,  se  felicita,  lui  aussi,  de 
la  reculade  de  juillet,  d'abord  parce  que,  selon  lui,  c'est  en  juin 
qu'il  eut  fallu  agir,  puis  parce  que  des  faits  de  ce  genre  ouvraient 
les  yeux  aux  militants  et  les  detachaient  de  la  majorite  plus 
surement  que  toute  argumentation  verbale  (2). 

Avec  beaucoup  plus  de  justesse,  nous  semble-t-il,  les  majo- 
ritaires  repondaient  que  si  de  grands  mouvements  a  tendance 
ou  a  signification  revolutionnaire  etaient  impossibles,  c'est 
parce  que  la  masse  ne  les  desirait  pas.  M.  Bidegaray  reprenant 
cette  opinion  de  M.  Le  Troquer,  citait  de  nombreuses  lettres 
recues  par  lui  de  divers  syndicats  de  cheminots  et  qui,  toutes, 
deconseillaient  le  mouvement  du  21  juillet  (3).  Un  revolution- 
naire d'esprit  positif,  Merrheim,  avouait  avec  sincerite  :  «  Ma 
plus  grande  souffrance  est  d'avoir  connu  en  France  une  situa- 
tion revolutionnaire  sans  avoir  rencontre  un  esprit  revolution- 
naire dans  la  classe  ouvriere  (4).  »  Enfin,  avec  sa  maniere  mor- 
dante et  son  realisme  observateur,  M.  Dumoulin  exposait  cru- 
ment  les  raisons  de  l'echec.  II  y  eut,  exposait-il,  indiscipline 
de  droite  et  de  gauche  :  les  uns  venaient  de  deconsiderer  la 
C.  G.  T.  en  juin,  par  leurs  attaques,  les  autres  venaient,  le 


(1)  V.  Information  ouvriere  et  sociale,  27  juillet  1919. 

(2)  Congres  1919,  Compte  rendu  officiel,  p.  47. 

(3)  Ibid.,  p.  130. 

(4)  Ibid.,  p.  186. 
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14  juillet,  de  se  meler  a  la  foule  nationaliste  qui  acclamait 
les  marechaux  et  l'armee  defilant  sous  l'Arc  de  Triomphe. 
Le  Cartel  interfederal  eut  marche  le  21  juillet  ;  mais,  partout 
ailleurs,  la  C.  G.  T.  n'avait  senti  que  flottement,  indecisions, 
tiraillements,  faiblesses  (1).  En  renoncant  a  la  demonstration, 
la  C.  G.  T.  n'a  pas  trahi,  elle  n'a  fait  qu'apprecier  justement  la 
situation  et  ses  possibilites. 

De  tels  debats,  il  semble  que  tous  les  militants  eussent  du 
faire  leur  profit.  lis  etaient  de  nature  a  inspirer  plus  de  retenue 
que  de  temerite.  Cependant  les  revolutionnaires,  aveugles  par 
leur  vif  desir  d'un  bouleversement  social  et  de  plus  en  plus 
hypnotises  par  l'exemple  russe,  allaient  continuer  leur 
propagande  et  multiplier  les  mouvements  de  greve  (2).  C'est 
au  cours  du  premier  semestre  de  l'annee  1920  que  ces  mou- 
vements devaient  atteindre  leur  paroxysme  et  rendre  irrecon- 
ciliables  les  deux  groupes  qui  deja  vivaient  cote  a  cote  dans  la 
C.  G.  T.  sans  autre  rapports  que  la  discussion,  l'invective  et 
parfois  meme  la  calomnie. 

II.  —  Les  greves  de  1920.  -La  tentative  de  greve 

GENERALE    RE  VOLUTIONNAIRE 

L'annee  1920  s'ouvrit  dans  une  vive  agitation  greviste, 
au  milieu  d'un  mouvement  syndical  anime  et  tourmente  de 

(1)  Des  advcrsaires  du  Bureau  confederal  etaient  eux-memes  obliges  de  convenir 
que,  dans  divcrses  regions,  on  conseillait  aux  delegues  de  la  C.  G.  T.  en  tournee,  de 
moderer  leur  propagande,  de  ne  pas  trop  parler  de  la  revolution  russe,  de  ne  pas  heur- 
ter  trop  vivement  les  sentiments  nationaux  et  patriotiques  des  ouvriers. 

(2)  II  n'est  pas  utile,  pour  retracer  la  courbe  du  mouvement  syndical,  de  nous 
etendre  sur  les  autres  greves  de  l'annee  1919.  Signalons  seulement,  en  juin,  la  greve 
des  transports  en  commun  (du  sous-sol  et  de  la  surface)  a  Paris,  qui  remporta  quelque 
succes  ;  la  greve  generale  des  mineurs  (16  juin-11  juillet),  pr6cedee  de  greves  locales 
dans  le  Cantal,  la  Creuse,  le  Nord  et  le  Pas-de-Calais,  ct  qui  aboutit  a  l'application  de 
la  journee  de  huit  heures  selon  les  indications  des  ouvriers  ;  la  greve  des  employes 
de  banque,  pour  les  retraites  et  pour  le  salaire  de  debut  a  2.400  francs,  qui  obtint 
partiellement  gain  de  cause  ;  la  greve  des  employes  des  grands  magasins  qui,  malgre 
la  moderation  des  revendications,  echoua  cruellement. 

Signalons  enfin  la  greve  de  tous  les  journaux  parisiens  au  cours  de  la  periode  elec- 
torale,  et  son  echec,  la  greve  de  solidarite  de  toutes  les  corporations  de  Marseille, 
qui  soutinrent  avec  succes  les  dockers  et  celle  du  batiment  et  des  travaux  publics 
du  Nord,  qui  souleva  80.000  ouvriers  pour  la  defense  de  leurs  salaires. 
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querelles.  Dans  la  region  et  la  ville  de  Lyon,  un  vaste  conflit 
s'etait  eleve  pour  les  huit  heures  et  pour  la  hausse  des  salaires.... 
Le  mouvement  avait  commence  dans  la  voiture,  dont  la 
greve  est  complete  le  6  fevrier  ;  huit  jours  apres  16.000  tein- 
turiers  et  appreteurs  quittent  le  travail  parce  qu'on  refuse 
de  leur  payer  les  heures  supplementaires  au  tarif  majore  de 
50  pour  100  ;  du  17  au  20  fevrier,  le  mouvement  s'etend  brus- 
quement  aux  produits  chimiques,  aux  industries  electriques,  a 
la  metallurgie.  On  connait  un  momenit  critique,  pendant  la 
semaine  ou  ce  mouvement  coincide  avec  la  premiere  greve  des 
chemins  de  fer,  mais  a  la  fin  de  fevrier,  les  pourparlers  de  paci- 
fication commencent  ;  le  prefet  accepte  le  role  de  mediateur 
et  tout  se  termine,  mieux  qu'on  ne  pouvait  s'y  attendre,  par 
des  accords  collectifs  heureux.  Mais  il  n'en  restait  pas  moins 
qu'une  grande  region  industrielle  avait  subi,  pendant  un  mois, 
une  situation  anormale  par  le  fait  d'une  experience  de  greve 
generale.  Dans  le  Nord  et  le  Pas-de-Calais,  tous  les  mineurs 
furent  un  instant  souleves  ;  un  arbitrage  les  apaisa  (au  debut 
de  mars).  Mais  les  dockers  et  les  ouvriers  du  batiment,  dans  la 
meme  region,  resterent  en  greve  pendant  tout  le  mois  de  mars 
et,  a  la  fin  du  meme  mois,  la  greve  generale  fut  declaree  dans 
le  textile  de  cette  region  et  soutenue,  pendant  24  heures,  par 
une  greve  generale  de  solidarite.  On  peut  enfin  signaler,  pour 
restituer  la  physionomie  du  mouvement  ouvrier  de  ce  debut 
de  l'annee  1920,  la  greve  generale  des  metallurgistes  du  Doubs, 
du  Haut-Rhin,  du  territoire  de  Belfort  (11  mars-17  avril, 
qui  se  termina  par  un  succes  ouvrier,  mais  qui  fut  marquee 
d'incidents  violents,  au  cours  desquels  un  ouvrier  alsacien 
fut  tue  par  la  troupe.  En  mars  encore,  la  C.  G.  T.  signifiait 
au  gouvernement,  par  une  lettre  ouverte,  que  les  ouvriers  ne 
laisseraient  pas  toucher  aux  huit  heures  et  elle  organisait,  le 
meme  jour,  cinquante  meetings  pour  defendre  la  loi. 

* 

Ces  divers  mouvements  preludaient  a  l'experience  greviste 
la  plus  considerable  qui  se  soit  produite  depuis  la  guerre  :  la 
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greve  generale  des  cheminots  et  des  principales  industries  du 
pays.  Une  premiere  greve  eclata  dans  les  chemins  de  fer  le 
25  fevrier,  apres  quelques  semaines  pleines  de  menaces.  Un 
incident,  qui  ne  fut  peut-etre  qu'un  malentendu  (1)  la  pro- 
voqua  :  un  cheminot  de  Villeneuve-Saint-Georges,  delegue  au 
Congres  de  son  reseau  et  n'ayant  pas  recu  de  reponse  a  la 
demande  de  conge  qu'il  avait  formulee  pour  aller  remplir 
sa  mission  syndicale,  passa  outre  et  fut  frappe  de  deux  jours 
de  mise  a  pied.  Aussitot  les  syndicats  parisiens,  de  tendances 
revolutionnaires  et  qui  accusaient  publiquement  de  trahison 
les  chefs  de  leur  Federation  (2),  declarerent  la  greve.  Ainsi, 
Taction  se  declenchait  en  dehors  des  formes  regulieres  ;  la 
Federation  n'etait  pas  avisee,  et  l'ordre  communique  aux 
reseaux  dans  la  nuit  du  24  au  25  n'emanait  que  de  quelques 
elements  syndicaux  de  Paris.  La  greve  commencee  dans  les 
services  sedentaires  s'etendit  bientot  aux  services  actifs  puis 
se  generalisa.  Les  syndicats  parisiens  lancaient  un  ordre  du 
jour  declarant  que  la  greve  avait  ete  spontanee  et  qu'elle  ne 
constituait  qu'une  riposte  aux  provocations  des  compagnies. 
Les  revendications  des  grevistes,  en  tete  desquelles  venait  la 
nationalisation,  etaient,  pour  le  reste,  d'ordre  tout  profession- 
al et  concernaient  le  statut  du  personnel,  l'echelle  des  traite- 
ments,  le  respect  du  droit  syndical.  Des  poursuites  contre  des 
militants  ayant  ete  ordonnees,  on  y  joignit  la  defense  de  ces 
militants. 

Placee  devant  le  fait  accompli,  la  Federation  crut  devoir 
approuver  la  greve.  Le  gouvernement  se  declara  decide  a 
resister  a  outrance  et  fit  proceder  a  des  arrestations,  cepen- 
dant  que  les  compagnies  pronongaient  des  revocations  et 
prenaient  des  mesures  pour  assurer  la  marche  des  trains 


(1)  An  Congres  d'Orleans,  M.  Le  Troquer  (les  Cheminots)  expliqua  qu'en  realite 
la  demande  de  permission  concernant  ce  delegue  syndical  n'aurait  pas  ete  transmise, 
par  oubli,  a  la  Compagnie,  par  le  secretaire  de  la  Section  (compte  rendu  officiel, 
p.  114). 

(2)  Information  ouvriere  el  sociale,  29  fevrier  1920.  V.  un  bon  historique  de  cette 
greve  dans  le  Rapport  moral  pour  le  Congres  de  1920  et  dans  La  C.  G.  T.  et  le  mou- 

vement  syndical. 
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en  service  reduit.  La  C.  G.  T.,  sans  enthousiasme,  avait  decide 
d'appuyer  le  mouvement  et  comme  la  Federation  avait 
demande  qu'il  fut  limite  aux  seuls  cheminots,  tant  que  tous  les 
moyens  de  conciliation  n'auraient  pas  ete  epuises,  la  C.  G.  T. 
fixa  un  delai  (ler  mars)  passe  lequel  elle  ferait  appel  au  Cartel 
interfederal.  En  meme  temps,  le  C.  E.  T.  preparait  en  hate 
un  projet  de  nationalisation  des  chemins  de  fer  et  une  affiche 
instruisait  l'opinion  publique  des  causes  et  des  buts  du 
con  flit. 

La  greve  fut  breve.  Le  29  mars,  apres  un  arbitrage  du  pre- 
sident du  Conseil,  les  cheminots  obtenaient  la  promess°  que 
leur  droit  syndical  serait  respecte,  que  les  nouvelles  echelles 
de  salaires  seraient  appliquees  sans  delai,  que  les  reseaux 
secondaires  seraient  dotes  de  commissions  paritaires  et  enfin 
que  la  reforme  du  regime  des  reseaux  serait  etudiee  en  collabo- 
ration avec  la  Federation  des  Transports.  La  plupart  des  sanc- 
tions prises  sont  levees,  les  autres  font  l'objet  d'une  promesse 
d'examen  bienveillant. 

On  ne  pouvait  esperer  un  aussi  beau  resultat.  Cependant, 
il  ne  satisfit  pas  les  minoritaires.  Au  surplus,  des  incidents 
ne  tarderent  pas  a  eclater  au  sujet  meme  de  l'application  de 
l'accord  intervenu.  Sans  doute  une  commission  gouverne- 
mentale  (presidee  par  M.  Tissier)  s'etait  mise  a  l'etude  des 
nouveaux  traitements  et  du  statut  ;  mais  les  engagements 
relatifs  aux  sanctions  furent  violes  ;  le  gouvernement  donna 
raison  aux  compagnies  et  accueillit  avec  hauteur  les  interpel- 
lations developpees  a  la  Chambre  sur  ce  sujet.  La  sentence 
arbitrale  fut  interpretee  d'une  maniere  etroite  :  on  retrogracla, 
on  deplaga,  on  exclut  et  on  poursuivit  meme  certains  mili- 
tants. Le  directeur  du  reseau  de  l'Etat,  qui  avait  cru  devoir 
protester  contre  de  tels  faits,  fut  invite  a  solliciter  un  autre 
emploi.  Quant  a  la  collaboration  qu'on  avait  promis  de  deman- 
der  au  C.  E.  T.  pour  l'etude  du  regime  general  des  reseaux, 
on  lui  en  fit  offre  dans  des  conditions  telles  qu'il  dut  la  decliner, 
comprenant  qu'on  voulait  seulement  se  servir  de  son  prestige 
pour  faire  passer  des  projets  elabores  au  profit  des  compa- 
gnies. 
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* 

*  * 

Sur  ces  entrefaites  s'ouvrirent  les  congres  annuels  des 
agents  des  divers  reseaux.  Les  critiques  minoritaires  s'y 
manifesterent  violemment.  Le  bureau  federal,  approuve  sur  le 
Nord  et  sur  l'Est,  demeures  majoritaires,  fut  tres  vivement 
blame  sur  le  P.  L.  M.  et  le  P.  0.  et  pris  a  partie  au  Congres  du 
reseau  de  l'Etat,  d'une  facon  telle  que  les  deux  secretaires 
generaux  demissionnerent.  Le  Congres  national  s'ouvrit  a 
Paris,  le  21  avril :  le  rapport  moral  de  la  Federation  fut  rejete 
par  196-298  voix  contre  123-102  et  16.000  abstentions.  Ainsi 
la  Federation  allait  se  donner  une  direction  minoritaire.  Elle 
adopta  une  resolution  presentee  par  M.  Monmousseau,  qui 
rappelait  la  Charte  d'Amiens,  condamnait  toute  collabora- 
tion de  classes,  reclamait  la  greve  generale  et  refusait  de 
prendre  part  aux  travaux  des  commissions  paritaires.  Malgre 
les  sages  paroles  de  M.  Jouhaux,  qui  precisa  bien  les  conditions 
dans  lesquelles  une  action  greviste  pouvait  obtenir  le  concours 
des  autres  federations  et  qui  insista  sur  la  necessite  de  bien 
se  mettre  d'accord  avant  d'entamer  la  lutte,  la  motion  mino- 
ritaire fut  votee.  Elle  etait  grosse  de  menaces.  «  Considerant, 
disait-elle,  que  le  droit  syndical,  se  confondant  avec  le  droit 
de  greve,  ne  peut  etre  a  la  merci  des  compagnies  appuyees 
par  le  gouvernement,  et  que  dans  ces  conditions  les  cheminots 
ont  le  devoir  de  ne  pas  repondre  a  l'ordre  de  mobilisation  en 
temps  de  greve...  decide,  devant  la  provocation  du  gouver- 
nement (1),  d'engager  une  action  immediate  »  en  posant,  comme 
revendication,  la  reintegration  immediate  des  revoques,  la 
reconnaissance  du  droit  syndical.  Cette  motion  fut  votee  par 
172.000  voix  contre  149.000. 

Une  deuxieme  motion,  plus  breve,  et  dont  le  texte  devait 
plus  tard  preter  a  maintes  chicanes,  rallia  l'unanimite.  Elle 


(1)  Cette  provocation  consistait  dans  une  lettre  de  M.  Millerand,  datee  de  San- 
Remo,  que  la  presse  avait  publiee  le  jour  meme  ou  s'ouvrait  le  Congres,  et  dans 
laquelle  le  President  du  Conseil  opposait  une  fin  de  non-recevoir  aux  demandes  de 
la  delegation  des  cheminots  concernant  la  violation  de  l'arbitrage  du  ler  mars. 
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adoptait  le  principe  de  la  greve  generale  «  en  laissant  au  Comite 
federal  le  soin  d'en  fixer  la  date  et  d'examiner  si  le  premier  mai 
doit  etre  le  pivot  de  Taction,  et  cela  en  accord  avec  la  C.  G.  T.  » 

Ce  vote  double,  et  legerement  contra dictoire,  n'allait  pas 
tarder  a  creer  des  difficultes.  La  C.  G.  T.  decidait  bientot 
de  donner  pour  principal  objectif,  au  mouvement  du  premier 
mai,  la  nationalisation  des  grandes  industries.  Mais  le  Comite 
federal  des  cheminots,  qui  depuis  le  Congres  siegeait  en 
permanence,  decidait  le  28  avril  de  rendre  effective  la  greve 
generale  a  partir  du  30  avril  a  minuit  et  en  avisait  aussitot 
la  C.  G.  T.  «  Le  travail  ne  devra  etre  repris  que  sur  l'ordre  de 
la  Federation  »,  disait  la  circulaire.  Ainsi  l'accord  exige  par 
la  deuxieme  motion  du  Congres  etait  interprets  par  le  nou- 
veau  bureau  des  cheminots,  comme  une  simple  obligation 
d'aviser  la  C.  G.  T.,  alors  que  celle-ci  estimait  que  cet  accord 
devait  etre  le  fruit  d'une  volonte  commune.  La  greve  s'enga- 
geait  done  sur  une  equivoque. 

La  C.  G.  T.  se  voyait  entrainee,  un  peu  malgre  elle,  dans 
le  mouvement.  Elle  ne  crut  pas  devoir  se  derober,  mais  elle 
sollicita  des  eclaircissements  de  la  part  du  Comite  federal  des 
cheminots  :  avait-il  prevu  les  consequences  du  mouvement  et 
les  obligations  qui  pouvaient  en  resulter  pour  les  syndiques? 
avait-il  determine  les  conditions  auxquelles  il  serait  pret  a 
ordonner  la  reprise  du  travail  ?  detenait-il  un  programme  de 
nationalisation  ?  etc.  Les  reponses  a  ces  questions  resterent 
assez  vagues  ;  les  uns  dirent  qu'on  se  contenterait  de  l'eta- 
tisation  de  tous  les  reseaux,  les  autres  de  la  nomination  d'une 
commission  officielle  chargee  d'etablir  un  plan  de  nationalisa- 
tion. 

Cependant,  le  gouvernement  adressait  un  appel  au  per- 
sonnel pour  l'engager  a  ne  pas  suivre  les  meneurs  et  repre- 
nait  les  poursuites  contre  ceux-ci,  pour  provocation  de  mili- 
taires  (les  cheminots  mobilises)  a  la  desobeissance.  On  proceda 
a  des  arrestations,  parfois  mouvementees  (1),  en  meme  temps 


(1)  Ainsi  a  Decazeville,  le  Secretaire  de  l'Union  departementale,  arrete,  est  delivre 
par  les  grevistes  et  reussit  a  s'enfuir  ;  a  Marseille,  des  bagarrcs  se  produisent  quand 
on  veut  arreter  le  Secretaire  des  Cheminots. 
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que  les  compagnies  tentaient  d'organiser  leurs  services  (1). 
De  son  cote,  la  C.  G.  T.  se  preoccupait  de  faciliter  le  ravitail- 
lement  des  villes,  afin  de  ne  pas  indisposer  I'opinion  publique 
et  de  faciliter  la  resistance  de  la  population  ouvriere. 

* 

La  C.  G.  T.  allait  donner  Fordre  de  greve  a  trois  des  fede- 
rations composant  le  Cartel  :  mineurs,  inscrits  maritimes, 
dockers,  qui  devaient  cesser  le  travail  le  3  mai.  En  meme 
temps  elle  exposait,  dans  une  longue  declaration  au  public, 
les  motifs  de  la  greve,  a  savoir  la  violation  des  accords  du 
29  mars  et  les  details  de  sa  doctrine  de  la  nationalisation. 
«  Les  cheminots,  disait  ce  texte,  engagent  la  bataille,  ani- 
mes  par  le  souci  de  rendre  a  la  collectivite  la  possession  de  ce 
service  pour  en  assurer  1'exploitation  dans  l'interet  de  tous, 
pour  remedier  au  gachis  actuel,  diminuer  la  cherte  de  la  vie 
et  eviter  la  famine  qui  menace  le  pays  ».  Pour  comprendre 
ceci,  on  doit  se  rappeler  que  le  debut  de  l'annee  1920  avait  ete 
marque  par  une  hausse  inoui'e  des  prix  et  que  la  crise  des  tran- 
ports,  consecutive  a  la  guerre,  presentait  encore  un  carac- 
tere  aigu.  La  declaration  continuait,  en  affirmant  l'entiere 
solidarite  de  tous  les  ouvriers  et  la  ferme  intention  de  la 
C.  G.  T.  de  faire  entrer  en  iutte,  au  moment  choisi  par  elle, 
les  diverses  forces  dont  elle  disposait. 

L'ordre  de  greve  donne  aux  trois  premieres  federations  du 
Cartel  semble  avoir  ete  pris  un  peu  precipitamment  et  comme 
pour  riposter  a  une  sorte  de  provocation  de  la  presse  «  bour- 
geoise  ».  Deux  journaux  avaient  publie  un  compte  rendu,  en 
partie  inexact,  des  deliberations  du  Comite  federal  des  che- 
minots, et,  mettant  a  nu  les  dissentiments  syndicaux,  ils  avaient 
conclu  que  si  la  C.  G.  T.  etait  d'accord  avec  les  grevistes  des 
reseaux,  elle  devait  le  demontrer  par  des  actes.  Que  la  C.  G.  T. 
soit  tombee  dans  le  piege,  c'est  ce  que  demontre  sa  declara- 


(1)  Le  gouvernement  avait  fait  connaitre  qu'elles  possedaient  des  reserves  de 
charbon  pour  vingt-cinq  jours. 


LE    MOUVEMENT   GREVISTE  221 

tion  du  2  mai.  «  Elle  proteste,  y  lisait-on,  contre  les  publica- 
tions tendancieuses  de  certains  journaux  adversaires,  qui 
tendent  a  accrediter  l'opinion  qu'un  desaccord  existe  entre 
les  organisations  des  cheminots  et  la  C.  G.  T.  Le  desaccord 
n'existe  pas...  la  Commission  administrative  decide  de  joindre, 
au  mouvement  des  chemins  de  fer,  la  greve  generale  des  ins- 
crits,  des  dockers  et  des  travailleurs  du  sous-sol.  »  Desireuse 
de  garder  la  conduite  des  operations  et  de  jeter  a  son  heure  les 
«  vagues  d'assaut  »  dans  la  lutte,  la  C.  G.  T.  adressait  a  tous 
les  syndicats  un  appel  leur  enjoignant  de  ne  pas  engager  la 
greve  sans  en  avoir  regu  1'ordre. 

Le  gouvernement  resistait  ;  considerant  la  greve  gene- 
rale  comme  un  complot  contre  la  securite  et  1'ordre  publics, 
on  arreta  des  militants,  on  perquisitionna  chez  eux  et  dans 
les  locaux  syndicaux.  C'est  ainsi  que  tous  les  dirigeants  des 
cheminots  furent  ecroues  et  qu'il  fallut  nommer  un  bureau 
federal  provisoire.  A  aucun  moment  les  reseaux  ne  furent  entie- 
rement  prives  de  circulation ;  on  rappela  des  cheminots  retrai- 
tes  ou  revoques,  on  allongea  les  journees  de  travail,  on  eut 
recours  aux  offices  d'ingenieurs,  d'eleves  de  grandes  ecoles, 
de  volontaires,  et  Ton  put  maintenir  un  service  reduit  sur  les 
reseaux  les  plus  atteints  par  la  greve.  Le  Nord  et  1'Est,  qui 
n'avaient  pas  suivi  le  mouvement  conserverent  une  vie  a 
peu  pres  normale.  Le  gouvernement  refusait  d'engager  des 
pourparlers  avec  les  ouvriers  tant  que  le  travail  n'aurait  pas 
ete  repris  ;  il  refusait  meme,  soutenu  par  une  vigoureuse  cam- 
pagne  de  presse,  de  constituer  une  commission,  ou  les  ouvriers 
eussent  ete  represented,  pour  etudier  le  regime  des  voies  ferrees, 
pretendant  avoir  deja  soumis  son  projet  aux  compagnies. 

Le  7  mai,  la  C.  G.  T.  riposte  en  faisant  appel  a.  de  nouvelles 
corporations  :  1'ordre  de  greve  est  donne  successivement  aux 
federations  des  metaux,  des  transports  en  commun,  du  bati- 
ment,  de  la  voiture-aviation,  de  la  navigation  fluviale  ;  le 
11  mai,  les  mineurs  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  devaient  ces- 
ser le  travail.  Ces  ordres  etaient  obeis,  mais  non  sans  quelques 
mouvements  d'hesitation  ou  d'indiscipline  ;  a  Paris,  notam- 
ment,  les  metallurgistes  parurent  tres  divises  et,  pour  obliger 
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le  personnel  des  transports  souterrains  a  faire  greve,  il  fal- 
lut  au  prealable  donner  —  sans  resultat  du  reste  —  l'ordre  de 
greve  aux  electriciens. 

Le  gouvernement  usait  a  la  fois  de  concessions  et  d'in- 
timidation.  II  avait  fait  voter  par  le  Senat  un  projet,  adopte 
par  la  Chambre,  et  qui  conferait  aux  ardoisiers  et  aux  car- 
riers un  regime  de  travail  et  des  retraites  depuis  longtemps 
reclame  par  eux  ;  mais,  le  11  mai,  il  faisait  ouvrir  des  pour- 
suites  «  aux  fins  de  dissolution  »  contre  la  C.  G.  T.  Celle-ci 
n'en  continuait  pas  moins  a  diriger  sa  greve  generate,  mais  les 
faiblesses  du  mouvement  apparaissaient  et  s'accentuaient 
assez  vite.  Les  electriciens  grevistes  avaient  ete  facilement 
remplaces  par  des  ingenieurs  et  les  services  fonctionnerent 
normalement  pour  les  besoins  d'une  consommation  d'ailleurs 
reduite  par  la  fermeture  de  nombreuses  usines.  De  nouveaux 
grevistes  furent  enrdles  :  les  ouvriers  du  bois,  les  employes 
du  gaz,  qui  obeirent  tous,  mais  la  main-d'oeuvre  militaire  et 
coloniale  les  supplea  et  l'importance  de  la  greve  en  soufTrait. 

* 

Apres  deux  semaines  de  luttes,  la  question  se  posait  aux 
militants  de  savoir  s'il  etait  opportun  de  prolonger  le  mou- 
vement dans  des  conditions  aussi  defavorables.  Une  visible 
lassitude  gagnait  les  grevistes.  Les  fonds  de  secours  ne  se 
renouvelaient  pas,  car  les  corporations  les  plus  habituees  a  les 
fournir,  comme  la  metallurgie,  le  batiment,  etaient  elles- 
memes  en  greve.  Enfm  la  defection  des  cheminots  du  Nord  et 
de  l'Est  empechait  d'obtenir  la  rarefaction  des  matieres  pre- 
mieres, des  combustibles,  qui  devait  amener  la  capitulation 
du  gouvernement  (1).  Celui-ci,  a  la  Chambre,  exposait,  en 

(1)  Les  dirigeants  du  mouvement  se  faisaient,  a  cet  egard,  les  plus  grandes 
illusions.  «  Nous  avons  considere  ce  pays,  exposait  l'un  d'eux,  comme  un  vase  dans 
lequel  il  faut  faire  le  vide  et  empecher  qu'on  ne  le  remplisse.  Les  marins  et  les  doc- 
kers devaient,  en  meme  temps,  exercer  un  blocus,  les  cheminots  arreter  la  reparti- 
tion ;  quant  aux  autres  corporations,  elles  avaient  pour  role  de  completer  ce  vide 
en  consommant ;  elles  devaient  continuer  a  travailler.  Et  alors,  nous  etions  prets 
a  obliger  n'importe  quel  gouvernement  a  capituler.  »  Discussion  de  M.  Bartviel  au 
C.  C.  N.,  19-21  mai  1920. 
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les  grossissant  parfois,  les  incidents  de  la  greve,  de  maniere 
a  creer  une  atmosphere  defavorable  a  la  C.  G.  T.  ;  il  la  mon- 
trait  decidee  a  aflamer  le  pays,  disposant  du  ravitaillement 
de  certaines  villes  (1)  ;  il  affirmait  qu'elle  s'etait  refusee  a 
collaborer  avec  lui  pour  etudier  la  refonte  du  regime  ferro- 
viaire  (2),  etc.  Les  compagnies  continuaient  a  revoquer  de 
nombreux  agents  ;  le  P.  0.  et  le  Midi  prenaient  raeme  la 
decision  de  licencier  defmitivement  le  personnel  de  leurs 
ateliers  de  reparation  qui  cesseraient  desormais  de  fonc- 
tionner,  et  ces  mesures  faisaient  grande  impression  sur  les 
grevistes. 

Le  14  mai,  la  C.  A.  de  la  C.  G.  T.,  voyant  l'impossibilite 
d'etendre  le  mouvement,  conseillait  de  fixer  un  terme  a  la 
greve  generale  et  de  la  rendre  le  plus  intense  possible  jusqu'a 
ce  moment-la.  Dans  un  supreme  Conseil,  tenu  le  samedi 
16  mai,  la  Commission  administrative  examina  la  situation  ; 
les  cheminots  demandaient  qu'on  les  aidat  a  «  doubler  le  cap 
du  troisieme  lundi  de  greve  »,  mais  les  chefs  des  federations 
consultes  sur  les  possibilites  de  lancer  de  nouvelles  vagues  de 
grevistes,  n'apportaient  que  des  reponses  pessimistes,  tels 
les  postiers  qui  n'estimaient  pas  pouvoir  compter  sur  un  tiers 
des  leurs  pour  une  greve.  On  n'insista  pas. 

On  pouvait  envisager  deux  solutions  :  ou  bien  declarer 
la  greve  illimitee  pour  toutes  les  corporations,  ce  qui  eut  ete 
plein  d'incertitude,  ou  bien  limiter  cette  greve  dans  le  temps, 
ce  qui  permettait  une  belle  demonstration,  mais  aboutissait 
a  capituler  sans  conditions.  Un  coup  de  theatre  devait  se 
produire  a  la  seance  du  17  mai  :  Fun  des  secretaires  de  la  Fede- 
ration des  Cheminots,  M.  Midol,  alors  en  fuite  devant  un  man- 
dat  d'arret,  et,  d'autre  part  les  cheminots  incarceres  a  la  Sante, 
ecrivirent  a  leur  federation  pour  denoncer  la  faiblesse,  on 


(1)  En  fait,  dans  certaines  regions,  la  C.  G.  T.  distribuait  des  laissez-passer  aux 
convois  de  vivres.  A  Cette,  il  fallut  un  ordre  expres  de  M.  Jouhaux,  sollicite  par  le 
maire,  pour  qu'un  cargo  de  ble  put  etre  decharge  (Information  oiwriere  et  sociale, 
13  mai  1920). 

(2)  La  publication  des  lettres  echangees  au  sujet  de  cette  collaboration  entre  la 
C.  G.  T.  et  le  gouvernement  montra  que  celui-ci  forcait  le  sens  des  termes  en  parlant 
d'un  refus  (Information  ouvriere  et  sociale,  13  mai  1920). 
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disait  meme  la  trahison  de  la  C.  G.  T.  (1)  et  pour  conseiller  de 
continuer  la  greve  en  passant  outre  a  ses  ordres  ou  a  ses  conseils. 
Ces  lettres  furent  apportees  a  la  Commission.  Menacee  de 
dissolution  a  droite,  accusee  de  trahison  a  gauche,  selon  l'expres- 
sion  de  M.  Dumoulin,  la  C.  G.  T.  se  voyait  obligee  de  constater 
que  la  discipline  du  Cartel  n'avait  pas  suffisamment  joue,  et 
contrainte  de  laisser  les  cheminots  continuer  seuls  la  lutte. 

Les  renseignements  les  plus  mauvais  sur  la  situation  gre- 
viste  parvenaient  a  la  C.  G.  T.  :  meme  sur  les  reseaux,  il  y 
avait  a  peine  50  pour  100  de  grevistes.  Par  96  voix  contre  11, 
un  ordre  du  jour  fut  vote  qui  prenait  acte  de  la  situation,  du 
depot  precipite  par  le  gouvernement  d'un  projet  de  loi  sur  les 
chemins  de  fer  (2),  exprimait  le  dedain  de  la  C.  G.  T.  pour  les 
poursuites  engagees  contre  elle  et,  finalement,  decidait  que 
toutes  les  corporations  venues  en  aide  aux  cheminots  repren- 
draient  le  travail  le  22  mai,  mais  soutiendaient  pecuniaire- 
ment  par  une  cotisation  de  0  fr.  50  par  jour  et  par  syndique 
les  cheminots  soucieux  de  continuer  leur  greve. 

La  reprise  du  travail  eut  lieu  le  22  mai,  mais  non  sans  inci- 
dents :  beaucoup  de  patrons  prononcerent  des  lock-out  de 
represailles,  d'autres  refuserent  de  reembaucher  les  grevistes, 
les  mirent  a  l'index  et,  dans  certains  centres,  les  conflits 
furent  ainsi  prolonges  (chez  les  mineurs  du  Centre,  les  dockers 
de  Calais,  de  Dunkerque,"  de  Marseille,  par  exemple).  Quant 
aux  cheminots,  apres  avoir  declare  qu'ils  resteraient  en  greve 
jusqu'a  ce  que  la  nationalisation  ait  ete  decidee,  ils  durent 
reprendre  le  travail  le  28  mai,  ce  qui  eut  lieu  sans  incidents. 
Quelques  jours  avant,  le  president  du  Conseil  avait  refuse  de 
recevoir  leurs  delegues. 

(1)  La  lettre  des  prisonniers  de  la  Sante  accusait  la  C.  G.  T.  de  vouloir  la  reprise 
du  travail  sans  conditions.  «  Cette  decision...  ferait  plus  que  proclamer  une  faiblesse, 
elle  consacrerait  une  trahison...  La  C.  G.  T.  ne  prend  pas  son  programme  au  serieux... 
a  aucun  moment  de  la  lutte  elle  n'a  donne  l'impression  qu'elle  avait  conscience  du 
role  a  jouer,  de  l'effort  a  donner...  On  veut  done,  de  toute  facon,  la  debacle  ouvriere.  » 
Et,  se  retournant  vers  la  Federation,  ils  lui  demandaient  de  continuer  la  lutte, 
pour  sauver  l'honneur  ouvrier. 

(2)  Ce  projet  n'avait  ete  communique  ni  a  la  C.  G.  T.,  ni  aux  journaux  et  les 
ouvriers  soutenaient  qu'il  n'avait  ete  transmis  aussi  vite  que  pour  forclore  la  C.  G.  T. 
de  son  droit  a  etre  consultee. 
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* 

*  * 

Les  syndiques  purent  tirer,  de  ce  mouvement,  de  nom- 
breux  enseignements.  Entre  autres,  il  leur  permit  de  prendre 
conscience  du  disaccord  qui  les  divisait  et  des  forces  de  resis- 
tance de  la  societe  bourgeoise,  qu'ils  meconnaissaient. 

La  greve  avait  ete  declaree  a  la  legere.  Les  cheminots 
minoritaires  venaient  de  conquerir  le  bureau  federal  ;  pri- 
sonniers  de  leurs  declarations  recentes,  pousses  par  leurs 
propres  critiques  contre  leurs  predecesseurs,  ils  proclamaient 
la  greve  deux  jours  apres  leur  entree  en  fonctions.  Tout  le 
deconseillait  pourtant  :  la  majorite  qui  s'etait  prononcee  au 
Congres  en  faveur  de  la  greve,  etait  relativement  faible  ; 
la  greve  de  fevrier  avait  fortement  entame  les  ressources  des 
syndicats  et  des  families  ouvrieres  et  rendu  difficile  une  lutte 
nouvelle  ;  1'opinion  publique  se  montrait  hostile  a  toute  agi- 
tation ;  enfin  le  programme  de  revendication  restait  impre- 
cis  et  Ton  ne  s'etait  meme  pas  preoccupe  de  dresser  le  plan 
de  cette  nationalisation  tant  reclamee.  On  allait  done  a  l'echec. 

Mais  1'audace  revolutionnaire  ne  pouvait-elle  obvier  a 
cette  impreparation  ?  Certains  le  croyaient  et  disaient  meme 
que  la  victoire  de  la  greve  de  fevrier  etait  une  honte  en  ce 
sens  qu'on  avait  neglige  de  l'exploiter  jusqu'au  bout,  en  s'em- 
parant  des  reseaux.  Mais  ils  se  trompaient.  La  Societe,  se 
considerant  comme  attaquee  par  les  grevistes,  se  defendit 
avec  energie.  La  bourgeoisie  se  revela  bien  organisee  pour  la 
lutte,  avec  ses  unions  civiques,  ses  syndicats  patronaux  cohe- 
rents,  avec  la  solidarite  du  gouvernement  et  des  grandes 
entreprises,  avec  le  concours  d'une  presse  active  et  tenace. 
«  Les  bourgeois  se  sont  defendus,  voila  la  cause  de  la  defaite»; 
quant  a  la  foule,  son  indifference  aux  revendications  ouvrieres 
etait  evidente  :  «  II  a  suffi  qu'on  gonfle  Paris  de  victuailles  » 
pour  que  le  fameux  Paris  revolutionnaire  restat  tranquille, 
disait  un  peu  plus  tard  M.  Dumoulin,  en  son  style  image  (1). 


(1)  Au  Congres  d'Orleans  (compte  rendu  offieiel,  p.  167-8). 
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Quant  aux  consequences  de  la  greve  generale,  on  n'exa- 
gerera  pas  en  disant  qu'elles  furent  lamentables.  Pour  les 
cheminots  d'abord  :  leurs  militants  furent  emprisonnes,  leurs 
syndicats  desorganises,  vides  de  leurs  effectifs  et  depouilles 
du  fruit  de  leurs  efforts  organisateurs  ;  enfin  35.000  d'entre  eux 
furent  revoques  par  les  compagnies  et,  sur  ce  nombre,  pres  de 
7.000  n'etaient  pas  encore  reintegres  en  1925.  Pour  les  syndi- 
cats en  general,  la  grande  greve  de  1920  marque  le  debut 
d'un  declin  prolonge.  La  C.  G.  T.  qui  se  vantait  de  ses  2.400.000 
syndiques  au  debut  de  1920,  en  comptait  a  peine  la  moitie 
a  la  fin  de  cette  annee  et  moins  de  600.000  en  1921  ;  l'Union 
des  syndicats  de  la  Seine  voyait,  en  quelques  mois,  ses  effectifs 
tomber  de  360.000  a  120.000  cotisants,  la  Federation  des  Che- 
minots qui,  de  287.000  adherents  en  1919,  s'etait  elevee  a 
320.000  en  1920,  tomba  a  57.000  apres  la  greve  !  La  dimi- 
nution moyenne  des  effectifs,  de  mai  a  decembre  1920  fut  de 
40  a  50  pour  100.  Enfin,  en  face  de  la  C.  G.  T.  allaient  grossir 
les  syndicats  chretiens  et  se  reformer  des  syndicats  jaunes. 
Mais,  plus  encore  que  les  effectifs,  ce  fut  la  confiance  des  masses 
et  des  militants  qui  subit  une  atteinte  profonde  ;  la  comme 
partout,  la  defaite  avait  laisse  le  decouragement  et  la  discorde 
dans  les  esprits  et  dans  les  groupes  ;  en  meme  temps  la  C.  G.  T. 
perdait  beaucoup  de  son  prestige  et  de  sa  force  d'intimidation 
ou  de  pression  sur  les  pouvoirs  publics  et  sur  le  patronat  (1). 

* 

*  * 

La  greve  generale  de  1920,  si  elle  fut  en  elle-meme  une 
erreur  tactique  et  psychologique,  n'en  etait  pas  moins,  dans 
ses  buts,  l'expression  meme  du  syndicalisme  a  la  fois  revolu- 
tionnaire  et  constructeur.  Elle  n'avait  pas  seulement  pour 
objet  quelques  revendications  corporatives,  quelques  ame- 
liorations immediates  au  sort  des  ouvriers.  Elle  visait  plus 
haut  et  plus  loin.  La  nationalisation  des  entreprises,  choisie 
comme  objectif  principal  par  la  C.  G.  T.,  doit  entrainer,  nous 


(1)  Cf.  Revue  du  Travail,  15  septembre  1920. 
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l'avons  vu,  une  veritable  transformation  de  la  puissance 
publique  et  de  l'appropriation  des  richesses.  Le  controle  gene- 
ral de  la  production,  preconise  par  la  C.  G.  T.  dans  son  pro- 
gramme minimum,  subordonne  toute  activite  economique  a 
l'interet  general  et  la  fait  entrer  dans  les  cadres  d'une  orga- 
nisation rationnelle.  En  defendant  un  tel  programme,  le 
syndicalisme  s'affirme  comme  une  doctrine  de  reconstruction 
economique  ayant  pour  fin  la  creation  d'une  societe  tres  diffe- 
rente  de  celle  ou  nous  vivons  (1). 

Mais  la  greve  n'est  pas  Pinstrument  necessaire  et  suffi- 
sant  de  cette  transformation.  II  est  plus  vraisemblable  que 
les  methodes  pacifiques  se  montreraient  plus  efficaces  et  il 
n'est  pas  chimerique  de  penser  qu'au  lieu  de  les  contrecarrer, 
un  gouvernement  epris  d'evolution  pourrait,  en  les  secondant, 
servir  le  bien  public.  C'est  ce  qu'indiquait  avec  eloquence 
M .  Paul-Boncour,  pendant  les  debats  que  la  Chambre  consacra 
a  la  greve  et  qui  occuperent  quatre  seances,  du  18  au  21  mai. 
«  Les  veritables  hommes  d'Etat,  disait-il,  devraient  se  feli- 
citer  de  ce  que  la  C.  G.  T.,  cherchant  precisement  une  formule 
qui  satisfasse  aux  besoins  de  transformation  qui,  rassurant  les 
esprits  au  lieu  de  les  jeter  dans  l'aventure  et  dans  les  reves 
imprecis  d'un  communisme  integral,  ait  ete  tout  droit  a  cette 
revendication  positive  et  aisement  realisable  de  la  transfor- 
mation des  services  publics.  » 

En  fait,  l'attitude  hostile  du  gouvernement  en  face  de  l'effort 
doctrinal  et  de  la  bonne  volonte  d'action  des  syndicalistes 
reconstructeurs,  eut  pour  effet  de  decourager  ceux-ci  pendant 
quelque  temps  et  de  rejeter  nombre  d'hesitants  vers  le  syn- 
dicalisme revolutionnaire.  Les  minoritaires  surent  profiter 
de  ce  desarroi.  Un  instant  demontes,  eux  aussi,  par  l'echec 
de  la  greve  generale,  ils  reprirent  vite  le  dessus  et  renforcerent 
leur  propagande  a  l'interieur  des  syndicats  pour  gagner  des 
recrues  au  communisme.  Un  etat  d'esprit  nouveau  et  ouver- 
tement  avoue  va  se  montrer  chez  eux  :  ils  conseilleront  de 
desobeir  nettement  aux  resolutions  de  la  majorite  des  congres 


(1)  Cf.  Maxime  Leroy,  Techniques  nouvelles,  p.  166  et  suiv. 
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nationaux  ou  des  comites  federaux,  tout  en  utilisant  les  avan- 
tages  que  l'organisation  confederate  peut  procurer,  bref, 
de  se  servir  de  la  C.  G.  T.,  sans  la  servir. 

L'esprit  de  reciprocity  et  de  confiance  disparaissant  des 
syndicats  eux-memes,  chez  une  notable  fraction  de  leurs 
membres,  il  ne  restait  plus  guere  d'espoir  pour  le  mouvement 
syndical  d'echapper  a  la  scission,  dont  nous  allons  dans  le 
chapitre  suivant  montrer  la  genese  au  cours  des  annees  de 
guerre  et  brievement  decrire  revolution  a  partir  des  greves  de 
mai  1920.  Mais  il  nous  reste  d'abord  a  dire  ce  qu'il  advint  du 
proces  en  dissolution  intente  a  la  C.  G.  T. 

III.  —  Les  poursuites  en  dissolution  contre  la  C.  G.  T. 

G'est  en  pleine  greve,  le  11  mai  1920,  que  le  gouvernement 
decidait  de  poursuivre  la  C.  G.  T.  aux  fins  de  dissolution. 
L'inculpee  accueillit  cette  decision  avec  un  mepris  bruyant.  Elle 
fit  aussitot  placarder  sur  les  murs  de  Paris  une  affiche  inti- 
tulee  :  «  La  C.  G.  T.  est  au-dessus  de  tous  les  coups  de  force  », 
et  qui  langait  des  defis  au  pouvoir.  «  La  C.  G.  T.  reste  debout, 
proclamait  1'affiche  ;  le  gouvernement  s'est  place  dans  l'ille- 
galite.  La  C.  G.  T.  est  legale,  elle  Test  en  elle-meme,  elle  Test 
dans  son  action  actuelle.  II  n'est  pas  dans  la  puissance  d'un 
ministre  de  la  dissoudre.  Aucune  force  ne  supprimera  les  orga- 
nisations ouvrieres  et  leur  solidarity.  L'attitude  de  la  C.  G.  T. 
reste  inebranlable...  Rien  n'empechera  son  effort.  »  Le  texte 
continuait  en  denoncant  les  manoeuvres  du  gouvernement 
pour  briser  le  mouvement  ouvrier.  «  C'est  le  droit  syndical 
qui  est  en  jeu.  Ce  sont  toutes  les  conquetes  de  la  classe  ouvriere, 
toutes  les  garanties  peniblement  acquises  que  Ton  veut  arra- 
cher  aux  travailleurs...  La  classe  ouvriere  saura  defendre  ses 
droits.  Elle  repondra  aux  coups  de  force...  elle  amplifiera 
son  mouvement...  Le  pouvoir  des  travailleurs  est  hors  de  la 
portee  des  politiciens...  La  C.  G.  T.  reste  debout.  » 

Les  perquisitions  habituelles  eurent  lieu.  Le  secretaire 
general  de  la  C.  G.  T.,  M.  Jouhaux,  subit,  du  5  juin  au  8  juil- 
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let,  une  serie  d'interrogatoires  (1).  L'inculpation  reprochait  a 
la  C.  G.  T.  de  comprendre  des  federations  et  des  syndicats 
illegalement  constitues  et,  par  consequent,  d'etre  illegale  elle- 
meme,  de  ne  s'etre  pas  conformee  aux  exigences  de  la  loi  tou- 
chant  le  depot  des  statuts,  des  modifications  aux  statuts  et 
de  la  liste  des  personnes  composant  le  bureau  directeur  ; 
enfin  et  surtout,  la  C.  G.  T.  avait  a  repondre  d'une  action 
politique  et  revolutionnaire  interdite  par  la  loi  aux  organi- 
sations professionnelles.  M.  Jouhaux  n'eut  pas  de  peine  a 
demontrer  que  Taction  de  la  C.  G.  T.  s'etait  toujours,  et  ouver- 
tement,  exercee  sur  un  champ  tres  large  ;  que  non  seule- 
ment  on  avait  tolere  qu'il  en  fut  ainsi,  mais  qu'on  l'y  avait 
encouragee,  en  la  consultant  sur  nombre  de  questions  non 
strictement  corporatives,  en  sollicitant  son  concours  pour  des 
institutions  relevant  de  l'economie  generale.  La  C.  G.  T.  a-t-elle 
outrepasse  ses  droits  en  reclamant  l'amnistie  pour  les  ouvriers 
et  soldats  condamnes  ?  Mais  elle  n'a  fait  la  que  suivre  de  vieilles 
traditions  et,  d'ailleurs,  tous  les  gouvernements  ont  recu 
les  delegues  de  la  C.  G.  T.  qui  leur  avaient  demande  audience 
pour  les  entretenir  de  ce  sujet.  A-t-elle  viole  la  loi  en  recla- 
mant qu'on  cessat  d'intervenir  contre  la  Russie  ?  Tout  au 
contraire,  puisqu'il  n'y  a  jamais  eu  de  guerre  declaree  contre 
ce  pays  et  qu'en  faisant  campagne  pour  la  paix  reelle,  on  defen- 
dait  l'ordre  legal.  Sort-elle  de  son  role  en  reclamant  la  levee  de 
l'etat  de  siege  ?  Nullement,  car  c'est  la  une  question  qui 
touche  la  defense  meme  des  libertes  ouvrieres.  Quant  a  la 
nationalisation  industrialist  et  au  Conseil  economique  du 
Travail,  consideres  par  l'inculpation  comme  des  machines  de 
guerre  sociale,  M.  Jouhaux  prouvait  qu'on  avait  tenu  le  gou- 
vernement  au  courant  de  tout.  Le  C.  E.  T.  s'etait  constitue 
au  grand  jour  ;  les  principes  de  la  nationalisation  avaient  ete 
exposes  a  l'opinion  et  aux  pouvoirs  publics  ;  et  cette  doctrine 
constitue  au  premier  chef  un  instrument  de  defense  ouvriere, 
puisqu'elle  vise  au  developpement  de  la  production  sans  lequel 
il  n'est  pas  de  progres  des  salaires. 


(1)  Le  compte  rendu  detaille  en  a  ete  publie  [Information  sociale,  18  juillet  1920). 
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.  *  * 

Le  jugement  de  dissolution  fut  rendu  le  13  janvier  1921  (1). 
II  analysait  longuement  tout  ce  qui,  dans  Taction  de  la  C.  G.  T. 
lui  paraissait  illegal  et  il  retenait  un  tres  grand  nombre  de  faits. 
Passant  rapidement  sur  Y omission  de  formalites  telles  que  le 
depot  des  modifications  aux  statuts,  la  declaration  de  tous 
les  syndicats  adherents,  glissant  meme  sur  l'accueil  donne  a 
des  syndicats  illegaux  (syndicats  de  fonctionnaires)  ou  irre- 
guliers,  le  jugement  s'arretait  longuement  aux  diverses  mani- 
festations de  la  C.  G.  T.  et  prenait  acte  de  ses  declarations 
publiques  pour  la  convaincre  d'action  illegale. 

Le  Tribunal  retenait  les  protestations  contre  l'interven- 
tion  en  Russie.  II  relevait,  dans  le  manifeste  du  26  mai  1919, 
une  phrase  disant  que  la  C.  G.  T.,  consciente  de  son  role  social, 
«  entend  ne  plus  se  borner  simplement  a  formuler  les  aspira- 
tions de  la  classe  ouvriere  »  ;  dans  un  manifeste  ulterieur,  il 
condamnait  l'adresse  de  sympathie  aux  marins  mutines  de  la 
mer  Noire  et  la  promesse  «  de  les  defendre  par  tous  les  moyens 
en  son  pouvoir  contre  toute  espece  de  brimade  collective  ou 
individuelle  que  voudrait  leur  infliger  le  gouvernement  ». 
L'appel  du  14  juillet  invitant  les  ouvriers  a  chomer  pour  mani- 
fester  leur  sentiment  sur  Famnistie,  la  demobilisation,  l'etat 
de  siege,  etc.,  l'appel  du  8  aout  a  l'opinion  publique  contre  le 
projet  d'amnistie  du  gouvernement  etaient,  eux  aussi,  rete- 
nus.  Des  phrases  d'un  discours  de  Jouhaux  au  C.  E.  T.  se 
voyaient  reproduites  dans  le  jugement,  d'ou  il  ressortait  que 
la  lutte  etait  engagee  a  fond  entre  le  syndicalisme  et  l'Etat. 
En  fin  la  preparation  de  la  greve  du  ler  mai  1920,  de  meme  que 
les  rapports  avec  les  syndicats  d'autres  pays  en  vue  de  demons- 
trations et  de  chomages  concertes,  venaient  encore  renforcer 
les  bases  de  la  condamnation. 

Tout  cet  expose  de  faits,  tres  copieux,  etait  suivi  d'atten- 


(1)  Gazette  du  Palais,  15  janvier  1921  ;  Peuple,  14  janvier  ;  Information  sociale, 
16  janvier. 
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dus  qu'il  importe  de  recueillir  et  qui  montraient  le  grand 
effort  fourni  par  le  Tribunal  pour  motiver  son  jugement  : 
«  Attendu,  disait-il,  qu'un  syndicat  et,  a  plus  forte  raison 
une  confederation  generale  de  syndicats  ne  sont  pas  des 
centres  d'etudes  purement  theoriques,  mais  des  foyers  d'action 
egalement  puissants  pour  le  bien  et  le  mal,  suivant  qu'ils 
restent  dans  leur  voie  ou  qu'ils  s'en  ecartent  pour  suivre  le 
mirage  des  revolutions  steriles  et  purement  destructives,  comme 
en  l'espece  ; 

«  Que  la  C.  G.  T.  s'est  montree  capable  de  cette  double  action 
et  qu'il  ne  faut  pas  oublier  les  services  rendus  par  elle  pen- 
dant la  guerre,  ses  rapports  utiles  avec  les  pouvoirs  publics 
pendant  cette  efforyable  crise,  non  plus  que  son  souci  d'orga- 
nisation  positive  et  de  documentation  methodique,  conforme 
a  l'esprit  de  la  loi  et  aux  espoirs  du  legislateur,  s'il  n'avait  ete 
immediatement  interprets  comme  une  source  de  conflits 
volontaires  entre  le  monde  du  travail  et  le  gouvernement,  et 
un  moyen  de  lutte  violente,  simple  succedane  de  l'emeute, 
destinee  a  obliger  les  pouvoirs  publics  a  s'incliner  devant  les 
injonctions  syndicales...  » 

Ainsi,  tout  en  rendant  hommage  a  l'oeuvre  de  la  C.  G.  T., 
le  Tribunal  estimait  qu'elle  avait  devie  de  son  but.  Ses  diri- 
geants  ont  ete  «  manifestement  grises,  disait  le  jugement, 
par  l'importance  d' attributions  momentanees  qui  leur  avaient 
ete  donnees  sous  la  pression  des  circonstances  et  par  la  colla- 
boration a  laquelle  les  avaient  admis  des  ministres,  qui  avaient 
pu,  pendant  la  crise,  placer  l'union  sacree  au-dessus  des  hierar- 
chies sociales...  »  On  comprend  que  de  telles  appreciations,  si 
elles  peuvent  faire  sourire,  aient  cependant  deplu  aux  syndi- 
ques  qui  en  etaient  l'objet.  Les  considerants  qui  suivaient 
visaient  d'une  maniere  precise  la  pretention  des  syndicats  a 
remplacer  l'Etat,  «  attendu  qu'ils  ont  pretendu  creer  un  Etat 
dans  l'Etat,  imposer  a  l'Etat  regulier  de  tolerer  la  realisation 
violente  de  conceptions  politiques  unilaterales,  sans  son  con- 
cours  et  contre  lui  et  se  sont  enfin  employes  a  soutenir  par 
Taction  syndicate  revolutionnaire  des  manifestations  si  net- 
tement  politiques  que  la  classe  ouvriere,  retenue  par  l'instinct 
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plus  sur  qui  concentra  ses  preoccupations  sur  les  questions  reel- 
lement  economiques,  a  refuse  de  les  suivre.  »  Enfin  le  juge- 
ment  blamait  la  propagande  de  la  C.  G.  T.,  menagante  pour 
l'ordre  social  «  qu  il  importe  essentiellement  de  ne  pas  com- 
promettre  par  la  fantasmagorie  d'un  ideal  revolutionnaire 
plus  ou  moins  decevant  »  et  concluait  que  l'ensemble  des  faits 
precis  et  concordants  retenus  prouvait  surabondamment  «  que 
les  inculpes  ont  volontairement  depasse  le  domaine  des  interets 
economiques  et  la  limite  expressement  imposee  a  Taction 
syndicate  ». 

Les  dirigeants  de  la  C.  G.  T.  se  voyaient,  en  consequence, 
condamnes  chacun  a  100  francs  d'amende  ;  la  C.  G.  T.  etait 
dissoute  et  un  expert  nomme  avec  mission  de  proceder  a  la 
liquidation  des  biens  confederaux.  Ce  jugement  resta  sans 
aucune  influence  pratique.  La  C.  G.  T.  se  borna  a  protester 
contre  sa  teneur,  contre  le  proces  de  tendances  qu'il  consacrait 
et,  en  meme  temps,  fit  appel.  Quand  l'appel  vint  au  role  de  la 
Cour,  en  fevrier  1924,  on  l'ajourna  sine  die  et  il  est  vraisem- 
blable  qu'on  laissera  courir  la  prescription. 

Cette  dissolution  judiciaire  n'etait  que  la  moindre  conse- 
quence de  l'agitation  inconsideree  de  1919  et  1920.  La  seule  qui 
comptat,  ce  fut  la  rupture  entre  minoritaires  et  majoritaires. 


CHAPITRE  IX 


La  scission  syndicaliste 

I.    —   La    genese    du    mouvement  separatiste 

Les  luttes  de  tendances  qui  se  manifestaient  dans  les  syn- 
dicats,  depuis  le  debut  de  la  guerre,  allaient  s'aviver  apres 
l'armistice.  Diverses  causes  y  concoururent,  telles  que  l'afflux 
dans  les  organisations  d'une  masse  de  jeunes  recrues  inexperi- 
mentees  et  mal  preparees  a  la  discipline,  la  contagion  de  la 
Revolution  russe,  les  difficultes  de  la  vie  economique  qui  pous- 
saient  vers  les  solutions  brutales.  Les  luttes  s'engagent  sur  les 
buts  du  syndicalisme,  sur  ses  methodes  ;  les  personnalites 
sont  mises  en  cause,  tous  les  details  de  leur  vie  et  de  leur 
action  passes  au  crible.  De  1918  a  la  fin  de  1921,  la  meilleure 
partie  de  l'activite  syndicate  est  absorbee  par  ces  luttes  et  si 
Ton  continue  a  elaborer  des  systemes  reconstructeurs,  on  ne 
s'en  laisse  pas  moins  absorber  par  les  conflits  interieurs.  Pro- 
fitant  de  la  crise  d'autorite  et  de  confiance  que  traverse  la 
C.  G.  T.,  les  patrons  se  montrent  moins  conciliants  et  le  gou- 
vernement  moins  indulgent  a  l'egard  des  syndicats.  Cependant 
la  C.  G.  T.,  grisee  par  le  grossissement  de  ses  effectifs  et  par 
ses  propres  ambitions,  perd  un  peu  le  sens  des  possibilities, 
s'abuse  sur  ses  propres  forces  etles  use  en  demonstrations,  dont 
les  plus  dangereuses,  d'ailleurs  a  demi-consenties  seulement 
par  elle,  les  greves  generales,  devaient  precipiter  son  insucces. 

Les  deux  courants  syndicalistes,  qui  allaient  se  heurter 
puis  se  separer,  avaient  pendant  longtemps  coule  cote  a  cote. 
Ceux  que  Ton  appelait  les  minoritaires  et  les  majoritaires 
n'etaient  que  les  revolutionnaires  et  les  reformistes  de  naguere. 
En  1913,  on  constatait  un  retour  offensif  de  l'esprit  revolution- 
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naire,  au  milieu  du  reformisme  dominant,  a  l'occasion  de 
l'agitation  contre  la  loi  de  trois  ans  (1).  Les  memes  disputes, 
les  memes  controverses  qui,  apres  la  guerre,  devaient  conduire 
a  la  scission,  se  produisaient  deja.  Mais  l'unite  restait  sauve. 

Nous  avons  vu  (chapitre  V)  comment  les  minoritaires  avaient 
cru  devoir,  pour  etre  plus  libres  dans  leur  propagande  en  faveur 
de  la  paix,  creer  des  organes  distincts.  lis  se  defendaient  pour- 
tant  de  vouloir  diviser  le  mouvement  ouvrier  et  protestaient 
contre  toute  idee  de  scission.  Mais'  en  1918,  seule  une  minorite 
dans  la  minorite  pensait  ainsi  et  le  separatisme  n'effrayait  plus 
le  gros  des  troupes  ralliees  au  Comite  de  defense  syndicaliste. 

Ce  Comite,  auquel  se  joignit  un  certain  Comite  intercor- 
poratif  du  Centre,  reunissant  quelques  syndicats  des  metal- 
lurgistes  et  du  batiment  de  Bourges,  Vierzon,  etc.,  decida  de 
tenir,  en  dehors  de  la  C.  G.  T.,  un  Congres  general  des  syndicats 
minoritaires.  La  Federation  des  Metaux  aussi  bien  que  celle 
du  Batiment  blama  cette  initiative  et,  decidant  de  ne  pas  par- 
ticiper  a  tout  congres  tenu  en  dehors  de  la  C.  G.  T.,  mit  en 
garde  ses  membres  contre  toute  tentative  de  rupture  de  l'unite 
ouvriere.  Elle  precisait,  en  meme  temps,  la  raison  d'etre  du 
Comite  de  defense  syndicaliste  et  le  disculpait  de  toute  arriere- 
pensee  de  supplanter  la  C.  G.  T.  La  Federation  des  metaux, 
disait  la  circulaire  qu'elle  envoyait  aux  syndicats,  est  dans 
la  minorite,  «  pourtant  jamais  il  n'aurait  pu  lui  venir  la  pensee 
de  tolerer  la  moindre  atteinte  a  l'unite  du  mouvement  syndi- 
cal  frangais...  et  elle  n'a  jamais  oublie  que  la  C.  G.  T.  est 
1'organisme  d'unite  nationale  de  la  classe  ouvriere.  »  Au  sur- 
plus, le  Congres  minoritaire  etait  inutile,  ajoutait-on,  puisque 
la  C.  G.  T.  a  fait  toute  diligence  pour  convoquer  reguliere- 
ment  un  Congres  extraordinaire  qui,  en  effet,  eut  lieu  a  Paris, 
du  15  au  18  juillet  1918. 

A  cette  protestation,  la  Comite  de  defense  syndicaliste 

(1)  On  reprochait  a  la  C.  G.  T.  de  n'avoir  pas  decide  la  greve  generale  pour  protes- 
ter contre  cette  loi  et  contre  le  maintien  sous  les  drapeaux  de  la  classe  liberable  en 
1913.  L'un  de  ceux  qui  devaient  bientot  compter  parmi  les  plus  fougueux  minori- 
taires, M.  P.  Monatte,  ecrivait  alors,  « le  syndicalisme  a  deux  ecueils  a  eviter,  la  poli- 
tique etl'insurrectionnalisme.  La  Revolution,  elle  n'est  pas  au  coin  des  mutineries  de 
casernes,  elle  est  au  bout  de  nos  efforts  d'organisation  corporative  internationale  ». 
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ripostait  qu'il  executait  les  volontes  de  la  classe  ouvriere 
meconnues  par  le  bureau  confederal  ;  ce  bureau  ne  representait 
plus  la  C.  G.  T.  et  le  devoir  des  syndicats  etait  de  se  substituer 
a  lui.  La  Federation  des  Metaux  avait  la  partie  belle  pour 
detruire  ces  arguments  :  le  Bureau,  regulierement  mandate, 
n'etait  responsable  que  devant  un  Congres  regulier;  quant  a  se 
substituer  a  lui,  on  l'eut  admis  de  1'ensemble  des  federations, 
mais  non  pas  de  quelques-unes  d'entre  elles,  ni  a  plus  forte 
raison  d'un  C.  D.  S.  qui  n'etait  meme  pas  affilie  a  la  C.  G.  T.  (1). 

Le  Congres  minoritaire  se  tint  a  Saint-Etienne,  sous  la 
presidence  de  M.  Dumoulin  et  a  une  periode  de  grande  agita- 
tion ouvriere.  II  reunit  les  representants  de  200  syndicats.  Les 
congressistes  affirmerent  qu'ils  n'entendaient  pas  exercer  une 
pression  menagante  sur  la  C.  G.  T.,  mais  seulement  l'avertir 
que  son  action  ne  correspondait  plus  aux  aspirations  de  la 
classe  ouvriere.  II  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  resolution 
votee  a  ce  Congres  etait,  au  dire  de  la  Federation  des  Metaux, 
«  la  negation  la  plus  violente  et  la  plus  irreparable  des  attri- 
butions et  de  l'existence  meme  de  la  C.  G.  T.  (2)  ».  En  effet, 
apres  avoir  expose  les  idees  minoritaires  sur  la  paix  et  Taction 
syndicale  a  entreprendre  a  ce  sujet,  et  apres  avoir  prononce 
la  formule  de  fidelite  syndicale,  la  resolution  ajoutait :  «  Toute- 
fois,  si  les  organisations  centrales,  ne  voulant  ou  ne  pouvant 
pas  prendre  leurs  responsabilites,  se  derobaient,  le  Congres 
estime  que  le  C.  D.  S.  se  trouverait  qualifie  pour  mener  a 
bonne  fin  les  decisions  prises.  »  Ce  n'etait  pas  encore  la  scission, 
mais  un  rude  coup  porte  a  la  discipline  syndicale. 

* 

Le  Congres  confederal  de  1918  permit  aux  syndicalistes 
des  diverses  tendances,  de  proceder  a  un  ample  examen  de 

(1)  Pour  tout  cet  expose  de  la  scission,  nous  avons  utilise,  outre  les  ouvrages 
generaux  deja  cites  de  P.  Louis,  Paraf,  Cazalis,  Martin  Saint-Leon,  Moreau, 
Jouhaux,  etc.,  les  documents  officiels  parus  dans  la  Voix  du  Peuple,  la  Vie  ouvriere, 
les  comptes  rendus  officiels  des  divers  Congres,  enlin  les  nombreux  articles  de  mili- 
tants publies  dans  la  Revue  du  Travail,  V Information  sociale,  la  Bataille,  le  Peuple, 
VHumanite,  V Atelier,  etc. 

(2)  Union  des  Metaux,  juillet  1918. 
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conscience,  en  toute  loyaute.  Les  optimistes  pouvaient  croire 
l'unite  sauvee  ;  la  C.  G.  T.  fortifiait  sa  structure  par  sa  reforme 
statutaire,  elle  precisait  son  programme  d'action,  annon- 
cait  les  luttes  prochaines.  Mais  quand,  au  Cirque  d'hiver 
(24  novembre)  elle  affronta  les  masses  syndicalistes,  elle  se 
heurta  aux  premiers  essais  de  «  ce  sabotage  des  reunions 
syndicales,  qui  devait  par  la  suite  rendre  toute  vie  impossible 
dans  les  organisations  (1)  ».  C'est  a  partir  de  ce  moment-la 
aussi  que  des  influences  politiques  vinrent  appuyer,  renforcer 
ou  susciter  les  dissensions  interieures  que  le  syndicalisme  sup- 
portait  alors  tant  bien  que  mal.  La  Voix  du  Peuple  (mars 
1919)  essaie  de  mettre  en  garde  les  syndiques  contre  cette 
infiltration.  «  Notre  devoir  est  d'avertir,  de  prevenir  et  de 
signaler  le  peril  que  serait  la  confusion  des  deux  actions  », 
politique  et  syndicale.  «  Nous  ne  la  laisserons  pas  s'accomplir, 
les  homines  politiques  doivent  laisser  au  mouvement  syndical 
ce  qui  lui  appartient  et  reflechir  au  danger  qu'il  y  a  de  cons- 
truire  sur  les  revendications  ouvrieres  un  mirage  d'esperances 
que  les  mots  peuvent  bien  soutenir,  mais  que  les  faits  demen- 
tiraient.  » 

Vain  avertissement  !  Pendant  les  greves  de  juin  1919, 
les  militants  ouvriers  sont  debordes  par  les  politiciens  et  le 
malaise,  jusqu'alors  latent,  commence  a  prendre  les  propor- 
tions d'une  crise  veritable.  La  Revolution  russe  avait  enthou- 
siasme  le  proletariat  francais  ;  la  paix  de  Brest-Litowsk  lui 
en  aliena  une  bonne  partie,  et  lorsque,  plus  tard,  le  gouver- 
nement  de  Moscou  entreprit  de  se  meler  a  Faction  syndicale  en 
France,  blamant  les  uns,  dictant  ses  directives  aux  autres, 
il  aggrava  encore  la  confusion.  Instinctivement,  tous  les 
ouvriers  sympathisaient  avec  le  proletariat  russe  mais  seuls 
les  minoritaires  rallies  au  communisme  (ce  ne  fut  pas  l'una- 
nimite)  acceptaient  les  ordres  du  gouvernement  sovietique 
ou  des  organismes  qui  en  relevaient.  Leur  enthousiasme  fut 
a  son  comble  quand  MM.  Frossard  et  Cachin,  delegues  par  le 
parti  socialiste  pour  accomplir  une  mission  en  Russie  (juillet 


(1)  Voix  du  Peuple,  janvier  1922. 
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1920)  vinrent  declarer  leur  foi  revolutionnaire;  ils  rapportaient, 
une  veritable  declaration  de  guerre  au  syndicalisme  indepen- 
dant,  que  Moscou  voulait  subordonner  a  1' Internationale  poli- 
tique, et  la  scission  qu'ils  allaient  fomenter  dans  le  parti  socia- 
liste  (Congres  de  Tours,  31  decembre  1920)  devait  fournir  un 
exemple  decisif  aux  syndicalistes  fatigues  de  l'unite. 

* 

*  * 

Mais  toute  l'annee  1919,  preludant  a  de  plus  amples  mou- 
vements,  etait  jalonnee  par  des  ruptures  et  des  dissensions  au 
sein  des  federations.  C'est  a  la  Federation  des  Cheminots 
qu'elles  furent  le  plus  dramatiques  ;  dans  les  metaux,  chez  les 
postiers,  ou  la  minorite  ne  cessa  de  grossir.  Elles  recommen- 
cerent,  plus  vives  encore,  apres  le  ler  mai  1920.  Au  Congres 
national  de  Lyon  (septembre  1919),  certains  minoritaires  se 
defendent  encore  de  vouloir  briser  l'unite  qu'ils  declarent 
intangible,  indestructible  (1)  et  M.  Jouhaux,  commentant  ces 
debats  a  la  fin  du  Congres,  peut  encore  declarer  que  s'il  y  a 
divergences  entre  syndicalistes,  sur  les  methodes,  on  s'accorde 
sur  le  but,  qui  est  d'instaurer  la  souverainete  du  travail  (2). 
En  realite,  reformistes  et  communistes  (car  desormais  ce  nom 
leur  convient  mieux  que  celui  de  minoritaires)  (3)  s'etaient 
violemment  heurtes  et  ne  s'etaient  rapprocbes  que  pour 
lutter  corps  a  corps.  Les  deux  motions,  dont  celle  de  la  C.  G.  T. 
recueillit  1.550  voix  et  celle  des  extremistes  588,  sont  curieuses 
a  confronter.  Toutes  deux  se  reclament  de  la  Charte  d'Amiens, 
de  la  lutte  de  classes,  de  l'ideal  d'emancipation  totale  du 
proletariat.  Les  reformistes  proclament  que  le  syndicalisme 
est  «  sans  equivoque  possible...  dans  son  origine,  dans  son 
caractere  present,  son  ideal  permanent,  une  force  revolution- 


(1)  Declaration  de  M.  Sirolle  (compte  rendu  officiel,  p.  200). 

(2)  Congres  1919  (compte  rendu  officiel,  p.  231). 

(3)  Au  Congres  de  1920,  M.  Million  faisait  justement  observer  que  ces  termes 
ne  signifiaient  plus  rien;  pendant  la  guerre,  les  minoritaires,  c'etaient  les  partisans  de 
la  paix  immediate,  les  majoritaires  restaient  attaches  a  l'effort  national.  En  1920, 
on  ne  pouvait  etre  que  reformiste  ou  revolutionnaire,  mais  il  semble  que  l'unite  de 
but  aurait  du  subsister  pour  tous  les  syndicats. 
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naire  »  et  s'attache  a  montrer,  d'une  part,  que  toute  Taction 
syndicale,  meme  reformiste,  tend  a  la  revolution  et,  d'autre 
part,  que  toute  compromission  ou  liaison  avec  un  parti  poli- 
tique quelconque  est  contraire  au  vrai  syndicalisme.  II  s'agissait, 
on  le  voit,  de  repousser  toute  alliance  communiste  et  de  faire 
prevaloir  la  methode  constructive  sur  Taction  violente. 

La  motion  minoritaire  blamait  longuement  la  politique  du 
Bureau  confederal  et  surtout  sa  collaboration  de  classes,  capable 
seulement  de  prolonger  Texistence  du  regime  capitaliste. 
Elle  affirmait  n'avoir  foi  qu'en  la  greve  generale  revolution- 
naire  pour  realiser  Temancipation  des  travailleurs. 

Les  influences  politiques  allaient  s'accentuer.  Dans  les 
vingt  et  une  conditions  qu'il  imposait  au  parti  socialiste  fran- 
cais  pour  Tadmettre  dans  la  1 1  Ie  Internationale,  le  gouver- 
nement  communiste  exigeait  que  les  socialistes  constituassent, 
au  sein  meme  des  syndicats,  des  «  noyaux  »  de  militants  com- 
munistes  qui  s'efforceraient  de  gagner  les  syndiques  a  leur  doc- 
trine et  de  les  entrainer  a  une  action  propre  (1).  La  formule 
nouvelle  des  revolutionnaires  etait  done  d'ajourner  la  scis- 
sion et  d'organiser  la  lutte  a  Tinterieur  meme  des  syndicats. 
Ce  «  noyautage  »,  comme  on  Tappela  d'un  mot  emprunte  a 
Targot  des  fondeurs,  devait  rendre  bientot  intenable  Texistence 
des  syndicats  qui  en  etaient  Tobjet  et  en  accelerer  le  mouve- 
ment  scissionnaire. 

* 

*  * 

Le  «  noyautage  »  se  montre  particulierement  actif  dans  les 
chemins  de  fer.  Apres  la  greve  de  fevrier  1920,  les  commu- 
nistes  font  voter  un  blame  contre  la  Federation,  a  Tunanimite 
sur  le  P.  O.  et  le  Midi,  a  une  tres  forte  majorite  sur  TEtat, 
et  supplantent  bientot  le  bureau.  Apres  la  greve  de  mai,  il 

(1)  Conditions  9  et  10.  «  Tout  parti  desireux  d'appartenir  a  lTnternationale  com- 
muniste doit  poursuivre  une  politique  persev6rante  et  systematique  au  sein  des  syn- 
dicats, cooperatives  et  autres  organisations.  Des  noyaux  communistes  doivent  etre 
formes.  Leur  devoir  est  de  reveler  a  tout  instant  la  trahison  des  social-patriotes. 
Ces  noyaux  seront  completement  subordonnes  a  l'ensemble  du  parti.  »  En  resume, 
les  noyaux  doivent  espionner  et  disloquer.  » 
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est  vrai,  les  reformistes  accentuent  leur  preponderance  sur  le 
Nord  et  l'Est  et  la  retrouvent  sur  l'Etat  ;  ils  font  adopter 
des  motions  hostiles  a  1' Internationale  communiste,  mais  une 
scission  se  produit  et,  pendant  un  certain  temps,  deux  bureaux 
se  disputent  et  l'autorite  federale  et  la  possession  des  locaux 
syndicaux. 

Le  Congres  national  d'Orleans  approchait.  Les  minoritaires 
deciderent  de  tenir  une  serie  de  Congres  regionaux  prepara- 
toires,  qui  eurent  un  certain  succes  dans  les  regions  du  Sud- 
est  et  du  Sud-Ouest.  La  plus  importante  fut  celle  de  la  Seine  ; 
une  vive  opposition,  prqludant  a  celles  que  les  organisations 
minoritaires  separees  devaient  connaitre  plus  tard,  s'y  engagea 
entre  communistes  partisans  de  la  liaison  politique  et  syndica- 
listes  revolutionnaires.  On  se  mit  pourtant  d'accord  sur  une 
resolution  condamnant  Taction  de  la  C.  G.  T.,  la  creation  du 
C.  E.  T.,  la  participation  a  la  Conference  de  Washington  et  se 
terminant  par  un  voeu  pour  l'adhesion  a  1' Internationale 
communiste  et  la  collaboration  avec  tout  parti  politique  decide 
a  agir  revolutionnairement. 

C'est  une  resolution  analogue  qu'adopta  l'Assemblee  gene- 
rale  des  syndicats  minoritaires  de  toute  la  France  reunie  a 
Orleans,  dans  la  ville  et  a  la  veille  meme  (25-27  septembre) 
du  jour  oil  allait  se  tenir  le  Congres  regulier  de  la  C.  G.  T. 
(27  septembre-2  octobre).  Certains  syndicats  du  batiment,  qui 
s'etaient  deja  constitues  en  organismes  separes,  poserent 
nettement  le  probleme  de  la  scission  et,  s'ils  ne  furent  pas 
suivis,  c'est  uniquement  parce  que  le  moment  fut  juge  inop- 
portun. 

On  imagine  aisement  dans  quelle  atmosphere  de  mefiance 
et  presque  de  haine  se  tint  le  Congres  d'Orleans.  M.  Jouhaux 
ouvrit  les  debats  en  mettant  en  demeure  les  calomniateurs  de 
la  C.  G.  T.  d'apporter  leurs  griefs,  en  protestant  contre  l'impuis- 
sance  ou  Ton  acculait  le  mouvement  syndical  par  les  luttes 
divisionnistes.  Les  discussions  furent  vives  ;  elles  porterent, 
comme  precedemment,  sur  la  collaboration  de  classes.  Cette 
fois-ci,  on  en  avait  au  Bureau  international  du  Travail,  piege 
dresse  par  la  bourgeoisie  internationale  et  dans  lequel  se  jetait 


240 


LE    MOUVEMENT   SYNDICAL   EN  FRANCE 


la  C.  G.  T.,  au  Conseil  economique  du  travail,  sorte  d'Academie 
exterieure  au  mouvement  syndical  et  qui  risquait  de  le  fausser, 
alors  que  c'est  exclusivement  dans  les  «  cellules  de  reorganisa- 
tion ouvriere  »  que  toute  la  societe  future  doit  s'elaborer  ; 
on  en  avait  enfin  a  la  nationalisation  industrialisee,  qui  ne 
pourrait  etre  revolutionnaire  qu'a  la  condition  de  commencer 
par  l'expropriation  pure  et  simple  des  possedants. 

Plus  apres  encore  furent  les  discussions  qui  portaient 
sur  Taction  passee  du  Bureau  confederal  et  sur  sa  politique 
de  guerre  :  recriminations,  rancunes,  dissentiments  y  appa- 
rurent.  Beaucoup  perdaient  leur  sang-froid  et  le  president 
du  Congres  lui-meme,  un  minoritaire,  a  un  moment  donne, 
injuria  un  orateur  et  quitta,  sans  autre  forme  de  proces,  son 
fauteuil  ou  il  fut  aussitot  remplace  (1).  La  verification  des 
mandats  donna  lieu  a  des  luttes  confuses  ou  Ton  vit  aux  prises 
les  representants  de  divers  syndicats  relevant  de  la  meme  cor- 
poration s'invectiver  et  parler  de  scission.  La  discussion  du 
rapport  moral  fut  1'occasion  pour  les  deux  fractions  du  Congres 
de  se  reprocher  interminablement  les  fautes  commises  pen- 
dant les  greves  de  mai  et  de  se  renvoyer  mutuellement  la  res- 
ponsabilite  de  l'echec.  On  discutait  sur  des  ordres  du  jour, 
on  critiquait  des  textes,  on  rapportait  des  conversations  pri- 
vies, des  opinions  proferees  dans  la  coulisse  et  tout  cela  reve- 
lait  le  desarroi  des  esprits,  le  relachement  des  amities,  l'in- 
discipline. 

Le  fond  meme  de  ces  debats  importe  peu  a  1'histoire  de  la 
scission.  II  n'en  est  pas  de  meme  de  ceux  qui  portaient  sur 
l'organisation  du  mouvement  syndical  et  sur  le  choix  de  1' In- 
ternationale a  laquelle  il  convenait  qu'il  adherat. 

Les  minoritaires,  reprochant  au  Bureau  de  la  C.  G.  T. 
d'avoir  contrevenu  aux  resolutions  de  Lyon  (1919)  en  ne 
s'ouvrant  pas  a  leurs  representants,  en  constatant  qu'il  y 
avait  dans  les  syndicats  eux-memes  une  organisation  defec- 
tueuse,  proposaient  un  remaniement  ou  un  complement  de 
l'organisation  existante.  On  aurait  cree  des  groupes  syndica- 


(1)  Compte  rendu  officiel,  p.  221. 
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listes  d'usines,  charges  surtout  de  preparer  la  reprise  des 
moyens  de  production  ;  on  aurait  redouble  la  propagande 
paysanne  et  enfin  adhere  a  1' Internationale  de  Moscou.  Mais 
il  faut  insister  sur  le  role  que  jouait  a  ce  moment  1' Interna- 
tionale communiste  dans  les  milieux  syndicaux  frangais  et 
sur  la  lutte  qu'elle  menait  contre  la  F.  S.  I.  d'Amsterdam. 

II.  —  Le  conflit  des  Internationales  syndicales 

ET  LE   MOUVEMENT    FRANg  AIS 

A  la  veille  du  Congres  d'Orleans,  1' Internationale  syndi- 
cate rouge  n'existait  pas  encore,  mais  le  gouvernement  russe 
avait  constitue  un  Conseil  international  des  syndicats  commu- 
nistes,  qui  avait  pris  a  tache  de  lutter  contre  1' Internationale 
d'Amsterdam,  reconstitute  depuis  juillet  1919.  Le  parti  com- 
muniste russe  pretendit,  en  1920,  amener  le  syndicalisme 
frangais  a  se  separer  de  la  F.  S.  L,  qualifiee  de  jaune  et  a  se 
rallier  au  Conseil  international  des  syndicats  communistes, 
embryon  de  la  future  I.  S.  R.  Une  circulaire  de  Zinoviev  (1) 
formulait  la  these  de  la  subordination  syndicale  au  mouvement 
politique.  Elle  confirmait  celle  des  vingt  et  une  conditions 
imposees  au  parti  socialiste  et  dans  lesquelles  on  voyait  que 
«  le  parti  socialiste  francais  doit  commencer  l'organisation  des 
elements  revolutionnaires  communistes  au  sein  de  la  C.  G.  T. 
afin  de  lutter  contre  les  social-traitres,  chefs  de  cette  C.  G.  T. 
(art.  4)  ».  La  dixieme  condition  precisait  1'obligation  pour 
les  socialistes  «  de  mener  un  combat  opiniatre  contre  1'  Inter- 
nationale d'Amsterdam  des  unions  de  syndicats  jaunes  »  et, 
par  suite,  montrer  aux  travailleurs  la  necessite  de  rompre  avec 
elle  pour  rallier  1' Internationale  communiste  (2). 

Le  Congres  d'Orleans  rejeta  la  proposition  d'adherer  a 
l'organisation  syndicale  communiste,  parce  qu'elle  etait  entie- 
rement  subordonnee  a  l'organisation  politique.  L'article  14 

(1)  Bulletin  communiste,  aout  1920.  Cf.  Atelier,  28  aout  1920. 

(2)  Voir  le  texte  de  ce  curieux  document  dans  V Humanite  des  9  septembre  1920, 
8  octobre  1920  et  dans  la  Voix  du  Peuple,  janvier  1922. 
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des  statuts  de  l'L  C.  disait  nettement  que  les  syndicats  sont 
groupes  sous  sa  direction,  par  l'intermediaire  des  partis  com- 
munistes  de  leurs  pays  respectifs,  de  telle  sorte  que  l'L  S.  R. 
ne  devait  former  qu'une  section  de  l'organisation  politique. 
La  F.  S.  I.  trouva  facilement  des  defenseurs  au  Congres 
d'Orleans.  On  fit  ressortir  qu'elle  constituait  un  organe  d'uni- 
fication  du  mouvement  ouvrier  puisqu'elle  n'admettait  qu'une 
seule  centrale  par  pays;  un  organe  d'independance  syndicate, 
puisqu'elle  repudiait  toute  attache  avec  tout  parti  politique  ; 
un  instrument  revolutionnaire  enfin,  etant  donne  son  pro- 
gramme d'emancipation  du  proletariat  et  d'organisation  inter- 
nationale  de  la  vie  economique.  Pourquoi  s'inclinerait-elle 
devant  les  organismes  communistes  qui  jusqu'alors  n'avaient 
rien  realise  ?  Elle  restart  d'ailleurs  sympathique  a  la  Revolution 
russe,  malgre  les  injures  que  ses  chefs  lui  adressaient.  A  ces 
arguments  de  M.  Jouhaux,  d'autres  militants  venaient  donner 
soit  une  forme  nouvelle,  soit  un  complement  de  details  :  on 
faisait  ressortir  le  danger  d'exiger  des  syndicats  un  credo  poli- 
tique, ce  qui  devait  inevitablement  conduire  a  une  division, 
l'indignite  qu'il  y  aurait  a  ceder  devant  le  noyautage  et  a 
preconiser  «  dans  un  pays  comme  le  notre  »  (1)  la  guerre  civile 
comme  seul  moyen  d'emanciper  les  ouvriers. 

L'adhesion  a  Moscou  fut  done  rejetee. 

D'ailleurs,  a  supposer  meme  qu'elle  eut  des  chances  de 
plaire  au  Congres,  l'inconvenante  intrusion  des  politiciens 
russes  dans  les  debats  eut  sum  pour  la  faire  ecarter.  lis  adres- 
serent  au  Congres  une  lettre  injurieuse,  qui  fut  publiquement 
lue  par  un  minoritaire.  La  lettre  developpait  une  longue 
critique  de  la  politique  pratiquee  par  le  gouvernement  fran- 
cos a  l'egard  de  la  Russie  (et  contre  laquelle,  on  le  sait,  la 
C.  G.  T.  ne  cessait  de  protester).  «  Evidemment,  continuait  ce 
mandement,  vous  savez  tout  cela  !  Mais  si  vous  le  savez, 
qu'avez-vous  fait  pour  maitriser  le  nouveau  gendarme  inter- 
national et  l'assassin  de  la  liberte  ?  Qu'avez-vous  fait  pour 


(1)  Le  mot  est  de  Merrheim.  II  faudrait  pouvoir  reproduire  ici  tout  son  vibrant 
discours  (compte  rendu  officiel,  p.  3,  889). 
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mettre  aux  fers  votre  bourgeoisie  dechue  ?...  Travailleurs, 
proletaires  de  France,  qu'avez-vous  fait?  »  Rien  et  les  miseres 
russes  continuent «  et  Ton  trouve  des  cretins,  ne  comprenant  pas 
la  mecanique  de  la  lutte  sociale,  qui  font  echo  a  la  bourgeoisie 
quand  elle  crie  dans  toutes  les  langues  au  banditisme  du  pro- 
letariat russe  ».  La  lettre  concluait  par  un  veritable  appel  a 
la  scission.  Le  proletariat  russe,  disait-elle,  «  n'a  aucune  con- 
fiance  dans  ces  gens...  qui  ont  trahi  les  ouvriers  dans  le  cadre 
national  et  ont  ensuite  cree  entre  eux  une  federation  interna- 
tionale  afin  de  regenter  et  de  trahir  les  interets  de  la  classe 
ouvriere  dans  le  cadre  international...  »  Et  on  adjurait  les 
ouvriers  francais  d'apporter  sans  retard  a  la  veritable  Inter- 
nationale un  concours  immediat  et  energique. 

* 

Vis-a-vis  de  la  F.  S.  I.,  le  gouvernement  communiste  se 
montra  plus  injurieux  encore.  On  a  peine  a  croire  que  des 
lettres  comme  celles  que  nous  allons  citer  aient  pu  etre  envoyees 
par  des  chefs  de  gouvernement  et  de  parti.  La  premiere  de 
ces  lettres,  datee  du  19  novembre  1920,  date  d'ouverture  du 
Congres  de  la  F.  S.  I.  etait  adressee  «  a  la  Conference  interna- 
tional des  meneurs  jaunes  du  travail  »,  a  Londres,  ou  sie- 
geait  le  Congres  (1).  «  Citoyens,  disait-elle,  vous  donnez  a 
votre  Congres  le  nom  de  Congres  international  du  Travail. 
En  fait,  il  s'agit  d'un  Congres  de  meneurs  jaunes  qui  ne  cessent 
de  trahir  les  interets  fondamentaux  du  mouvement  proletarien 
en  general  et  des  unions  de  travailleurs  en  particulier...  Vous 
representee  les  28  millions  de  travailleurs  organises  de  la  meme 
facon  que  le  feraient  des  charlatans  :  autrement  dit,  comme  les 
deputes  bourgeois  de  la  Chambre  franchise  representent  le 
peuple  frangais  (2)...  Pendant  la  guerre,  qu'avez-vous  fait, 
vous,  meneurs  jaunes  ?  Vous  avez  ete  les  pires  traitres  pour  les 


(1)  Publiee  par  le  Daily  Herald  du  meme  jour. 

(2)  On  remarquera  cette  attaque  contre  un  pays  determine,  dans  un  document  a 
destination  internationale.  Cela  tendrait  a  prouver  que  l'l.  C.  visait  principalement 
la  desagregation  du  syndicalisme  francais. 
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classes  travailleuses...  Or,  ces  traitres  se  sont  reunis  et 
s'absolvent  mutuellement  de  leurs  peches...  Au  meme  titre 
que  les  bourreaux  imperialistes,  vous  etes  responsables  des 
millions  de  cadavres...  Vous  avez  participe  a  cette  Ligue  des 
Nations,  Ligue  de  bandits,  par  l'intermediaire  de  ce  que  vous 
appelez  votre  B.  I.  T.  et  a  la  tete  duquel  se  trouve  un  coquin 
retors...  Les  travailleurs  conscients  se  groupent,  dans  le  monde 
entier,  sous  la  banniere  de  l'l.  C,  organe  destine  par  l'histoire 
a  mener  le  proletariat  qui  brise  ses  chaines...  Meneurs  jaunes... 
vous  aurez  la  guerre...,  les  travailleurs  vous  hai'ssent...,  vous 
etes  les  principaux  soutiens  du  capitalisme  vivant  ses  der- 
niers  moments...  Sachez  que  votre  regne  tire  a  sa  fin...  Vous 
essayez  de  remettre  sur  pied  une  Internationale  ouvriere... 
effort  voue  a  l'echec.  Les  travailleurs  conscients  ont  forme  a 
Moscou  une  union  internationale  de  veritables  organisations 
proletariennes...  Les  mercantis  du  travail  ne  pourront  pas  plus 
longtemps  tromper  les  masses...  Hurlez,  afeoyez  contre  l'l.  C, 
Pygmees  que  vous  etes,  etc...  »  La  lettre  s'achevait  dans  un 
flot  d'injures. 

A  ce  «  document  furieux  »,  corame  le  qualifiait  avec  mode- 
ration la  Voix  du  Peuple,  le  Congres  international  fit  une 
reponse  digne,  disant  que  la  F.  S.  I.  se  garderait  bien  de  mettre 
pareille  lettre  au  compte  du  proletariat  russe  et  significant 
sa  decision  de  ne  se  laisser  ni  diviser,  ni  detruire.  Une 
deuxieme  lettre  russe,  signee  de  M.  Zinoviev  repliqua  :  sur  un 
ton  plus  calme,  mais  non  moms  meprisant,  elle  renouvelait 
les  accusations  et  les  attaques  du  premier  factum  (1).  Elle 
annoncait,  en  outre,  le  Congres  international  des  syndicats 
rouges,  pour  le  ler  mai  1921,  a  Moscou.  Ce  Congres  eut  lieu 
en  effet  en  juillet  ;  il  pretendit  representer  16  millions  de  syn- 
diques,  dont  400.000  pour  la  France,  chiffres  qui  semblent 
exageres.  La  F.  S.  I.  d'Amsterdam,  forte  de  ses  22  millions 


(1)  La  lettre  de  Zinoviev  accusait  la  F.  S.  I.  d'etre  une  «  pepiniere  de  renegats  » 
et  terminait  sur  le  mode  ironique.  «  Puissent  nos  condoleances  emues  apaiser  la  dou- 
leur  qui  vous  etreint  en  voyant  fondre  vos  rangs  »,  mais  les  proletaires  savent  qu'il 
iaait  en  finir  et  «  passer  sur  le  corps  de  cette  organisation  de  traitres  qu'on  nomme 
1' Internationale  syndicale  d'Amsterdam.  » 
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d'adherents  avait,  prealablement,  declare  que  tout  syndicat 
qui  se  rallierait  a  1' Internationale  de  Moscou  s'excluait  par  la 
meme  de  celle  d'Amsterdam  et  que  les  centrales  nationales  ne 
pourraient  plus  se  prevaloir  d'eux  pour  le  calcul  de  sa  repre- 
sentation a  la  F.  S.  I. 

III.  —  La  Constitution  d'organismes  distincts 

PAR    LES  DISSIDENTS 

Apres  les  incidents  du  Congres  d'Orleans,  que  nous  avons 
relates  et  le  rejetdes  propositions  d'affiliation  a  1' Internationale 
communiste,  les  minoritaires  qui,  deja,  s'etaient  reunis  en 
Congres  separe  du  25  au  27  septembre  tinrent,  aussitot  apres 
les  assises  confederates,  un  nouveau  congres  distinct.  Leur 
attitude  au  Congres  national  avait  pu  donner  le  change  : 
beaucoup  de  militants  avaient  ete  frappes  par  la  faiblesse  de 
leurs  arguments,  par  la  diminution  de  leur  pugnacite,  par  le 
peu  de  credit  dont  leurs  chefs  jouissaient  parmi  eux.  Le  rap- 
port moral  de  la  C.  G.  T.  avait  ete  adopte  par  une  grosse  majo- 
rite  (1485  voix  contre  658)  qui  semblait  lui  conferer  toute 
l'autorite  necessaire  pour  agir.  En  realite,  les  minoritaires 
semblaient  deja  se  desinteresser  du  mouvement  confederal  ; 
ils  etaient  partis  la  menace  a  la  bouche,  et  on  allait  les  voir 
se  donner  une  organisation  propre  et  redoubler  leurs  campagnes 
contre  les  syndicalistes  de  la  tendance  adverse.  L'unite  syn- 
dicate n'avait  jamais  ete  plus  menacee  ;  il  etait  impossible 
de  compter  dorenavant  sur  la  discipline  des  minoritaires  pour 
la  lutte  contre  le  patronat. 

Le  Congres  separe  des  minoritaires  decida  de  constituer 
dans  tout  le  pays  des  comites  syndicalistes  revolutionnaires 
(C.  S.  R.)  pour  «  appliquer  les  methodes  d'organisation  et  de 
propagande  repoussees  par  le  Congres  d'Orleans  » (1),  ce  qui  etait 
la  proclamation  sans  detour  d'une  flagrante  indiscipline.  Ces 
C.  S.  R.  n'etaient  autre  que  les  «  noyaux  »  primitivement  crees, 


(1)  Bulletin  officiel  de  1' Union  des  Syndicate  de  la  Seine,  decembre  1920. 


246 


LE    MOUVEMENT   SYiSDICAL   EN  FRANCE 


sur  les  ordres  de  Moscou,  dans  les  syndicats  confederes.  lis 
tenterent  peu  a  peu  de  calquer  leur  organisation  sur  celle  de  ces 
derniers,  s'unirent  en  sous-comites  departementaux  ou  fede- 
raux  (1),  relies  finalement  par  une  commission  centrale  des 
C.  S.  R.  Cette  Commission  se  hata,dessa  constitution,  d'envoyer 
des  delegues  a  la  Conference  syndicale  internationale  de  Ber- 
lin (decembre  1920),  qui  preparait  le  premier  Congres  de 
FI.  S.  R.  annonce  pour  mai  1921.  L'adhesion  a  Moscou  n'allait 
pas  sans  contredire  les  principes  d'Amiens,  dont  les  revolu- 
tionnaires  entendaient  toujours  se  reclamer.  Le  Congres 
rouge  de  1921  devait  en  effet  confirmer  la  these  communiste 
de  la  necessite  d'un  lien  entre  syndicalisme  et  parti  politique, 
avec  subordination  du  premier  au  second.  Un  certain  nombre 
de  C.  S.  R.  protesterent  contre  cette  pretention,  mais  d'autres 
jugerent  plus  simple  de  donner  une  interpretation  nouvelle 
de  la  Charte  d'Amiens.  Selon  eux  cette  charte  n'aurait  eu  qu'une 
valeur  de  circonstance ;  on  avait  voulu  en  1906  separer  le  syn- 
dicalisme d  un  parti  socialiste  qui  s'enfoncait  de  plus  en  plus 
dans  le  reformisme,  mais  des  lors  qu'il  s'etait  constitue  un 
parti  politique  vraiment  revolutionnaire,  rien  ne  s'opposait 
a  Fetablissement  de  liens  solides  entre  les  syndicats  et  lui  (2). 

Une  fois  constitues  en  C.  S.  R.,  avec  leurs  sous-comites 
locaux  et  leur  commission  centrale,  les  communistes  accen- 
tuerent  leur  effort  de  dislocation  des  syndicats,  ce  «  noyautage  » 
si  justement  redoute.  Le  Comite  confederal  national  (seance 
d'octobre  1920)  blame  energiquement  ce  procede,  mais  declare 
que,  pour  le  moment,  la  C.  G.  T.  n'interviendra  pas  et  laisse 
les  syndicats  victimes  du  «  noyautage  »  libres  d'appliquer  les 
sanctions  qui  leur  paraitraient  opportunes.  On  assiste  alors  a 
un  veritable  effritement  syndical.  Dans  la  Seine,  les  mino- 
ritaires  triomphent  a  1' Union  des  Syndicats  ou  leurs  candidats 
enlevent  les  postes  du  Bureau  (par  95  et  100  voix,  contre 
70  aux  candidats  majoritaires).  Par  ailleurs,  la  federation  de 
l'agriculture  excluait  de  son  sein  les  syndicats  transformes  en 


(1)  Cc  nom  meme  de  «  sous-comite  »  indiquait  l'intention  de  sous-entendre  constam- 
ment  l'organisation  confederale. 

(2)  These  developpee  par  l'instituteur  Bouet,  au  Comite  confederal  d'aout  1920. 
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C.  S.  R.,  le  Congres  des  employes  (Limoges,  mars  1921), 
excluait  de  la  federation  les  syndicats  de  comptables,  de 
voyageurs,  de  professeurs  libres  parisiens,  qui  s'etaient 
rallies  aux  C.  S.  R.  Tandis  que  l'Union  de  la  Seine  et  diverses 
unions  departementales  (Doubs,  Drome,  Haute- Vienne)  pro- 
testent  contre  ces  exclusions,  d'autres  grands  organrsmes 
(federations  des  metaux,  des  cuirs  et  peaux)  declarent  les 
approuver.  Les  adhesions  a  Moscou  s'accomplissent  bruyam- 
ment  chez  les  cheminots  ou  la  scission  s'opere  dans  la  plus 
grande  confusion  apres  les  congres  de  reseaux  du  debut  de 
1921. 

* 

Devant  ce  mouvement,  la  C.  G.  T.  renforce  sa  defensive 
En  novembre  1920,  le  C.  C.  N.  lance  un  avertissement  ou 
«  rappelant  les  decisions  du  Congres  d'Orleans,  il  declare  que 
les  syndicats  qui  out  donne  leur  adhesion  de  fait  aux  C.  S.  R. 
se  sont  places  dans  une  position  d'hostilite,  de  scission  morale 
et  de  disorganisation  des  forces  confederates  et  de  l'unite  de 
P Internationale  syndicale  constitute.  »  Ce  n'etait  pas  encore 
l'exclusion,  mais  il  plut  aux  minoritaires  de  considerer  cet 
avertissement  comme  une  motion  d'exclusion  et  ils  en  prirent 
pretexte  pour  imputer  d'avance  a  la  C.  G.  T.  la  responsabilite 
d'une  scission  desormais  inevitable.  Les  polemiques  s'enve- 
niment.  La  majorite  garde  ses  positions  a  la  C.  G.  T.,  ou  par 
87  voix  contre  23  le  Comite  confederal  blame  les  campagnes 
d'outrages  des  minoritaires  et  par  80  voix  contre  24  affirme 
de  nouveau  la  necessite  de  rester  fidele  a  la  F.  S.  I. 

Comme  la  campagne  se  poursuivait  en  faveur  de  l'adhesion 
a  l'l.  C.  et  de  la  participation  au  prochain  congres  des  syndicats 
rouges,  le  C.  C.  N.  prit  dans  sa  seance  du  9  fevrier  1921  un 
ordre  du  jour  d'une  gravite  decisive.  Proclamant  la  necessite 
de  la  discipline  en  meme  temps  que  le  respect  de  la  liberte 
d'opinion,  le  C.  C.  N.  montre  comment  ces  deux  exigences  se 
limitent.  Liberte,  soit,  «  mais  il  ne  saurait  commettre  la  fai- 
blesse  de  laisser  abriter,  derriere  la  liberte  loyalement  accordee 
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a  tous,  des  organismes  qui  ont  pour  unique  mission  d'affaiblir 
le  mouvement  syndical  pour  lui  imposer  ensuite,  a  la  faveur 
de  son  impuissance,  des  methodes  d'autorite  et  de  domination 
repudiees  par  tous  les  Congres.  »  Apres  cet  eclaircissement, 
venait  l'injonction  qu'il  etait  du  devoir  d'un  organisme  direc- 
teur  de  donner  en  pareilles  circonstances  :  «  Completant  cette 
decision,  le  C.  C.  N.  declare  que  les  organisations  qui  donne- 
ront  leur  adhesion  a  1' Internationale  syndicale,  section  de 
1' Internationale  communiste,  se  placeront  par  elles-memes  en 
dehors  de  la  C.  G.  T.  et  perdront  ainsi  tout  droit  a  participer 
aux  congres  federaux  et  aux  comites  nationaux.  » 

Les  rninoritaires  riposterent  par  l'annonce  d'une  campagne 
de  propagande  revolutionnaire.  Le  C.  C.  N.  decida  alors 
(13  mai  1921)  de  convoquer  un  Congres  extraordinaire  a  fin 
d'appelerles  syndicatsa  se  prononcer  directement  surle  conflit. 
Le  Congres  eut  lieu  a  Lille  (25-31  juillet  1921)  ;  2.950  syndicats 
y  furent  represented,  assemblee  houleuse  dont  les  travaux 
debuterent  par  des  bagarres  au  cours  desquelles  furent  tires 
des  coups  de  feu,  et  qui  se  termina  par  un  vote  accordant 
1.556  voix  aux  majoritaires  et  1.348  aux  rninoritaires,  divisant 
en  deux  fractions  presque  egales  les  troupes  syndicales.  La 
resolution  majoritaire  precisait  la  contradiction  qui  existe 
entre  Taction  syndicale  et  l'adhesion  a  un  parti  exterieur,  la 
necessite  de  concilier  la  liberte  d'opinion  avec  la  discipline 
dans  Taction  et  interdisait  toute  adhesion  a  TI.  S.  R.,  mettant 
les  svndicats  en  demeure  de  choisir  entre  Amsterdam  et  Mos- 
cou.  La  motion  minoritaire  choisissait,  en  termes  expres, 
Torganisation  communiste  de  Moscou. 

IV.  —  La  rupture 

Nous  n'avons  ici  a  retenir  des  debats  de  Lille  que  ce  qui 
peut  eclairer  Thistoire  de  la  scission  syndicaliste  et  non  le 
fond  meme  des  problemes  sur  lesquels  s'affronterent  pour  la 
derniere  fois  dans  des  assises  communes,  rninoritaires  et  majo- 
ritaires. Visiblement,  chaque  fraction,  Tune  en  sentant  la 
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rupture  inevitable,  l'autre  en  la  desirant,  etait  preoccupee  de 
laisser  a  l'adversaire  toute  la  responsabilite  d'un  pareil  eve- 
nement.  Le  Conseil  de  1' Internationale  rouge,  dans  le  message 
adresse  a  la  reunion  de  840  syndicats  minoritaires  qui  preluda 
au  Congres  de  Lille,  essayait  habilement  de  voiler  les  conse- 
quences de  l'adhesion  qu'il  sollicitait.  «  Le  Congres  de  Moscou, 
ecrivait-il,  malgre  la  liaison  prevue  (avec  1'  Internationale  com- 
muniste)  n'a  jamais  entendu  diminuer  l'autonomie  des  orga- 
nismes  syndicaux  des  difierents  pays  et  les  deux  Congres  (poli- 
tique et  syndical)  n'ont  jamais  eu  en  vue  la  subordination  de 
l'une  des  deux  Internationales  (politique  et  syndicale)  a  l'autre. » 
Mais  ces  reticences  ne  convainquirent  pas  les  majoritaires  qui 
en  eurent  connaissance. 

Le  Congres  de  Lille  causa  la  joie  la  plus  vive  aux  minori- 
taires et  cela  se  concoit  ;  les  scrutins  avaient  depasse  leurs 
esperances.  La  Commission  centrale  des  C.  S.  R.  multiplie 
son  activite,  notamment  chez  les  cheminots,  les  employes, 
les  ouvriers  agricoles.  Les  conflits  se  succedent  dans  les  fede- 
rations :  les  deux  bureaux  rivaux  des  cheminots  portent  le 
leur  devant  le  bureau  confederal,  qui  donne  raison  aux  majo- 
ritaires, mais  exige  qu'un  Congres  federal  des  chemins  de  fer 
soit  convoque  extraordinairement  pour  ratifier  sa  decision  ; 
les  syndicats  minoritaires  se  querellent  sur  l'autonomie  de 
leur  mouvement. 

Quant  au  Comite  confederal,  il  met  au  point  les  mesures 
d'application  de  la  resolution  de  Lille.  Dans  sa  session  de  sep- 
tembre,  il  decide  que  les  C.  S.  R.  devront  etre  dissous  et  que 
les  minorites  d'opinions  doivent  respecter  la  discipline  confede- 
rale.  Cette  decision  ne  recueille  d'ailleurs  que  63  voix  (27  fede- 
rations, 36  unions)  contre  55  a  la  motion  minoritaire.  Les 
C.  S.  R.  refusent  pour  la  plupart  de  se  dissoudre  ;  les  exclusions 
deviennent  alors  de  plus  en  plus  nombreuses  dans  les  ports  et 
docks,  les  services  publics,  etc.  Sur  ces  entrefaites,  les  che- 
minots minoritaires  avaient  reuni  un  Congres  extraordinaire, 
parallelement  a  celui  dont  la  C.  G.  T.  avait  decide  la  tenue  ; 
il  avait  groupe  296  syndicats  representant  68.000  membres. 
La  C.  G.  T.,  malgre  les  pressantes  demarches  faites  aupres 
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d'elle  par  la  Conference  nationale  des  unions  et  federations 
revolutionnaires,  refusa  de  reconnaitre  ses  decisions.  C'est 
alors  que  les  C.  S.  R.  lancerent  (decembre  1921)  la  convoca- 
tion a  un  congres  extraordinaire  de  tous  les  syndicats  confede- 
res,  et  non  pas  seulement  des  organismes  minoritaires,  prenant 
ainsi  une  decision  qui  ne  pouvait  emaner  regulierement  que  de 
la  C.  G.  T. 

* 

*  * 

Celle-ci  denonce  aussitot  1'irregularite  et  adjure  les  syndi- 
cats de  renoncer  a  leur  entreprise.  Le  Congres  se  tint  cepen- 
dant  (Paris,  22-24  decembre  1921).  Voulant  attenuer  l'effet 
de  l'usurpation  qu'il  consacrait,  il  decida,  des  le  premier 
jour,  que  les  syndicats  minoritaires  se  retireraient  des  C.  S.  R. 
(les  syndiques  restant  libres  d'y  adherer  individuellement). 
Cette  resolution  fut  communiquee  aussitot  au  Bureau  confe- 
deral avec  la  demande  de  convoquer  d'urgence  un  Comite 
national  qui  retirerait  toutes  les  exclusions  prononcees  et  recon- 
naitrait  la  Federation  minoritaire  des  cheminots  pour  seule 
reguliere.  La  delegation  du  Congres,  regue  en  l'absence  de  la 
plupart  des  membres  du  Bureau  confederal  par  un  seul  d'entre 
eux,  n'obtint  rien.  Elle  revint  au  Congres,  qui  se  prolongea 
dans  la  plus  vive  excitation.  II  aboutit  a  voter  une  resolution 
qui  reprochait  a  la  C.  G.  T.  d'avoir  outrepasse  les  pouvoirs  que 
lui  conferait  la  resolution  de  Lille,  en  prononcant  des  exclusions, 
reclamait  la  tenue  d'un  Congres  extraordinaire,  sous  menace  — 
au  cas  ou  la  convocation  de  ce  Congres  ne  serait  pas  decidee  au 
31  janvier  1922  — ■  de  prononcer  la  decheance  du  Bureau  confe- 
deral et  de  la  Commission  administrative  et  de  proceder  a  leur 
remplacement.  Enfin  la  resolution  decidait  que  les  syndicats 
minoritaires  suspendraient  provisoirement  le  paiement  des 
cotisations  confederales  et  qu'une  commission  d'organisa- 
tion  minoritaire  ferait  editer  pour  eux  des  cartes  et  des  timbres 
provisoires,  jusqu'a  la  reorganisation  du  mouvement  syndical 
francais  (9). 

(9)  Texte  de  la  resolution,  dans  Vie  ouvriere,  30  decembre  1921. 


LA   SCISSION  SYNDICALISTF. 


251 


Malgre  les  termes  de  cette  resolution  desorganisatrice,  le 
Conores  se  termina  aux  oris  de  «  Vive  l'unite  !  »  Dans  un  long 
appel  a  la  classe  ouvriere,  les  minoritaires  tentaient  d'expli- 
quer  leur  action  en  rejetant  toutes  les  responsabilites  sur  la 
C.  G.  T.  «  Travailleurs,  proclamait  ce  manifeste,  on  vous  a 
dit  que  le  Congres  unitaire  etait  un  Congres  scissionniste 
C'est  faux  !  «  Une  subtile  distinction  allait  le  prouver  :  «  Le 
Congres  unitaire  n'a  pas  rompu  avec  les  masses  ouvrieres  ;  il 
n'a  rompu  qu'avec  les  dirigeants  confederaux  a  la  suite  de  leur 
attitude  intransigeante.  »  Pas  plus  qu'il  n'etait  «  scissionniste  », 
le  Congres  ne  devait  etre  considere  comme  un  congres  de 
C.  S.  R.  puisque  l'adhesion  a  ces  groupes  avait  ete  retiree.  II 
n'etait  pas  davantage  un  Congres  communiste.  «  Au  sein  du 
Congres,  syndicalistes,  libertaires  et  communistes  ont  accepte 
de  respecter  l'autonomie  du  syndicalisme.  » 

Sur  ce  dernier  point  le  manifeste  minoritaire  avait  peut- 
etre  plus  raison  qu'il  ne  pensait.  En  effet,  si  le  nouveau  syndi- 
calisme devait  se  rattacher  a  1' Internationale  communiste, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  dans  son  sein,  revolutionnaires, 
libertaires  et  communistes  n'allaient  pas  tarder  a  se  trouver  aux 
prises  et  a  provoquer  des  scissions  nouvelles. 

De  son  cote,  la  C.  G.  T.  justifiait  son  attitude.  Le  «  Congres 
unitaire  »  etait  manifestement  la  consequence  d'une  usurpa- 
tion de  pouvoir  ;  ses  promoteurs  le  savaient,  on  les  en  avait 
informes.  La  C.  G.  T.  ne  pouvait  que  le  tenir  pour  nul  et  non 
avenu  ;  l'envoi  d'une  delegation  aupres  d'elle  n'etait  done 
qu'une  manoeuvre  pour  faire  croire  que  la  C.  G.  T.  —  obligee 
de  l'econduire  —  se  refusait  a  toute  consideration  (1). 

En  meme  temps,  la  C.  G.  T.  agissait.  Une  circulaire  tres 
detaiilee  exposait  aux  federations  la  conduite  a  tenir  en  pre- 
sence de  la  resolution  unitaire  sur  le  paiement  des  cotisations 
et  le  retrait  des  cartes  syndicales  :  toute  federation,  toute 
union  qui  prendrait  les  cartes  et  timbres  de  l'organisation 
dissidente  cesserait  par  la  meme  d'appartenir  a  la  C.  G.  T.  ; 
si  elles  avaient  pris  des  cartes  et  timbres  aux  deux  organisa- 


(1)  Voix  du  Peuple,  janvier  1922. 
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tions,  elles  devaient  opter  pour  Tune  ou  l'autre  dans  le  plus 
bref  delai.  Quant  aux  syndicats,  ils  devaient  exiger  de  leur 
federation  et  de  leur  union  des  cartes  et  timbres  reguliers  (on 
en  precisait  le  type)  et,  en  cas  de  refus,  s'adresser  a  la  C.  G.  T. 
qui  les  mettrait  en  relations  avec  une  organisation  reguliere. 
Enfin,  et  d'un  seul  coup  (1),  elle  declarait  exclus  de  l'organisa- 
tion  confederate  les  1.528  syndicats  qui  avaient  participe  au 
Congres  irregulier  de  Paris  (2). 

Ainsi  s'accomplit  la  scission  syndicaliste.  De  part  et 
d'autre  (3),  on  reconnut  que  l'evenement  etait  grave  et  qu'il 
consacrait  la  rupture  la  plus  douloureuse  dont  eut  jamais  souf- 
fert  le  mouvement  ouvrier  en  France. 


(1)  V.  cette  circulaire  dans  le  Peuple,  5  janvier  1922,  et  des  circulaires  analogues, 
emises  par  les  principales  federations  (Peuple,  31  decembre  1921). 

(2)  On  a  donne  aussi  le  chiffre  de  1.564  (Vie  ouvriere,  30  decembre  1921,  qui  en 
donne  la  liste,  numero  du  7  janvier  1922).  Mais  la  resolution  meme  du  Congres 
unitaire  donne  le  chiffre  de  1.528  qu'il  faut  done  tenir  pour  le  seul  certain. 

(3)  Voix  du  Peuple,  decembre  1922.  Vie  syndicate,  organe  de  la  nouvelle  Confede- 
ration, dite  C.  G.  T.  U.  (unitaire),  octobre  1922. 


CONCLUSION 


La  lecture  des  chapitres  qui  precedent  nous  justifiera,  nous 
l'esperons,  aupres  du  lecteur,  d'avoir  conduit  l'histoire  du  niou- 
vement  syndical  pendant  la  guerre  au  dela  de  la  date  finale 
des  hostilites. 

Des  le  mois  d'aout  1914,  en  effet,  le  clivage  se  dessine  dans 
le^bloc  syndical.  Les  luttes  de  tendances,  qui  n'avaient  jamais 
disparu  dans  les  syndicats,  ou  agissait  l'esprit  francais  de 
predilection  pour  les  controverses  d'idees,  devaient  trouver, 
dans  les  evenements  de  la  guerre,  un  element  nouveau. 

Sur  la  conception  de  la  paix,  sur  le  concours  a  fournir 
a  Taction  nationale,  les  reformistes  qui  sont  la  majorite  se 
querellent  avec  les  revolutionnaires,  minorite  sans  cesse  gros- 
sissante.  La  guerre  finie,  il  semblait  que  minoritaires  et  majo- 
ritaires  allaient  pouvoir  se  reconcilier.  Mais  les  coups  echanges 
laissaient  des  traces  au  fond  des  coeurs.  D'autre  part,  la  guerre 
avait  engendre  des  revolutions  politiques  dont  le  retentisse- 
ment  ne  pouvait  que  prolonger  les  disaccords  existants. 

On  reste  minoritaire  et  majoritaire,  apres  le  11  novembre 
1918,  dans  les  syndicats  francais,  pour  se  reprocher  le  passe  et 
pour  se  disputer  l'avenir.  Peu  a  peu,  les  souvenirs  de  guerre 
s'effacent,  mais  on  reste  oppose  sur  la  question  des  buts  imme- 
diats  et  des  methodes  pratiques  du  syndicalisms.  Chaque 
fraction  essaie  d'entrainer  l'autre  et  de  la  mettre  en  face  du  fait 
accompli,  l'une  en  inaugurant  solennellement  un  Conseil  eco- 
nomique  du  travail,  l'autre  en  lancant  toute  l'organisation,  bon 
gre  mal  gre,  dans  les  greves  de  1919  et  de  1920. 

L'inevitable  ecliec  de  toutes  ces  tentatives  ne  fait  qu'aviver 
le  conflit  de  tendances  allume  en  pleine  guerre  et  par  la  guerre. 
Toutes  les  etapes  de  la  scission  se  succedent  alors  dans  Ten- 
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chainement  d'une  nefaste  logique  et,  de  Zimmerwald  au  Con- 
gres  unitaire  de  Paris  en  decembre  1921,  les  progres  du  sepa- 
ratisme  syndical  s'accomplissent,  sans  une  remission. 

★ 

Des  deux  fractions  aujourd'hui  constitutes  en  organismes 
distincts,  quelle  est  la  veritable  heritiere  de  l'esprit  syndical  ? 
II  est  malaise  d'en  decider.  L'une  et  l'autre  proclament  leur 
espoir  d'une  transformation  complete  de  la  societe  actuelle  et 
semblent  separees  par  des  divergences  de  temperament  et  de 
caractere  plus  que  par  une  fondamentale  opposition  de  doc- 
trines. L'une  s'avere  relativiste,  ponderee  et  possibiliste  ; 
l'autre  temoigne  d'une  propension  a  1'intransigeance,  a  la 
violence,  au  nihilisme.  Sur  un  point,  cependant,  il  faudrait 
reconnaitre  que  la  C.  G.  T.  presente  plus  que  la  C.  G.  T.  U. 
sa  rivale  les  caracteres  d'un  heritier  legitime  du  socialisme 
francais  :  c'est  qu'elle  reste  strictement  independante  de  tout 
parti  politique,  alors  que  la  C.  G.  T.  U.  resserre  chaque  jour 
ses  liens  avec  le  communisme  (1).  Encore  n'est-ce  la  qu'une 
nuance,  car  le  mouvement  syndical,  malgre  qu'il  en  ait,  demeure 
toujours  permeable  aux  influences  politiques  et  qui  pourrait 
contester  que  la  C.  G.  T.  n'ait,  moralement,  partie  liee  avec 
le  regime  democratique  ? 

La  scission  syndicaliste  aura,  sans  conteste,  inflige  un 
affaiblissement  au  mouvement  syndical  francais  (2).  Aujour- 
d'hui la  C.  G.  T.  U.  est  tenue  en  suspicion  par  l'opinion,  et  la 
C.  G.  T.  n'a  pas  encore  retrouve  ses  forces  de  naguere.  A  cote 
de  l'ancienne  organisation  qui,  pendant  25  ans,  maintint  en 
France  1'unite  ouvriere,  d'autres  organismes  se  sont  constitues 
telle  que  la  Confederation  francaise  des  syndicats  chretiens 
et  des  groupements  jaunes  ont  eseaye  de  renaitre  (3). 

(1)  II  abandonne  la  charte  d'Amiens.  Cf.  Monmousseau,  Le  syndicalisms  devant 
la  revolution,  1922,  p.  8.  Cf.  surtout  la  resolution  du  Congres  unitaire  de  Bourges, 
1923,  qui  juge  cette  charte  insuffisante  comme  base  d'action. 

(2)  En  1925,  la  C.  G.  T.  annoncait  750.000  adherents  sans  indiquer  le  nombre  des 
cotisants  effectifs.  De  meme  la  C.  G.  T.  U.  evalue  ses  effectifs  a  450.000  syndiques. 

(3)  Voir  l'appendice. 
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Le  mouvement  syndical  et  ses  organes,  comme  tous  les 
elements  materiels  ou  moraux  de  la  vie  nationale  frangaise, 
n'aura  done  pas  echappe  a  Taction  perturbatrice  de  la  guerre, 
lis  en  sortent  ebranles  et  de  longues  annees,  sans  doute,  leur 
seront  necessaires,  comme  au  pays  tout  entier,  pour  retrouver 
leur  equilibre  normal. 


APPENDICE 


I.    -  Formes  nouvelles  du  syndicalisme 

Au  lendemain  de  la  guerre,  l'esprit  syndicaliste  se  manifesta,  en 
dehors  des  milieux  purement  ouvriers  et  donna  naissance  a  des  orga- 
nismes  dont  les  uns,  comme  les  syndicats  de  fonctionnaires,  devaient 
se  rattacher  a  la  C.  G.  T. ;  les  autres,  comme  l'organisation  des  techni- 
eiens,  devaient  lui  demeurer  sympathiques,  sans  cependant  se  ranger 
sous  son  autorite. 

D'autre  part,  et  a  la  faveur,  sans  aucun  doute,  des  dissensions 
syndicalistes,  le  mouvement  «  jaune  »  essayait  de  renaitre,  tandis  que 
le  syndicalisme  chretien,  offrant  la  garantie  d'un  milieu  actif  et  prudent, 
voyait  grossir  ses  effectifs  et  perfectionnait  son  organisation. 

Nous  voudrions,  dans  cet  appendice,  dire  quelques  mots  de  ces 
formations  syndicales  qui  suivirent  immediatement  la  guerre  et  qui 
survivent  aujourd 'hui,  dans  des  conditions  d'ailleurs  tres  diverses  de 
prosperite. 

a)  Fonctionnaires 

Les  fonctionnaires  ont,  depuis  1884,  revendique  leur  droit  au  syn- 
dicat  et  d'innombrables  controverses  se  sont  deroulees,  a  ce  sujet, 
dans  la  Presse  et  au  Parlement. 

Pendant  la  guei-re,  leurs  organisations,  associations  legales  ou 
syndicats  toleres,  demeurerent  calmes  et  bornerent  leur  activite  a 
reclamer  des  indemnites  de  vie  chere.  Cependant,  les  plus  entrepre- 
nants  d'entre  eux  prenaient  part  aux  preoccupations  qui  agitaient  les 
syndicats  ouvriers  et,  pour  manifester  leur  solidarite  avec  eux,  trans- 
formaient  leurs  associations  en  syndicats.  Ainsi  firent  les  agents  des 
P.  T.  T.,  en  novembre  1918  et  les  douaniers  au  debut  de  1919.  En  aout 
1919,  les  agents  et  sous-agents  des  P.  T.  T.  creaient  une  federation 
nationale  ;  en  septembre,  les  instituteurs  decidaient,  dans  leur  Con- 
gres  (par  242  voix  contre  2)  de  transformer  leurs  «  Amicales  »  en  syn- 
dicats et  meme  (par  170  voix  contre  43  et  31  abstentions)  d'adherer 
a  la  C.  G.  T.  (plutot  que  de  constituer  une  federation  de  syndicats 
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des  trois  ordres  d'enseignement).  A  la  fin  de  1919,  les  employes  de- 
1' Assistance  publique  de  Paris  les  imitaient. 

La  Federation  des  fonctionnaires  s'organisa.  En  mai  1920,  son 
Congres  representant  65  syndicats  administratifs  qui,  reunissaient 
200.000  membres,  votait  1'adhesion  a  la  C.  G.  T.  et  son  journal,  La 
Tribune  du  Fonctionnaire,  menait  une  vive  canipagne  contre  la  «  gabegie 
administrative  »  et  pour  le  droit  syndical  que  la  loi  de  mars  1920  avait 
encore  ajourne. 

Le  gouvernement  tenta  de  reagir,  poursuivit  les  syndicats  des 
postes,  des  instituteurs,  des  employes  de  ministeres  et  leur  enjoignit 
de  se  dissoudre.  Mais  ils  resisterent  et  la  Federation  les  appuya.  Le 
mouvement  syndical  chez  les  fonctionnaires  a  pris  de  l'ampleur,  mais 
lui  aussi  a  connu  les  divisions  et,  en  face  de  la  Federation,  s'est  dresse 
depuis  1920  un  cartel  des  services  publics  a  tendances  communistes. 


b)  Techniciens  (Ustica) 

Nous  avons,  au  cours  de  ce  livre,  a  propos  du  Conseil  economique 
du  Travail,  fait  allusion  non  seulement  a  la  Federation  des  fonction- 
naires, mais  aussi  a  l'Union  syndicate  des  techniciens  de  1'Agriculture, 
du  Commerce  et  de  1' Industrie,  dite  par  abrevation  l'Ustica. 

Ce  groupement  naquit  d'un  appel  lance  en  mars  1919  par  quelques 
ingenieurs.  Ce  document  exposait  la  necessite  de  modifier  les  methodes 
de  travail  en  presence  des  circonstances  economiques  nouvelles  ;  et 
de  recourir  aux  methodes  rationnelles  de  production.  II  montrait  la 
tache  qui  incombe  sur  ce  point  aux  techniciens,  sans  lesquels  ni  le 
travail,  ni  le  capital  ne  peuvent  produire  :  Pour  remplir  leur  mission, 
ils  ne  peuvent  rester  isoles  ;  jusqu'a  ce  moment,  disait  l'appel,  ils 
n'ont  ete  ni  representes,  ni  defendus,  dans  les  organismes  directeurs 
cle  la  vie  collective  et  pourtant,  «  a  mi-chemin  entre  le  travail  et  le 
capital,  ils  sont  directement  interesses  au  meilleur  rendement  social 
de  l'ensemble  ».  Ils  doivent  done  se  grouper. 

L'Ustica  se  constitua,  en  avril  1919,  pour  la  defense  des  interets 
collectifs  et  individuels,  moraux  et  materiels,  de  la  profession  pour 
etudier  les  questions  techniques  soulevees  par  les  problemes  econo- 
miques et  sociaux,  pour  representer  les  techniciens  dans  les  organi- 
sations publiques  ou  syndicales,  pour  aider  intellectuels  et  manuels 
a  se  liberer  des  servitudes  professionnelles  et  pour  les  preparer  a  la 
gestion  des  entreprises. 

La  tendance  du  nouveau  groupe  etait  nettement  syndicaliste. 
«  Par  rapport  aux  forces  sociales,  disait  le  rapport  moral  presente 
au  Congres  de  1921,  nos  camarades,  en  adherant  a  1'Ustica,  abandon- 
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nent  le  camp  des  puissances  d'argent  pour  secourir  les  forces  de  tra- 
vail. »  L'Ustica  entendait  collaborer  avec  les  ouvriers,  et  non  pas  les 
dominer.  Elle  se  declarait  a-politique,  mais  se  pronon^ait  pour  de  larges 
doctrines  generales  de  vie  collective,  telles  que  l'adhesion  des  peuples 
a  la  Societe  des  Nations,  l'union  nationale  par  la  justice  et  la  securite 
garantie  a  tous,  la  socialisation  des  moyens  de  production  et  leur  ges- 
tion  cooperative,  etc.  Elle  preconisait  de  meme  l'ecole  unique,  la 
subordination  des  administrations  de  l'Etat  aux  interets  des  produc- 
teurs  et  des  consommateurs  (U Information  sociale,  5  mai  1921). 

D'auties  intellectuels  et  techniciens  devaient,  un  peu  plus  tard, 
fonder  la  Confederation  des  Travailleurs  intellectuels,  qui  restait  a 
l'ecart  de  la  C.  G.  T.  comme  de  la  Confederation  generale  (patronale) 
de  la  production  francaise,  autonome.  Elle  groupe  les  associations 
d'intellectuels,  en  vue  de  defendre  la  situation  economique  de  ses 
membres,  leurs  interets  moraux  et  materiels.  Elle  reclame  une  meil- 
leure  protection  de  la  propriete  intellectuelle,  le  salaire  minimum, 
l'indemnite  de  congediement,  le  contrat  collectif,  les  retraites,  la  par- 
ticipation aux  benefices. 

Elle  a  vivement  insiste,  comme  la  C.  G.  T.  et  comme  l'Ustica  pour 
la  creation  d'un  Conseil  national  economique  (cree  en  1925)  groupant 
les  representants  de  tous  les  milieux  eeonomiques  du  pays. 


c)  Syndicalisme  «  national  » 

Le  syndicalisme  «  jaune  »  qui  a  tente  de  se  reconslituer  apres  la 
guerre,  avait  definitivement  abandonne  cette  epithete  coloree.  II 
n'a  eu,  d'ailleurs,  qu'un  developpement  passager  et  semble-t-il  arti- 
ficiel. 

En  octobre  1918,  se  tint  un  Congres  du  syndicalisme  national, 
qui  reconstituait  les  syndicats  libres  groupes,  avant  la  guerre,  dans 
la  Bourse  libre  du  Travail  et  qui  avait  pour  programme  la  collabora- 
tion des  classes  par  l'entente  entre  le  capital  et  le  travail.  Le  Congres 
fit  la  critique  de  Taction  cegetiste  et  de  l'internationalisme  ouvrier, 
II  defendit  le  principe  du  salariat  contre  toute  idee  revolutionnaire. 
mais  reclama  de  nombreuses  reformes  :  allocations  familiales,  parti 
cipation  aux  benefices,  conges  payes,  assurances  sociales.  II  approu- 
vait  le  principe  de  la  loi  des  huit  heures,  mais  en  critiquait  la  genera- 
lisation hative.  En  1920,  la  Confederation  nationale  du  Travail,  nee 
de  ce  Congres,  se  vantait  de  posseder  90.000  adherents,  mais  elle  ne 
reunissait  que  10.000  cotisants.  Ce  mouvement  paraissait  peu  viable. 
Son  journal  V Avenir  syndical,  se  signalait  par  la  grossierete  de  ses 
attaques  contre  la  C.  G.  T.  et  ses  militants,  et  considerait  tout  le  mou- 
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vement  syndical  exterieur  aux  syndicats  libres  comme  une  entreprise 
revolutionnaire.  La  Bourse  librc  du  Travail,  hostile  au  droit  de  greve, 
ne  se  faisait  pas  faute  de  Iutter  contre  les  grevistes.  Ellc  a  cesse,  depuis 
1923,  de  tenir  aucun  Congres. 

En  1919  se  constitua  aussi  une  Union  generale  des  syndicats  refor- 
mistes  qui  eut  son  siege,  rue  Bonaparte,  dans  un  local  appartenant 
a  la  Ville  de  Paris.  Son  programme  et  son  action  difi'eraient  peu  de  ceux 
de  la  Bourse  libre  et  de  la  Confederation  nationale  du  Travail.  Elle 
tint  trois  Congres  de  1919  a  1924  et  pretendit  reunir  30.000  adherents, 
dans  son  journal  L'Aurore  syndicale.  Compromise  dans  le  conflit  des 
sardiniers  de  Douarnenez  (1925),  oil  elle  fut  convaincue  d'avoir  envoye 
des  briseurs  de  greves  et  de  s'etre  mise  a  la  solde  des  employeurs,  elle 
dut  abandonner  le  local  que  lui  louait  la  Ville  et  n'a  plus  fait  parler 
d'elle  depuis  lors. 


d)  Syndicalisms  chretien 

De  tous  les  mouvements  syndicaux  qui  ressusciterent  apres  la 
guerre,  celui  des  syndicats  chretiens  est,  de  beaucoup,  le  plus  important 
avec  celui  des  fonctionnaires. 

La  Confederation  francaise  des  travailleurs  chretiens  (C.  F.  T.  C.) 
fut  creee,  en  novembre  1919,  pour  rallier  et  gTouper  les  syndicats  chre- 
tiens qui  existaient  depuis  longtemps  en  France  (V.  Chap,  premier,  p.  14) 
mais  que  la  guerre  avait  mis  en  sommeil.  Elle  s'inspire  de  la  doctrine 
des  encycliques  du  pape  Leon  XIII  ;  preconise  la  collaboration  de 
classes  et  Faction  legale  ;  elle  fait  appel  au  concours  des  forces  reli- 
gieuses  pour  l'education  ouvriere  et  la  formation  d'une  elite  dans  le 
peuple. 

Elle  a,  des  sa  fondation,  beneficie  des  defections  qui  se  produisaient 
dans  les  syndicaux  confederes,  notamment  chez  les  agents  des  chemins 
de  fer.  Elle  possede  plus  de  100.000  membres  et  s'est  rattachee  a  1' Inter- 
nationale des  travailleurs  chretiens,  dont  la  formation  fut  resolue  a 
Paris,  en  1919  et  realisee  au  Congres  de  La  Haye  en  juin  1920.  Cette 
Internationale  a  son  siege  a  Utrecht. 

Le  syndicalisme  chretien  prend  un  soin  egal  a  se  distinguer  des 
jaunes  et  des  rouges.  «  II  ne  s'enlisa  jamais  dans  les  hontes  de  la  jau- 
nisse  »,  dit  M.  de  Las  Cases,  un  de  ses  inspirateurs,  dans  la  brochure 
qu'il  lui  a  consaeree  (1920).  La  C.  F.  T.  C.  est  prete,  d'autre  part,  a 
soutenir  les  memes  revendications  cpie  la  C.  G.  T.,  et  meme  que  la 
C.  G.  T.  U.,  s'il  le  faut,  mais  non  a  s'unir  a  eux.  «  Loyaute  profession- 
nelle,  union  d'action  avec  tous  nos  freres  du  travail,  pour  defendre 
et  faire  triompher  des  causes  justes  par  des  moyens  legitimes,  oui  ! 
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de  grand  coeur  !  Unite  de  front  avec  les  contempteurs  de  no's  principes 
et  de  nos  doctrines,  en  vue  d'une  revolution  sans  merci,  jamais  !  » 

Malgre  ces  dernieres  declarations,  il  arrive  parfois  qu'en  raison 
meme  de  Fidentite  des  interets  qu'ils  soutiennent,  les  organismes 
dependant  respectivement  de  la  C.  F.  T.  C.  et  de  la  C.  G.  T.  concluent 
des  ententes.  La  C.  F.  T.  C.  a  toujours  pris  nettement  position  dans 
les  luttes  sociales  (par  exemple,  pour  la  journee  de  8  heures,  notam- 
ment  dans  l'affaire  du  decret  illegal  de  1922  concernant  les  cheminots), 
d'ou  la  grande  autorite  morale  qui  lui  en  est  revenue.  Elle  est  abon- 
damment  representee  aujourd'hui  dans  les  conseils  de  prud'hommes, 
au  Conseil  superieur  du  Travail  et  dans  les  diverses  commissions  admi- 
nistratives,  ou,  pendant  longtemps,  la  C.  G.  T.  fut  seule  a  representer 
les  ouvriers. 


II.  —  Afore viati otis  employees 


B.  I.  T. 
c.  C.N. 

C.  D.  S. 
C.  E.  T. 
C.  F.  T.  C 
C.  G.  T. 
C.  G.  T.  U 
C.  S.  R. 
F.  S.  I. 
I.C. 


Bureau  international  du  Travail. 

Comite  Confederal  national. 

Comite  tie  defense  syndicaliste. 

Conseil  economique  du  Travail. 

Confederation  francaise  des  travailleurs  chretiens. 

Confederation  generale  du  Travail. 


unitaire. 


I.  S.  R. 
S.  D.  N. 
S.  S.  E. 


Connies  syndicalistes  revolutionnaires. 
Federation  syndicale  internationale. 
Internationale  communiste. 
Internationale  syndicale  rouge. 
Societe  des  !\ations. 
Sous-Secretariat  d'Etat. 


S.  S.  E.  A.  M. 


de  l'Artillerie  et  des  Munitions. 
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Action  ouvriere,  1  ;  (voir  :  syndi- 
calisme  ;  —  ouvriere  pour  la 
paix  (voir  :  paix)  ;  —  syndicate, 
2  ;  10,  11  ;  14,  17,  18,  22,  24,  33, 
34  ;  38-45  ;  46,  55-62  ;  62-70  ; 
71-77,  79,  231,  232  ;  233,  235, 
236,  238,  253  ;  1'  —  syndicate  pour 
la  paix,  139-154  ;  '253  (voir  : 
attitude). 

Activite  des  syndicats  (voir  action 
syndicate  et  :  syndicalisms) . 

Adresse  de  la  C.  G.  T.  a  Wilson,  153. 

Affaire  Malvy.  205  (voir  :  Malvy). 

Agriculture,  5,  18-20,  24,  70,  85,  87, 
101,  137,  176,  193,  249. 

Aix,  15. 

Alimentation  (industries  de  1' — ), 
20,  87,  100,  103,  151,  159. 

Allemagne,  143,  150,  199,  201.  202, 
206. 

Ailemands,  143,  144,  146,  149,  150, 
151, 161, 165, 199, 202;  syndicats  — 
(voir  :  syndicats). 

Allocations,  106  ;  —  militaires,  57, 
58,  61,  76. 

Alsace  et  Lorraine.  85. 

Amende,  8,  232. 

Americains,  140-145  ;  ouvriers  ■ — , 
101,  115. 

Arneublement  (industries  de  1' — ),  20. 
Amiens.  24,  35-37,  46,  152  (voir  : 
charte). 

Amnistie,  153.  206,  211,  212,  229, 
230. 

Amsterdam,  201,  202. 


Anarchistes,  23,  33,  34,  42,  46,  51- 

53,  180,  251. 
Angers,  12,  208. 

Angleterre,  140,  142-144,  199,  201. 
Annexions,  175. 

Antimilitarisme,  43-46,  48-50,  53  ; 
139,  153,  156  (voir  :  pacifisme,  et  : 
paix). 

Appels,  81,  156,  221.  251,  258  ;  — 
de  la  C.  G.  T.  en  1914,  47  ;  51  ; 
81,  82,  230  ;  —  du  18  avril  1919, 
205. 

Appendice    :    formes    nouvelles  du 

svndicalisme,  257-261. 
Appleton,  202. 

Arbitrage,  14, 16,  39,  75, 110, 117-123, 
217,  218  ;  Comites  d'— ,  118-123. 

Armee,  43,  44,  S7  (voir  :sursis). 

Armistice,  2,  130,  133,  204,  233. 

Arrestations.  44,  51-53,  114,  131, 
216,  219,  221,  226. 

Arretes  :  16  novembre  1914.  76  ; 
15  mars  1915,  60  ;  ler  mars  1916, 
75  ;  21  avril  1916,  74  ;  7  novembre 

1916,  76  ;  2  mai  1917,  76  ;  28 
octobre    1917,   75  ;   2  decembre 

1917,  75  ;  17  avril  1918,  123. 
Arsenaux,  63,  74  (voir  :  aielicrs). 
Assembled    generate    des  syndicats 

minoritaires,  239. 
Assistance  par  le  travail,  56. 
Associations,  7,  8. 
Assurances  sociales,  12,  102,  176,  200, 

259. 

Atelier  (journal  :  1'—),  6,  235. 

Ateliers,  9,  14,  64,  223  ;  —  de  1'Etat, 
63,  64,  71,  111  (voir  :  etablisse- 
ments)  ;  —  de  construction  de 
Levallois.  Ill  ;  delegues  d' — ,  123- 
131. 
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Attitude  des  syndicats  devant  la 
guerre,  43-45;  46-50,  139,  145, 
159  ;  160-172  ;  183  (voir  :  poli- 
tique, et  :  guerre)  ;  —  des  syndicats 
allemands,  49,  50. 

Aubriot,  182. 

Audience  des  delegues  de  la  C.  G.  T. 

par  180  deputes,  116,  159. 
Australie.  140. 
Automobiles.  110. 
Autonomie.  30,  31. 
Autriche,  162,  199,  201. 
Avenir  (revue  :  1' — ),  6. 
Avocats,  9. 

B 

Bagarres,  206.  207,  215,  219,  248. 

Banque,  193  ;  —  cooperative,  88. 

Banquet  de  la  Federation  des  indus- 
tries, 104. 

Bartuel,  137,  158,  171,  222, 

Bataille  (journal  :  la  — ),  6,  168, 
183,  235. 

Bataille  syndicaliste  (journal  :  la  — ), 
6,  21,  168. 

Batiment  (industries  du  — ),  15,  20, 
24,  44,  60,  71,  84,  99,  103,  151, 
208,  214,  215,  222,  234,  239. 

Bauer  (Otto  — ),  185. 

Baumeister,  161. 

Belfort,  78,  208,  215. 

Belgique,  143,  151,  164,  199,  201. 

Benazet,  182. 

Berne,  143,  144,  166,  199-201. 

Berlin  ,  140. 

Bernstein,  166. 

Besancon,  15. 

Bibliographic,  6. 

Bibilotheques,  21,  27,  89,  136. 

Bidegaray,  79,  88,  178,  213. 

B.  I.  T.  (voir  :  Bureau  International 

du  Travail. 
Ble,  62,  223.' 
Bled,  56,  159,  175. 
Bloch  (Camille  — ),  6. 
Bois  (industries  du  — ),  86,  88,  103. 
Boncour  (Paul  — ),  36,  72. 
Bordeaux,  20.  54-56,  65,  96,  109, 

163,  168,  208. 
Bordereaux  de  salaires  (voir  :  salaires). 
Bouet,  246. 
Bouisson,  207. 


Bourderon,  83,  152,  155,  156,  160, 
171. 

Bourgeoisie  (voir  :  classes). 
Bourges,  12,  96,  101,  234. 
Bourses  du  Travail*,  12,  16,  17,  20- 

31  ;  44  ;  50,  55,  56  ;  72,  80,  84, 
91,  112,  147,  156,  159,  259,  260  ; 
leur  importance.  26-29  :  —  jaunes, 
12,  13,  159,  260  ;  —  de  Paris,  23. 
Brest,  153. 

Brest-Litowsk,  164,  236. 

Briand  (Aristide  — ),  42. 

Brion  (Madame  — ),  178. 

Briseurs  dd  greves,  15,  260. 

Bruxelles,  47,  49. 

Bucherons,  20,  85. 

Bulletins  :  du  Ministere  du  Travail, 
6,  18,  59,  103  ;  —  mensuel  du 
Travail,  86  ;  —  international,  140  ; 

—  de  la  Statistique  generale  de  la 
France,  97  ;  —  des  Usines  de  guerre, 
6,  73,  75,  96,  126. 

Bureaux  :  confederal,  52,  54,  81,  83, 
91-94,  116,  141,  158,  165,  168,  183, 
209,  214,  235,  238,  240,  249,  250  ; 

—  du  Comite  confederal,  29,  32, 
52,  54  ;  -  -  de  la  C.  G.  T.,  55, 
157,  207,  240  ;  -  federal,  218, 
221,  225  ;  syndical  interna- 
tional, 19,  141,  143,  144,  199,  202  ; 
■ —  International  du  Travail,  97, 
177,  200,  239,  244. 

Buts  de  guerre  (voir  :  guerre). 


C 

C.  A.  (voir  :  Commission  administra- 
tive). 
Cachin,  236. 

Caisses  :  syndicales,  21,  25,  136  ; 
—  de  chomage,  21,  27,  89  ;  —  de 
greves,  44,  89;  ■ —  de  retraites, 
'21  ;  —  de  secours,  21,  89,  :  — 
de  viaticum,  21,  89,  90. 

Canons,  63  (voir  :  munitions). 

Capacite  des  syndicats,  9,  10,  131, 
136,  137. 

Capitant,  132. 

Carcanagues,  39. 

Carnet  B,  51-53. 

Cartel  interfederal,  211-214,  217, 
220,  224. 
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Cazalis,  37,  235. 

C.  C.  N.  (voir  :  Comite  confederal 

national). 
C.  D.  S.  (voir  :  Comite  de  Defense 

syndicaliste). 
Censure,  115. 

Centrales,  140-142, 145, 198,  201,  202, 

242. 
Centristes,  159. 

C.  E.  T.  (voir  :  Conseil  economique 
du  Travail). 

C.  F.  T.  C.  (voir  :  Confederation 
francaise  des  Travailleurs  Chre- 
tiens). 

C.  G.  T.  (voir  :  Confederation  gene- 
rale  du  Travail). 

C.  G.  T.  U.  (voir  :  Confederation 
generale  du  Travail  Unitaire). 

Chalons-sur-Marne,  147. 

Chambres,  patronales,  209  :  —  syn- 
dicale  des  mecaniciens,  chaudron- 
niers  et  fondeurs,  129. 

Charte  d'Amiens,  35-37  ;  196,  218, 

237,  246,  254  ;  —  du  Travail,  34, 
35  ;  142,  199  ;  —  international  du 
Travail,  154,  201. 

Cheminots.  14,  15,  20,  21,  39,  78, 
79,  87, '  97,  99,  100,  103,  106, 
136,  151,  178,  208,  213,  216- 
226,  249,  260,  261  ;  la  greve  gene- 
rale  des  — ,  216-219. 

Chemins  de  fer,  193,  195,  215-224, 

238,  249,  260  (voir  :  cheminots). 
Chimiques  (industries  — ),  87,  215. 
Chinois,  100. 

Chirurgiens,  9,  63. 

Chomage,  1,  2  ;  16,  26,  27,  60,  61, 
71,  72,  81,  82,  89,  90,  96,  101, 
107,  114,  133,  181,  200,  206,  207. 
209,  212,  230. 

Choppe,  39. 

Chretiens  (syndicats  — )  (voir  : 
syndicats  — ). 

Circulates  :  25  avril  1907,  27  ;  2,  14 
et  22  aout  1914;  95;  5  fevrier  1915, 
58,  59  ;  5  juin  1915,  102  ;  25  juin 
1915,  102  ;  23  juillet  1915,  80  ; 
20  septemhre  1915,  68,  69  ;  15 
octobre  1915,  102  ;  29  decembre 
1915,  72,  147  ;  5  fevrier  1917, 
124  ;  17  mars  1917,  124,  126  ; 
31  mai  1917,  132  ;  21  juin  1917. 
76  ;  24  juillet  1917,  126  ;  3  aout 


1917,  126  ;  5  septembre  1917, 
126-129  ;  2  decembre  1917,  126  ; 
21  fevrier  1918,  126,  128,  129  ; 
3  mars  1918,  132  ;  —  de  la  C.  G.  T., 
198. 

Cirque  d'Hiver,  174,  175,  178,  236. 

Clairiere  (revue  :  La  — ),  6,  130,  158, 
171,  183. 

Classe  ouvriere,  luttes  de  — ,  16, 
23,  33-36,  38,  41,  43,  46,  48,  61, 
62  ;  96,  100,  115,  116,  122,  131, 
138  ;  139,  146-148,  151,  153  ; 
155,  156,  158,  161-172  ;  175, 
194,  196,  198,  204,  205,  207, 
213,  228,  230,  231,  234,  235,  239, 
243,  244,  251  ;  collaboration  de  — 
(voir  :  collaboration). 

Clauses  OUVrieres  du  Traite  de  Ver- 
sailles, 133,  142,  153,  154,  197, 
198  (voir  :  Wilson). 

Claverie,  166. 

Clemenceau,  134,  153. 

Clementel,  199. 

Clermont-Ferrand,  28,  101,  156-158, 

164,  171. 
Cnudde,  158. 

Collaboration  des  classes,  13,  62, 
74-76  ;  160  ;  167-172  ;  179,  196, 
218,  238,  239,  259  (voir  :  solidarite); 

—  syndicale  a  Fceuvre  du  gouver- 
nement  ,46-54  ;  55-71,  74-77,  116- 
131  ;  138  ;  160  ;  167-172  ;  204, 
205,  218,  223,  231. 

Comites  :  d'action,  58,  61,  62,  67, 
107  ;  — ■  d'action  internationale, 
152  ;  —  d'arbitrage.  116.  118-123  ; 

—  confederal,  29,  54,  61,  62,  82, 
89,  114,  144,  152,  157,  159,  174, 
187,  205,  210,  213,  246,  249; 
son  attitude,  159  ;  — ■  confederal 
national,  90-94,  133,  144,  152, 
175,  178,  180,  212,  222,  246- 
248  ;  —  consultatif  des  Mines,  76, 
77  ; —  de  Defense  syndicale,  152, 
234,  235  ;  —  directeur  du  Conseil 
economique  du  Travail,  180,  187, 
192  ;  —  d' Entente  inter-syndicale, 
209-212  ;  —  federal,  25,  85,  219, 
227  ;  —  federal  des  cheminots,  219, 
220  ;  —  des  Forges,  65  ;  —  inter- 
corporatif  du  Centre,  234  ;  — 
intersyndical  pour  la  defense  des 
salaires.  106  ;  — ■  mixtes,  14,  73  ; 
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■ —  national,  250  ;  —  de  Placement 
des  Refugies,  76  ;  —  pour  la  reprise 
des  relations  internationales,  152  ; 

—  de  salaire,  132,  138  ;  —  du 
Secours  national,  56  ;  —  syndica- 
listes  revolutionnaires,  245-247, 
249-251  ;  -  -  du  Travail,  73,  74, 

95,  96  ;  -  -  du  Travail  feminin, 
74,  75. 

Commerce,  9,  10,  19,  60,  87,  176, 
185. 

Commissaires  a  la  Nation,  54,  55,  163. 

Commissariat  aux  eflectifs,  115. 

Commissions  :  administrative  de  la 
Confederation,  85,  92-94  ;  133, 
212,  221,  223  ;  —  administrative 
de  la  Federation  des  metaux,  210, 
211  ;  — ■    des    allocations,    168  ; 

—  d'ateliers,  126  ;  —  centrale  des 
Comites  syndicalistes  revolution- 
naires, 246,  249  ;  ■ — ■  consultative 
de  discipline,  75  ;  —  de  controle, 
92  ;  —  executive,  79;  —  executive 
des  metaux,  149,  161,  210  ;  — 
de  la  greve  generale,  29,  42,  93  ; 

—  interministerielle  de  la  main- 
d'ceuvre,  75,  100  ;  —  mixte  d'arbi- 
trage,  116,  118-123;  125; 
mixte  paritaire,  68-70,  98,  123, 
217,  218  ;  —  mixte  de  la  Seine, 
60,  100  ;  —  mixtes  pour  le  Travail 
national,  58-60,  72,  100,  103,  170; 

—  ouvriere  d'organisation,  23  ;  — ■ 
paritaires  de  placement,  72,  73, 132 ; 

—  de  recuperation,  115,  —  supe- 
rieure  des  allocations  militaires, 
57  ;  —  superieure  d'arbitrage.  123  ; 

-  du  Travail,  71,  72. 
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Hubert,  71,  72,  178. 
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193. 
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Inspecteurs  du  Travail,  39,  66,  117. 

Instituteurs,  85,  178,  257. 

Institutions  de  guerre  (les  syndica- 
list's et  les  ■ — ),  55-62. 
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dances et  Congres  ouvriers,  155- 
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nine (voir  :  femmes) ;  italienne,  101. 

Majoritaires,  114,  139,  150,  151, 
157-161,  164,  165,  172,  180,  205, 
213,  218,  232,  233,  237,  246-250, 
253  (voir  :  minoritaires). 
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97-99,  101,'  103,  115,  130,  133, 
148,  164,  208-212,  215,  221,  222, 
234  (voir  :  federation  des  metaux). 

Metaux  :  (voir  :  metallurgie). 
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95-98,  103,  109,  110,  117-119,  122, 
124-126,  128  ;  du  Commerce,  178  ; 
—  de  la  Guerre,  53,  65,  66,  68, 
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139,  140,  148,  161,  167  ;  —  ame- 
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des  interels  —  par  les  syndicats 
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Passage  (H  du  — ),  15. 
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233,  245,  259  ;  les  syndicats 
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Pinot  (Robert  — ),  65. 
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Placement,  1,  2  ;  16,  26,  27,  60,  71, 
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offices). 

Politique,  13,  18,  32,  33,  40,  43,  52, 
90,  114,  148,  150,  159,  175,  182, 
183,  204,  208,  212,  228,  231,  234, 
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Poncet,  206. 
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Pouget,  27,  28,  30,  33,  34,  41. 
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224,  228-232. 
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Permier  mai.  81-84;  133;  204-207, 
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Reglementation  du  travail,  95,  111, 
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205,  209,  212,  214,  227,  232-254  ; 
premiers  conflits,  155-160  ;  luttes 
de  tendance,  155-172  ;  la  scission, 
233-252. 

S.  D.  N.  (voir  :  Societe  des  Nations). 

Secours  national  (Le  — ),  56,  168  ; 
—  en  argent,  56,  61. 

Secretaire  general  de  la  C.  G.  T., 
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233-241  ;  le  conflit  des  Interna- 
tuonales  syndicales  et  le  mou- 
vement francais,  241-245  ;  cons- 
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47  ;  —  syndicale  des  Techniciens 
de  1' Industrie  du  Commerce  et 
de  l'Agriculture,  184,  258,  259. 
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